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L’offre 
irlandaise 
de M. Majo r 

On na négocia pas avec daa 
terroristes... Est-ce ce vieux 
principe que John '. Major 
s'apprête à renier en offrant 
d'ouvrir un a dialogue *'■ en 
Irlande du Nord avec le Sirni 
Foin, l'aile politique légale de 
l'Armée républicaine Irlan- 
daise? Le premier ministre bri- 
tannique a pria soin deptéd- 
sar, hindi 1 Ô novembre, que «a 
proposition ne valait qu'à la 
condition que TIRA renonce 
(pour de bon » : é la violence. 
Ainsi, il faudrait que les 
poseurs de bombes démon- 
trant la. «permanence de leurs 
intentions* . pendant une 
période «suffisantes pour que 
le Sbm Feln soit invité à s'as- 
seoir A là table des négocia- 
tions sur l'avenir de l'Utstar. 

M. Major a. justifié cette Ini- 
tiative par. ('émergence d'une 
situation, selon hd. Inédite. Du 
fait mêmeL que l'Irlande du 
Nord vient, de con riel f m l'une 
des périodes les plus san- 
glantes de son histoire, le 
sdédr briNants en faveur de la 
paix n*a femais été apssi vff 
depuis vingt ans. Pourtapra- 
ndere lote.te gouvernement ds 
DubOn a, d'autre partpris an 
compte les préoccupations et 
teeTboftstie la ^majorité: ankh 
niste protestante dp Ta pro- 
virice. Mali tbilt bb^ ti'pat pas 
. suffisant pour enjrtfoher Ta 
réaffirmatiori \defe posttiqp* 
intra qilgë â n tÉa "fan BaWey. 
l'un des chef»uteorôste«,vtent 
d*en a dm fr ds trar te preuve en 
refusent de s'asseoir à la 
mêma table que Jobn Hume, 
la chef du parti .catholique 
modéré $Dl>, teqùal sat à 
r origine du dialogue avec là 
Sinn Foin. ;.-vt . . 

C'EST dooc à la fois un espoir 
et une absence de perspec- 
tives qui ont décidé fé.gouver- 
nement britannique à -faire un 
geste hautement symbolique. 
Car te rameau d'olivier tendu 

S r M. Major mit, «fane les 
te; offert a Gériy Adams, le 
chef du Sbm Fein, un homme 
que Londres -et Washington 
ont ces dernières semaines, 
jugé suffisamment dangmux 
pour hd In terc Bra d«; séjourner 
en Grande-Bmtagne et d'en- 
trer sur le territoire américain. 
A la fois suspect d'encourager 
la terrorisme et chef d'un parti 
poDtique iégaL Gèrr/ Adams e 
toujours su habltemont louer . 
sur tes deux tableaux. . : 

La crainte de laisser passer 
uoeoccasion hisforique juatfflo 
probablement cette entorse 
aux prindpee.' Après tout Tl e 
fallu que les Israéliens et les 
Pàlsstmiens surmontent des 
préventions/ autrement plus 

fortes pour que leur dialogue 

abouti ss e. En ce séns; Je geste 
do M. Major rfest pas dfoué 
dé coùrâge politique, même 
s'il est risqos 

PoUR des raisons de pure 
- arithmétique: potitictenné, : (e 
premier ministre ne peut en 
effet se. passsrdu: soutiendee 
parlementa bm uraonlstes. En 
acceptant de considérer Je 
Sbm Fein comme un interlocu- 
teur potentioUamarit valable, 
M, Mafor adresse un signal qui 
dé peut manquer «nneiiléter 
las unionistes, faaqueis.détien- 
nent à-to fofa. le. pouvoir de r 
fan capoter foute Watitiye da 
paix et de dé ete faflteer Je goq- 
vemement ■ : 

tkr'page 8 
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L’Accord de libre^change américain Un entretien avec Charles Pasqna 


Vote emmi m Etats-Unis sur les barrières 
douanières avec le Canada et le Mexique 

La Chambre dea représentants doit voter, mercredi 17 novembre, sur 
rAccord de Bbre-échango nord-américain (ALENA), qui prévoit l'abolition pro- 
gressive en quinze ans, à partir du 1 m janvier, de la plupart des barrières 
douanières entre les Etats-Unis, le Canada et le Mexique. Le président CEnton 
se livre à im intense effort de dernièm minute pour convaincre les parlemen- 
taires réticents, des bienfaits de ce traité. Mardi, ü manquait encore une 
douzaine de- voix pour le passage de 1' ALENA é la Chambre, alors que 
l'approbation du Sénat ne semblait pas poser de problème. 

'''....À' . on vous sponsorise 

‘ - - T E? IC 30U* OU VOUS AVE? 

: rCpîi jgVVL dis ftto&i£HES <rt vous la «sse 

I ■ 'Vf ' C ft0S 00 HOÎIISIOMMRÎ-OIC? 


«La France n’acceptera plus sur son soi 
d’activité de nature à nuire à ses intérêts» 

Après l'opération de police dans les milieux islamistes. Chartes Pasqua 
inrtique, dans un entretien au «Monde», que «la France n'acceptera plus sur 
son sol d'activité de nature à nuire à ses intérêts». Le ministre de l'intérieur 
précise que « l'islam n’est pas en cause » et assure que la France n'apporte pas 
un «soutien sans réserves» au pouvoir algérien. A propos du GATT, il refuse 
«un accord déséquilibré» et affirme que la France ne doit pas craindre une 
crise. Enfui n’ayant pas renoncé aux primaires présidentielles, ü envisage «un 
projet de loi qui rendrait le système opérationnel à l’automne 1994». 
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.. Les quinze membres' de l'APEC 
{Coopération économique ’.ds f Aste-Pact- 
fique) se réunissent pour te pranéère lois 
«au sommet», è partir de marcredî 
17 novembre, à Seattle, sur la côte 
nord-ouest des- Etats-Unis. Alors- que 
. plusieurs tentatives d'organisation réÿo- 
nate sont en coure (ALB4A ap Amérique 
du Nord, Union européeme), aux consé- 
quences dédsfves pour l'avenir du com- 




merce mondteL cette rencontre sigréfie le 
désir dé l’administration Clinton de ne 
pas laisser inerte une partie de la planète 
stratégiquement Importante, et désor- 
mais cruciale par le poids dé ses produc- 
tions et de ses échanges. Le sommet de 
Séante sera, également, l'occasion d'un 
premier entretien entre le président amé- 
ricain et son homologue chinois Jiang 

üre pages 6 et 7 


« Ce coup dé filet dans les milieux 
Mandates en France : gros effets , mai- 
gros restmatsr 

- Cette opération était prép ar ée depuis 
I un certain temps. Nos services avaient 

remarqué, depuis quelques mois, un début 
d’organisation des réseaux liés au FIS sur 
'notre t erri to ir e, ainsi que des actions liées 
^n terrorisme en Algérie. Même sans les 
événements tragiques que nous avons 
connus en Algérie - l’assassinat de deux 
de nos compatriotes, pois l’enlèvement de 
trois agents consulaires - on faurait donc 
fait. Cette opération a permis d’interpeller 
un certain nombre de personnes qui ne 
respectaient pas les régies de l’hospitalité 
et qui menaient des actions de nature à 
nuire anx intérêts français, ainsi que des 
pereonnes susceptibles, par leur comporte- 
ment, de troubler l’ordre public. Ole a 
produit les résultats que nous en atten- 
dions : une grande quantité de documents 
ont été saisis, qui sont en coure d’exploi- 
tation. 

» Certains éclairent les liens entre des 
militants' intégristes en France et les évé- 
nements en 'Algérie. Quatre personnes ont 
été déférées au parqnet, certaines ont été 
écrouées, d’autres assignées à résidence. 
Pour le reste, l’enquête suit son cours. 

- Cette opération va-t-elle se 
conclure, au-delà des mises en examen 
et des assignations à résidence, par 
des expulsions? 

- Nous appliquons la loi, rien de plus, 
rien de moins. Dès lois qu’il s’agit de 
réfogiés politiques, nous ne pouvons pro- 
noncer de mesures d’expulsion à leur 
encontre qu’à la condition de leur trouver 
'un pays de destination, qui ne peut natu- 
rellement pas être un pays dans lequel leur 
vie serait me n acée. 


- Pourquoi avez-vous jugé néces- 
saire d'expulser l'imam turc de Nen - 
tua ? 

- La présence de tonte personne qui 
soutiendra publiquement que la loi- fran- 
çaise ne s'applique pas à tous ne sera pas 
tolérée sur notre soL Quand on est sur le 
territoire de la République, on accepte les 
lois de la République. Que je sache, les 
catholiques, eux, n'obéissent pas an droit 
canon_ 

- Pourquoi des militants intégristes 
notoires comme, par exemple. Abdel- 
baki Sahraoui l'un des membres fon- 
dateurs du FIS. qui vit à Paris. n'ont-Hs 
pas été inquiétés? 

- M. Sahraoui a toujours eu une atti- 
tude convenable : ü a respecté nos lois et 
il a publiquement appelé à (a libération 
immédiate et sans conditions des trois 
otages français. 

- A votre demande? 

- Le mot est peut-être excessif... En tout 
cas, il l’a fait 

- L'opération poHdàre de la semaine 
dernière sera-t-eBe sans lendemain? 

- Si cela est nécessaire, nous procéde- 
rons & de nouvelles interpellations. 

- Le ministère de l'intérieur n'a-t-il 
pas un peu trop tiré la couverture à hn 
dans la conduite de cette opération? 

- L’ensemble des services du ministère 
de l’intérieur a conduit une opération qui 
a été, ainsi que vous pouvez l’imaginer, te 
fruit d’une décision gouvernementale. É y 
a eu parfaite identité de vues entre Mati- 
gnon, le Quai d'Orsay et nous. Dans le 
cadre de mes responsabilités, il m'appar- 
tient de recommander telle ou telle action. 

Propos recueillis par 
JACQUES DE BARRIN 
OLIVIER BIFFAUD et EDWY PLEN EL 
Dre la smte page II 
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Le cinéma chinois sort de l’ombre 

Un nouveau pôle mondial de i’audiovisnel se lève à l’Est. 

U lui reste à s’organiser 
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- de notre envoyé spécial 

a Je crois que, dans les années à 
venir. l’Asie, mec la Chine comme 
pivot, deviendra le lieu d'un nou- 
veau développement cinématogra- 
phique susceptible de rivaliser avec 
Roüywwod.» Cest un réalisateur 
taïwanais, Hou Hsiao-hsien, 
adopté par rOcrideni (1), qui pro- 
fère avec un calme sourire cette 
audacieuse prédiction, s'appuyant 
sur des arguments partagés par 
> 'des hommes d'arfaires, des 
i cinéastes, des producteurs, des 
! responsables politiques et des dirs 
géants d’entreprise, un peu par- 
tout en Chine. 

- «En Chine», c’est-à-dire dans 
au moins quatre endroits dis- 
tincts. mais aux liens de plus en 
plus étroits : la République popu- 
laire, Hongkong, Taïwan, et la 
dispora des communautés chi- 
noises, essentiellement en Améri- 
que du Nord et dans le Sud-Est 
asiatique. Si les obstacles & une 
«union cinématographique » de' 
ces quatre pôles demeurent consi- 
dérables, les atouts dont chacun 
dispose, et les résultats encoura- 
geants déjà obtenus (l'extraordi- 
naire razzia de récompenses dans 
les festivals internationaux), 
-témoignent des immenses possi- 
bhtés à venir. 

. ' L'argument numéro un, qui fait 


de la Chine continentale le nouvel 
eldorado des businessmen de tous 
les pays et de tous les secteurs, 
c’est évidemment son immense 
population. Les 1,2 milliard de 
citoyens de la République popu- 
laire, et tes millious de Chinois 
vivant à rextérieur, n’ont pas seu- 
lement en commun une langue 
(écrite, au moins, et la pratique 
du sous-titre est là-bas généralisée 
pour pallier les différences de pro- 
nonciation), même les plus occi- 
dentalisés d'entre eux partagent 
un système de références cultu- 
relles. 

A cet atout majeur, il faut ajou- 
ter l'argent et le savoir-faire 
technique, le talent doublé d’un 
ardent volontarisme, l'existence 
cTuu tris riche «fonds» de récits 
(traditionnels ou nourris de fhis- 


toire récente), et l'essor des mar- 
chés «secondaires» (télévision 
sous toutes ses formes, vidéo) 
dans le monde chinois. L’argent, 
il y en a en quantité considérable, 
à Hongkong, à Taïpeh, chez les 
Chinois d’outre-mer - argent 
légal, mais aussi immenses for- 
tunes des triades, variante chi- 
noise de la Mafia : à Taïwan, on 
estime que 40 % de l’argent en 
circulation est «noir», à Hong- 
kong, les truands ont attaqué phy- 
siquement les tournages et les 
vedettes qui ne se pliaient pas à 
leurs exigences. 

JEAN-MICHEL FRODON 
Un te séte page 22 

(Il Son Qm fr Md. tn de mmiamues, 
cheM’cmvie découvert an denier Festival 
de Cases, sort en France te 8 décembre. 


GAÏÏ : l Bourges contre les «lip Map!» 

Sans remettre en cause l'Idée d'une «exception culturelle» 
dans les négociations du GATT, Hervé Bourges souligne que te 
France doit s'adapter à ta morafiaisation de r univers des images. 
Le président de France-Télévision estime qu'à l'heure de la télévi- 
sion sans frontières ta vraie réponse à l'invasion des produits 
américains n'est pas dans l'installation de dérisoires «ignés Magi- 
not» mais dans te mise en oeuvre d'un plan stratégique qui doit 
permettre à l'industrie audiovisuelle française de produira des 
programmes compétitifs. ^ ^ 2 
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DEBATS 


G AH ET «EXCEPTION CULTURELLE» 



La vraie réponse : produire et franchir les frontières 


Pour Hervé Bourges, président 
de France-Télévision, au-delà de 
la controverse sur < l'exception 
culturelle » dans les 
négociations commerciales du 
GATT, l'industrie audiovisuelle 
en France ne conservera son 
rayonnement que si son offre de 
programmes reste compétitive. 


par Hervé Bourges 

L 'ANNONCE que TNT et Car- 
toon, deux chafiies lancées 
par I* Américain Ted Turner, 
l'inventeur de CNN, allaient arro- 
ser l'Europe en plusieurs langues 
vfa le satellite luxembourgeois 
Astra est survenue alors que Iss 
négqdations du GATT (1) sur le 
commerce international ne pas- 
sionnaient quasiment personne 
en France hormis les agricul- 
teurs. 

Sur ces entrefaites les dino- 
saures hollywoodiens de Juras- 
sic Parie sont arrivés, surfant au 
un raz de marée de produits déri- 
vés. Du jour au lendemain, on a 
vu la quasi-totalité de la profes- 
sion audiovisuelle française, les 
artistes, les pouvoirs publics, se 
mobiliser autour de l'idée d'une 
«exception culturelle». 

A la suite du gouvernement 
français, spectaculairement sou- 
tenu par des stars du grand 
écran, le Parlement de Stras- 
bourg, et un séminaire de minis- 
tres des Douze réunis à Mons, 
puis les chefs des quarante-sept 
délégations participant au som- 
met francophone de ITle Maurice, 
se sont ralliés à notre panache 
blanc. 

Une" telle mobilisation 
témoigne du consensus qui pré- 
vaut au pays de Beaumarchais, 
un paÿs où le droit d'auteur est 
quasiment aussi imprescriptible 
que les droits de l'homme. Der- 
rière l'unité de circonstance, les 
Européens sont partagés à pro- 
pos de ce qu'ils considèrent - 
dans leur ensemble - comme 
une lubie française. 

Si l'Italie et la France, en por- 
tant le deuil de Federico Fellini, 
portent aussi le deuil du cinéma 
italien, et de tout un cinéma 
d'auteur qui n’a pas trouvé sa 
juste place sur les écrans de 
télévision, les Anglo-Saxons ne 
comprennent pas du tout de quoi 
ü s'agit. Et ils ne sont pas aussi 
seuls que nous aimerions le pen- 
ser. Un artiste mondial comme le 
Péruvien Mario Vargas Uosa 
s'élève contre notre conception 
qu'il juge étriquée, et limitée à la 
défense de certains privilèges. 

La charge est sans doute 

DIAGONALES 


excessive. Mais chez nous, des 
voix se sont élevées également 
pour dire que de telles défenses 
risquent de se révéler dérisoires : 
des lignas Maginot, è l'heure de 
la télévision sans frontières. 

D'autres enfin nous rappellent 
que les satellites intercontinen- 
taux ne transportent pas seule- 
ment des programmes «made in 
USA», et que la France est aussi 
présente è travers ses informa- 
tions et ses émissions, dans une 
grande partie de la planète. 

Les raisons 
de la colère 

fl n'appartient pas aux profes- 
sionnels de l’audiovisuel et de la 
communication de trancher dans 
un tel débat. Cehi-ci est assuré- 
ment d’essence politique, au 
sens noble du terme : son 
contenu émotionnel, mythologi- 
que, l'écho qu'8 recueille auprès 
de la collectivité nationale, ('em- 
portent assez largement sur la 
réalité économique du GATT 
dont l'objectif n’est après tout 
que l'ouverture - réciproque et 
négociée - de l'ensemble des 
marchés des pays signataires, et 
non le démantèlement des seules 
barrières audiovisuelles fran- 
çaises et, à un degré moindre, 
européennes. 

Nous pouvons en revanche 
nous interroger sur les moyens 
les plus pertinents de répondre - 
en France, en Europe, dans la 
francophonie - aux véritables 
questions posées par les 
auteurs, par les cinéastes, par 
les comédiens. La colère et le 
désarroi des milieux de la créa- 
tion pont ;Wen -.réeteh Mais le 
GATT n'est sans doute que le 
prétexte è la manifestation d’un 
trouble plus profond. j i ‘ 

Face è des dispositions pure- 
ment techniques et commer- 
ciales, ce soulèvement de l'esprit 
français exprima des interroga- 
tions refoulées depuis l'ouverture 
progressive de nos frontières 
pofitiques et mentales par le jeu 
des accords internationaux, mas 
aussi par la mondialisation de 
l'univers des images. La France 
ne s'ennuie pas. La Francs doute 
d'elle-même. Des sujets sont 
devenus tabous : notre identité 
culturelle, le rayonnement de nos 
œuvres, la santé économique de 
notre industrie audiovisuelle, la 
responsabilité éditoriale de la 
télévision pubfique... 

On fes évoque comme s'il 
s'agissait de valeurs transcen- 
dantales, on n'ose pas s’avouer 
que les choses ont changé, et 
que nos enfants passent davan- 


tage de temps devant la télévi- 
sion qu'au sein de la famille ou 
avec leurs maîtres d'école. 

Du numérique 
au village global 

Quand on a parié de la télévi- 
sion du futur, nombre de politi- 
ques et d'intellectuels ont 
aussitôt levé les yeux eu ciel - 
redoutant sans doute, suivant 
une tradition bien gauloise, que 
celui-ci ne s'apprête è tomber 
sur nos tètes, dans un déluge de 
dessins animés japonais et de 
films hollywoodiens. 

Réflexe étonnamment conser- 
vateur. Nos élites, qui ont totale- 
ment manqué le coche de la pre- 
mière révolution audiovisuelle et 
de la communication de masse, 
vont-elles manquer le rendez- 
vous du «village global»? 

il est urgent de mettre les pen- 
dules è l'heure. 

Un rapide coup d'œil circulaire 
sur notre proche horizon suffit 
pour faire un premier constat qui 
étonnera : la télévision du futur 
est déjà lè. 

Selon Médiamétrie, plus de 
1 % du temps passé par les 
Français devant leur téléviseur 
est consacré à des usages non 
généralistes : magnétoscopes 
(3 % de ('écoute globale), 
chaînes payantes (Canal +), 
chaînes thématiques (A RTE et 
les chaînes du câbla), chaînes 
étrangères, jeux vidéo, camé- 
scopes, CD(... 

Isolément, ce sont des seg- 
ments de marché dont l’impor- 
tance ne perturbe pas les parts 
d’audience des grands môcfias, ni 
ie bel ordonnancement jaridïque 
et réglementaire français. 
N'empêche -que, petit à petit, 
l'addition dtriout ce qui - ’ se 
branche dans le poste è travers 
la prise Péritel - le câble,* le 
satellite, le magnétoscope - 
représente une audience presque 
comparable è celle de France 3. 

Qu'en sera-t-il dans cinq ans, 
dans dix ans, lorsqu'à la plaça 
d'une chaîne il y aura dix pro- 
grammes - et peut-être cent? 
Les fréquences qui étaient une 
ressource rare vont sa démulti- 
plier du fait de la compression 
numérique. De nouveaux pro- 
duits et de nouveaux promoteurs 
vont apparaître. Le câble ne don- 
nait qu'un avant-goût de ce que 
sera la TV du futur, dans le 
domaine de la diversité (tes pro- 
grammes. de la quafilé du signal 
et de l'Interactivité. 

Pour notre système audiovi- 
suel et notre industrie de pro- 
grammes, qui ont longtemps 


vécu à l’abri des frontières 
techniques et sur un marché 
fermé - à l’ombre protectrice de 
la puissance publique et du 
monopole, - pareille révolution 
technologique va avoir des 
répercussions considérables. 

Et surtout conduire l'ensemble 
des protagonistes du paysage 
audiovisuel è penser autrement. 
La Terre ne sera plus plate. Le 
monde ne sera plus fini. Les pro- 
grammas arriveront de l'horizon. 

L'après-GATT ne sera rien è 
côté de la mondialisation des 
programmes qui permettra à de 
grands éditeurs internationaux 
comme Ted Turner ou Rupert 
Murdoch - et espérons-le, en 
tant que français, à des opéra- 
teurs européens comme Canal + 
ou la CLT - de vendre directe- 
ment leurs programmes du diffu- 
seur au consommateur, court-ci r- 
cuitant les circuits traditionnels. 

Les safefJftes 
sont en vente libre 

Quiconque sait voyager a déjà 
pu constater, en Afrique ou en 
Asie, à Alger comme è Kuala- 
Lumpur, et aussi è Moscou, que 
désormais les émissions vien- 
nent du ciet, et que même (es 
régîmes les plus autoritaires ne 
peuvent pas empêcher les télé- 
spectateurs de franchir les fron- 
tières hertziennes sans autorisa- 
tion ni visa, pour peu qu'ils 
sachent bricoler une installation 
de réception. La légende veut 
que certains en Algérie ou au 
sud du Sahel soient parvenus è 
capter les signaux d'intelsat au 
moyen de couscoussiers. 

Quoi qujil en soit, nous devons 
savoir dès maintenant qu'il y 
aura sans doute 350 canaux xJjjf 
poniblos dans la ciel 'européen 
avant la fin de ce siècle ; et la 
plupart d'entre eux seront mufti- 
Kngues. 

A la cfîfférence des télévisions 
hertziennes et du câble, les satel- 
lites né peuvent pas être 
contrôlés par la puissance publi- 
que. Le CSA peut barrer ta route 
du câble à TNT et à Cartoon. 
Pas celle des paraboles. Comble 
d’ironie, tas émissions pourraient 
môme provenir du territoire fran- 
çais. Et Ton n'imagine pas Paris, 
è l'Instar de Pékin, proscrivant 
tas installations de réception des 
émissions par satellite sur. tas 
toits de nos cités. 

En Grande-Bretagne, certains 
opérateurs de téfécoms envisa- 
gent d’offrir par ta- fil du télé- 
phone un service de vidéo à 
domicile-.. Qui contrôlera ta télé- 
phone? 


BERTRAND POIROT-DELPECH de l'Académie française 


C 'ÉTArr en 1968, période propice aux 
gratuités loufoques et significatives. 
Bernard Moitessier rentrait d'un tour 
du monde sans escale qu'il avait virtuelle- 
ment gagné, quand, entre Horn et Bonne- 
Espérance, il est reparti pour un tour è l'Est, 
vers son cher Pacifique, au Heu de remonter 
en Europe cueillir tas fruits empoisonnés de 
ta victoire. Aux comédies médiatiques, è la 
course aux sponsors et à la sophistication 
qui seraient ta lot de ses successeurs dans 
tas courses au large, le routard de ta mer 
préférait l'authenticité impécunieuse de la 
vie rustique sur un bout d'atoll polynésien. 

Ce coup de tète coûteux, qui le rendit 
plus célèbre que ne l'avaient fait ses 
exploits précédents, Moftessier y revient, et 
le rend plus compréhensible, dans ses 
Mémoires, intitulés Temata et l'Alliance 
(Arthaud, 402 p., 145 F.) 

Le «grain» qu'il fallait avoir pour renoncer 
aux récompenses terrestres de ses efforts, 
comme pour se lancer dans les traversées 
antérieures, c'est de son enfance indochi- 
noise qu'il le tient. L'Asie du Sud-Est en fin 
d’ère coloniale n'a pas marqué que lui. U 
faudrait un jour analyser cette influence spé- 
cifique, comme on l'a fait souvent pour 
l'Afrique du Nord, è travers des écrivains à 
jamais distincts de leurs confrères métro- 
politains, comme Bodard. Duras, Pierre 
Boutie ou Monique Lange. On dirait que l'en- 
fant de colons se reconnaît, malgré sa 
moustiquaire de taxe, dans l'ingéniosité des 
petits autochtones, dans leurs rapports sin- 
guliers avec ta nature, et bientôt dans leur 
rébellion. 

la guerre et l’occupation japonaise furent 


Tentation de l’exil 


tas autres chocs décisifs dont peut dépen- 
dre un destin. Moitessier a quinze ans en 
1940, vingt ans quand la France tergiverse 
sur sa présence là-bas. Son meilleur ami 
tombe sous les balles vier-minh. Alain Ger- 
bauh, ta pionnier des fuites au large, se 
détournait aussi d'une tuerie, rafle de 1914. 
qui l'avait broiriOé avec une dvSsation inca- 
pable d'enrayer pareflte hécatombe. 

Les milliers de milles, seul è bord du 
Jos/xia, et les milliers de jours en famille 
dans un faré perdu n'inclinent pas à renou- 
veler ses références intellectuelles et 
morales. Moitessier ne rougit pas de rester 
fidèle è des sources terriblement datées 
« années 50 » : Guénon, Aurobindo, Lanza 
de) Vasro, Gurdjieff, et même Garaudy. U 
parle par images, comme dans les para- 
boles annamites qui l’ont bercé, fl dispute 
ses coups de chance è un mythique Oregon. 
11 a la sensation de participer à la création 
d'un monde jamais fini et où chacun serait 
fibre de fignoler son existence à la façon 
d’une œuvre d’art, il parie avec le Ciel, 
déchiffre les messages du vent, et s'espère 
aimé des deux, selon une superstition qu'a- 
vivent, chez les plus sceptiques, les aléas 
de ta navigation ou de ta cueillette. Il jurerait 
que le rejet à l’eau d'une dorade l'a sauvé 
d'un cyclone, soudain détourné, sans autre 
raison, de sa route. 

Cette ingénuité dans la vie courante, l‘ er- 
rata des Tuamutu rapplique à ses visions 


du monde et de t'avenir collectif. Comme 
s*3 restait assez de paradis sur terre pour 
multiplier à l'infini des retraites écologiques 
comme la sienne, il rêve d'un humanisme 
affranchi des courses occidentales à la 
technique, aux mégapoles inhabitables, è 
l'argent, au chiqué. Il croit qu'3 va remuer 
les consciences en... donnant ses droits 
d'auteur au pape (il se ravisera). En tant 
qu'écrivain, il estime, à contre-courant de 
toutes les modes, que le sincérité lyrique 
vaut mieux que la virtuosité sèche, et que 
les mots sont faits pour entonner ta chant 
sacré du tawitata et des destinées choisies; 
pour montrer, non pour se montrer. 

H y a là de quoi s'attirer l'ironie des 
tenants d'une littérature plus savante. A ère 
Tamata au milieu de romans et d'essais 
récents, on se demande si ceux-ci n'ont pas 
pris pour terrain d'exploration ta vie intime 
ou proche, et l'écriture elle-même, faute 
d'horizons à découvrir. Le bourlingueur en 
retraite Moitessier appartient à la dernière 
génération, celle des PaubEmSe Victor, des 
Cousteau, pour laquelle la planète et la 
technique recelaient encore des coins igno- 
rés, des bricoles à inventer. Le désert 
perdu, l’air du large, ITle au loin : 3s ne sont 
plus nombreux à y goûter encore, tel Le 
Clézio. 

On oppose indûment les ultimes aventu- 
riers du globe à ceux de la page blanche. 
Leurs univers se situent aux antipodes l’un 
de l'autre, mais un souci devrait las rappro- 
cher : l'avenir de la-vîe-avec-les-mots, qui 
leur est un bien commun, et qui n’a jamais 
été si menacée. 



D'ores et déjà, il faut savoir 
que les quotas nationaux et 
européens n'ont plus d’effets 
vis-à-vis des téléspectateurs 
actifs qui composent eux-mêmes 
librement leiira menus audiovi- 
suels. Pour rie prendre qu'un 
exemple, le marché des cas- 
settes à la vente et à ta location 
est soumis aux seules lois de 
('offre et de ta demande. Et (es 
proportions sont globalement 
comparables à celles de la fré- 
quentation cinématographique : 
65 % pour la production holly- 
woodienne... Hélas I 

L'adhésion 
des francophones 

Dans ces conditions, à quoi 
sert-il de dénoncer le fait que 
TNT et Cartoon diffusent près de 
95 % de programmes améri- 
cains? 

Est-ce, sur le fond, plus «inac- 
ceptable» que les informations 
en continu de CNN, qui sont à 
100 % américaines, et donnent 
le ton dans les rédactions du 
monde entier? 

Mais 3 s'agit seulement de sta- 
tistiques de diffusion. Ce sont 
les téléspectateurs à l'arrivée qui 
composent leur menu audiovi- 
suel, souvent plus «national» 
que l'offre qu leur est proposée. 

Notons toutefois au passage 
qu'un phénomène comme CNN 
confirme la pertinence de la 
réflexion engagée, voici bientôt 
une quinzaine d'années, par 
l'UNESCO sur le nouvel ordre 
mondial de l'infor ma tion et de la. 
communication - même si cette 
réflexion a fini par donner Beu à 
certains excès.. Déjà, les respon- 
sabtas r Üâ. ta 1 dittufe et a fr . V édu- 
cation des. pays en coùrë dé 
dévelW&él&m 1 toNriOfèntaiënt 
que l’évolution des technologies 
de rsiformation pouvait aggraver 
le déséquffibre entre les pays du 
Nord et ceux du Sud. 

L'adhésion des francophones 
rassemblés à ITle Maurice au 
concept d’une «exception cultu- 
relle» procède d'une approche 
du même type, et emrttae pour 
ta France de nouveftes responsa- 
bilités : notre industrie audiovi- 
suelle ne pourra conserver son 
rayonnement que si notre offre 
de programmes reste compéti- 
tive. Et en même temps, ta Fran- 
cophonie doit pouvoir s’exprimer 
è plusieurs voix; il ne peut s'aÿr 
seulement de voix., venues du 
Nord. 

H ne suffit pas de s'élever con- 
tre l'exclusion culturelle dont 
notre production audiovisuelle 
est victime du fait des lois du 
marché américain ; il faut aussi 
stimuler ta demande sur le mar- 
ché français pour tas autres pro- 
ductions francophones. Combien 
de fflms africains dans nos salles 
ou sur les antennes de nas 
chaihes hertziennes ou câblées? 
Et pourquoi n’y aurait-il pas aussi 
ime production multimédia dans 
tas pays du Sud? Le numérique 
va permettre aux diffuseurs 
d'avoir des alternatives è la pro- 
grammation de masse. Favori- 
sons cette ouverture dès mainte- 
nant. IJ faudra aider des foyers 
nationaux de production à se 
développer, coproduire avec eux, 
et améliorer les services 
d’échange de programmes et 
d'images d'actusCté par sazeffite. 

En tant que diffuseur, le destin 
de la télévision publique sa 
jouera très longtemps encore sur 
l'hertzien, c’est vrai... Elle conti- 
nuera, parce que c'est sa voca- 
tion, à respecter une certaine 
éthique de programmation, et à 
soutenir une production authenti- 
quement nationale. 

Car. pour qu'un pays, pour 
qu'une culture continuent de 
rayonner, il n'y a qu'une seule 
vérité : la création. Et dans ce 
domaine, il n'y a que trois 
choses qui comptent : la pre- 
mière, c'est de produire des pro- 
grammes, la seconde c’est de 
produire de bons programmes, ta 
troisième c’est de produira beau- 
coup de bons programmes. Mais 

% . . V 


en tournant nos regards vers 
l’avenir, 3 n'est pas certain que 
ta mission des télévisions natio- 
nales se cantonnera dans ta rôle 
de diffuseurs. Elles retrouveront 
sans doute une influence crois- 
sante dans ta domaine de . la pro- 
duction, qu'il s’agisse de patri- 
moine ou de recherche, et de 
programmes de formation. ' 

Une réflexion sur la TV du 
futur- a été menée au sein de 
France Télévision. Elfe, a porté 
sur tas nouveaux formats et tas 
nouvelles méthodes de program- 
mation, eSe a également abordé 
les nouveaux services interactifs 
autour du téléviseur, les nou- 
velles écritures dans le domaine 
des programmes, et la nouvelle 
organisation du travail de diffu- 
seur. -* 

Cela signifie qu'autour du pôle 
éditorial grand public constitué 
par France 2 et France 3 devront 
se développer des chaînes thé- 
matiques ou spécialisées dans 
l'Information, la formation, ta 
sport, le cinéma, la fiction, la 
musique, tas styles de vie, les 
services, et tas émissions de 
souveraineté ou de rayonnement 
culturel : ARTE, Euronews ou 
France Supervision ne sont que 
tas maquettes des serviras de ta 
télévision publique du futur. 

CeUe-ct, plus que jamais, devra 
être la télévision pour tous. 

- Son objectif sera de permettre 
aux téléspectateurs de composer 
leurs menus selon leurs goûts et 
les horaires de leur vie quoti- 
dienne. 

La technique tour permettra de 
démultiplier ses offres de pro- 
grammes, afjp).<d i &; satisfaire de 
façon -plue-précisêles-espirations 
de chacun.- 

Un nouveau 
plan stratégique 

Nous pensons qu'3 est aujour- 
d'hui essentiel de mettre en 
œuvre un plan stratégique de b 
télévision du futur, pour répon- 
dra aux enjeux de la télévision 
sans frontières et pour mieux 
affirmer la vocation industrielle 
du groupe France Télévision, 
comme pilote des initiatives du 
secteur public sis* l'ensemble des 
secteurs audiovisuels (hertzien, 
cèbta, satellite, votre multimédia). 
L’existence d'un pôle audiovisuel 
pubfic capable de voir et de tra- 
vailler è long terme bénéficiera è 
l’ensemble du secteur audiovi- 
suel français. 

Cette action devra être garan- 
tie par un financement plurian- 
nuel et s'inscrire dans une politi- 
que d’alBances Industrielles et de 
partenariats opérationnels. 

A défaut de quoi, sans capa- 
cité d'autofinancement, sans une 
structure économique garantie 
par une capitalisation à un niveau 
suffisant, ta télévision du secteur 
publie français serait vouée à 
vivoter, à survivre, à devenir un 
des damiers conservatoires de ta 
création française. Er c'est tout 
l'audiovisuel français qui s'ap- 
pauvrira. 

L'énergie déployée ces temps 
derniers pour protéger l'industrie 
audiovisuelle française serait bien 
utilisée si, au-delà de ta légitime 
défense de notre cadra légal 
actuel, elle s'employait à imagi- 
ner des solutions aux vrais pro- 
blèmes ; ceux de ta production. 
A quoi servirait-il de protéger 
dans un cocon réglementaire une 
industrie passéiste? A l'Inverse 
qu'avons-nous à craindre d'une 
ouverture si nous sommes forts, 
inventifs, exportables. Concur- 
rentiels. 

Le vrai débat du GATT est-il 
bien de savoir comment nous 
subventionnerons demain les 
programmes d'hier? Ne s'agit-il 
pas aussi d'apprendre à financer 
sæis subvention les programmes 
de deroafei7 


0) General Agreement on Ttade aut 
Tarifs. Certains anglicismes sont iaânfi- 
tablés. . . 
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i l'ii’in rinin la banljeù» de Jolannesb uffl 

- - _ m 


tièies 


■ Alors que la campagne pour 
l M __ »— iiaNintt démoora- 


« ■ 


.V : J: 


les premiw» -i^Voqa 

tiques, prévues en avnMSW. 
est déjà lancée, \**J *«« «s 
vingt et un partis participant aux 
négociations constitutionnelles 

de Kempton Parle tentent de sur- 
monter leurs différends. le pr^- - 
iet de Coût constitutionnelle, 
avec la nomination des juges 
suprêmes, sucrte des protesta- 
tions. Prévue le 12 novembre^a 
cérémonie de ratification a été 
reportée au mercredi 17 nmmm- 



\\q QQlp-nneue aans w — 

intérimaire sud-africaine doit être rato 

: Selon le DP, soutenu par de J* ta Cour consti 


JOHANNESBURG 


iMLes négociateurs ont décidé 
d’instituer pas moins d . e -J“£® 
langues offidelles. Une déô^on 
qui a provoqué de longues dis- 
ÏHsTto-MtretoParfl»™».' 
«t l’ANC. D'autres minorités 
pourraient faire entendre ieur 


de notre correspondant 
Pferde cinq, mois séparenHes 
électeurs du; s c rp t m, P r ^V" 
27 avril 1994. mais^déjà, tej»* 
Môme est lancée . Depms quatre 
Ndsoit Mandela dUonnsM 
courant les téomMS.^*. 
^sionoCisespattis^^^; 
tent -durement ceux 
thu Butheten. le. Aef du PJ*£ 

tokâtha. Samedi. édiaunepM la 
foSedé ses fidèles, le prudent 
du Congrès national, afncam 
f ANC) n’a pas mâché ses mots ai 


NobeL le P r * îide îL F ^S k «* 

Klerk. accusé, entre *ae 

n’msmr' cttre-de la vie des Noirs*- 
M^Mandela a dû 

le lendemain- Mais ces 
SiïïS campagne précoce indi- 

chie. 


vaux en annonçant fcur accord 

Sla-sütsaw 


rST 11 hU?t 

mois. TortrfWP- 


UA~ 

Au même moment, à 
sbT cents kilomètres de là, les 
Ségddateurs qui 

ravenkconstitutionnel du 

lançaient dans une course contre 
temontre pour tentode^ 1 ^' 
t*r wn derniers différends avant 

. 33 ÉETsi« 


mois. Tout n e» pas 

rendez-vous 5^*1 

lu-Lnrtn 1 Avec une certaine aesnir 

l’accord. 


KOBU- . . _ 

Mardi soir, après P i . u * ,e0 I J? 

ighs&sestâ 
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voix. 
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wmm- 

la nomination des 

SLim. i» rvmîet retenu par le raru 


Selon le DP, soutenu par de 
nombreux juges, avocats et pro- 
fesseurs de droit, ainsi que par 
l’actuel ministre de ia justice, 
Kobie Coctsee, les 5«*f de * 
Cour suprême doivent échapper 
totalement à l'autorité du pouvoir 
exécutit L’ANC ont-il du, veut 
contrôler la justice. Le Congrès 
national africain a nié, ^ Pé- 
tant de faire un usage «éqtnitbrê» 
de son éventuel pouvoir de nomi- 
nation, et a finalement fait passer 
le texte, avec l’accord du NP. 


De tous les projets en suspens, 
celui concernant la Cour consti- 
tutionnelle était sans doute l un 
des Plus sensibles, 
^enchevêtrement dre futurs pou- 
vons centraux et ré© onaux, leurs 
zones de compétences jalouse- 
ment délimitées, ctlesOJnfb^ 

oui pourraient 0PP«*f les dtfRj 
rentes communautés raciales à 
l’intérieur de chaque région^ 
devraient faire de cette Cour une 
juridiction fréquemment solhei- 
tée, dont les décisions seront exa- 
minées à la loupe. 


GEORGES MARION 


fëSISRSg 


1 uw 

Accord sur fa Cour 
suprême 

ES» as» 

Suaient 

sœwsvs»- 

KÏU-dire, selon toute vraisem- 
blance, ML Mandela- 


Au moins onze langues officielles 

. . tînn Ifl nratkue). tandis que ï 


L'Afriaue du Sud comptera 
bteATÎTrnojns 
offiriafles. Ainsi en ont déerne.» 
semaine dernière, tes négocia- 
SSd, Kempton ^rk-L'eccord 
asï intervenu après de longs 
débats entre le Parti "attend 

Seb 3 «w 

africaines 


C’est finalement l'^^tpaa. 
nrtv Hnstant, fait vakw sa posi- 
Sn. Auront donc te statut de 
langue offldelte. outre I angtes « 
SSSans. 1e zoutou. textes, te 
tswana, te sutu (duNgd « * 
Sud), te tsonga, te swaaje nae- 
haie et te vends- Selon tes (Sût- 

Sud tprès de 22 % de là popife- 


tion le pratique), tandis que l’afri- 
kaans est te plus couramment 
comprise. 

Quelques jours après cet 

accord, le Congrôsparwfrimn 

(PAC), qui tenta cf accroître son 
influence dans la communauté 
indienne - estimée à plus dim 
million de personnes -, propo- 
sait que trois langues du sous- 
continent soient ajoutées à te 
Bste : te tamfl, riénti et le guio- 
raû. Lundi, enfin, un responsao» 
musulman avançait unepropoa- 
tîon supplértwntaxe, la reconna®" 
MnMctel'arabe. utifisé par les 
Indiens musulnrans pour leurs 
prières. Les Sud-Afncans d on- 
& allemande ou portugnMf 
qui représentent une part non 
négligeable de la population, 
n'ont pas encore fait connaître 
leur position. 


G. M. 


NIGERIA 


uromm 

U tasse cabwts a 






de notre correspooftoafà^- 

a fait parvaiTr, 




soire 

hindi 


. • Z-"' . «J- . 

J. 

~ .'.-j-* ..i» 


hrndi. 

ré S in £ ^ter ** pouvoir seront 

tSTS^StSSjosst 

SitsâflS 6 ifiSa^dS» l’Hw«- 

P« ll * t 5“r. müicux islamistes 

Sfe-sr»®*** 

^ qui 


ffhS plTSScal» « plu, 

«i politique »- 

Devant' la fermeté duponvou 
’ "euTnclin à négocier -, .J» 

- Ai&na «tarira» seraient ainsi 
d&mer leurs ana- 
f° ^?^e mleux. cibler leurs 
^SlniisL Un virage inquiétant, 

groupes terroristes. . 

: . En fermant brutalement Va 

SSite dè* presse ^O^. 

Cote dernière, pro“Pteàft 
^^hirMrnenls supposes oe 


Vrie consûftatlôh [électçralé-», ^ 
seulement’ indiqué lé porto-p - 
Ydfe n 

Pirouette qui enterre sans 

- <^1* pour long 

sriWîMSSÇ 

Srt pas surpren ant. Aj on^ a “ 
lenteurs d’un dialogne dmit 
nortée s’annonce plutôt mbie, u 
P? r “„ r x^ nt e pas moins un 

n’en représente , ôt 

élément nouveau et plutôt 
inquiétant de la crise que tra- 
verse le pays. BH»« b . 
nolitiaue» qui se profile à rhon- 

tains observateurs? U 

«Va pas réussi à lever les 
doutes i..condot prudemment la 
«tes», locale. 

CATHERINE SIMON 


La Hausse ues WLUUiauio U 

Lé'gouvern^pîent national Jg 

#S re ^S" altoÆ ëïsaK 


official de l’essence? U grève LVVrSsation des carburants, 
oénérale dédenéhêe paf 1® **"“ ^yers lesquelles la Société natio- 
Sle^ndicale nigériane, le n Jf , d ~ 6trote est lourdement 
lahMir Conaress INiM, 


National Labour c oog , ws(NLa 

nmiirmt hâter i iasue de la crise 
JStique dans laqueHe Je pays 
sodébat depuis je départ ^ 
président Babangute, à te fin du 
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AFRIQUE 


SOMALIE 

Washington souhaite 
l’abandon des poursuites 
contre le général Aïdid 

Une nouvelle résolution éta- 
blissant une commission 
d'enquête sur le massacre des 
vingt-quatre soldats pakistanais 
tués le 5 juin dernier en Somalie 
devait être soumise au Conseil 
de sécurité, mardi 16 novembre. 
Demandée «d’urgence» par 
l'envoyé spécial dès Etats-Unis 
en Somalie, Robert Oakley, 
cette résolution rédigée par la 
délégation américaine a soulevé 
la colère de nombreux membres 
du Conseil. 

NEW YORK (Natkma unies) 

de notre correspondante 

Pour les membres du Conseil 
de sécurité, Washington souhaite, 
en établissant une commission 
d’enquête, faire une croix sur la 
résolution 837, qui avait été 
adoptée au lendemain du massa- 
cre des vingt-quatre soldats 
Pakistanais et qui exigeait l’arres- 
tation du général Mohamed 
Farab Aïdid. «Maintenant que le 
général Aïdid est devenu l'ami des 
américains, ils font tout pour se 
l'accommoder, explique un diplo- 
mate occidental ; on nous expli- 
que qu’on n’aurait jamais dû 
voter la résolution 837, comme si 
la délégation américaine n'y était 
pour nen !» 

La résolution demande au 
secrétaire général de « suspendre 
toute action contre des individus 
qui pourraient être impliqués», en 
attendant le rapport de la com- 
mission. «En langage simple, 
cela veut dire : oubliez ceux qui 
ont tué les vingt-quatre Pakista- 
nais, explique un autre diplo- 
mate, c’est un euphémisme pour 
dire : laissez-les tranquilles. C’est 
exactement comme en Yougosla- 
vie, personne ne sera jugé parce 
que les Américains ont besoin de 
négocier àv&AJdB3r * — 

De nouvelles tensions étaient 
survenues lorsque les Américains 
avaient exigé que" les membres de 
la commission soient choisis par 
le président du Conseil de sécu- 
rité, « sans l'interférence» de 
Boutros Boutros-GhalL Le secré- 
taire général, soutenu par la 
France et par la Grande-Bre- 
tagne, avait pour sa part exigé 
d’y avoir un rôle. La résolution 
demande donc au secrétaire géné- 
ral, «en consultation» avec le 
président du Conseil, de nommer 
les membres de la commission. 

Trois 

options 

D’autre part, demandant au 
Conseil de sécurité de renouveler 
le mandat des forces des Nations 
unies en Somalie (ONUSOM) 
jusqu’au 31 mars 1994, M. Bcu- 
tros-Ghali s'est étendu sur les 
trois options qu’il envisage pour 
l’avenir de l’opération {le Monde 
daté 14-13 novembre). Dans la 
première option, le mandat de 
rONUSOM resterait inchangé, le 
désarmement des factions conti- 
nuerait. Le Conseil de sécurité 
devrait alors autoriser le main- 
tien de ('effectif militaire actuel, 
ce qui coûterait 1 milliard de 
dollars par an. Les Etats-Unis, la 
France, la Belgique et la Suède 
ayant déjà annoncé le retrait de 
leurs contingents, M. Boutros- 
Ghali a fait appel à quarante- 
deux pays en les invitant à four- 
nir des troupes. Aucun n’a 
répondu. 

Dans la deuxième option du 
secrétaire général, le Conseil 
déciderait « délibérément» que 
1’ONUSOM n’utÜiserait pas «de 
méthodes coercitives », mais 
compterait sur la coopération des 
(actions somaliennes pour exécu- 
ter son mandat Le désarmement 
serait donc purement volontaire. 
Seize milles hommes suffiraient 
pour exécuter cette option. Selon 
la troisième, le mandat de 
i’ONUSOM serait limité au 
contrôle et à la sécurité des aéro- 
. ports et des ports de Mogadiscio 
et des villes importantes. Cinq 
milles hommes y suffiraient. 

A. B. P. 
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La situation dans l'ex-Yougoslavie 


Le tribunal international sur les crimes de guerre 
n’est pas soutenu par une réelle volonté politique 


NEW-YORK (Nations mies} 
de notre correspondante 

Le tribunal international sur 
les crimes de guerre commis dans 
l’ex-Yougoslavie sera inauguré 
mercredi 17 novembre à La 
Haye. C’est la première fois 
depuis la seconde guerre mon- 
diale que la Communauté inter- 
nationale met sur pied un tel tri- 
bunaL On peut cependant d’ores 
et déjà douter des suites qu’au- 
ront ces «bonnes intentions)». 

Créé le 2S mai dernier par une 
résolution du Conseil de sécurité 
de l’ONU adoptée à l’initiative 
de la France. le tribunal doit 
faire face, avant même de com- 
mencer ses travaux, à de graves 
difficultés politiques et finan- 
cières. Selon la résolution 837, ce 
tribunal est censé juger « toute 
personne présumée responsable de 
violations graves du droit humani- 
taire international » dans l’ex- 
Yougoslavie, entre le 1“ janvier 
1991 «et une date que le Conseil 
déterminera après la restauration 
de la paix». «La résolution est 
claire ; explique un diplomate de 
l’ONU, mais il faut comprendre, 
une fois de plus, que le tribunal 
n'est que le miroir de ce que les 
Etats membres veulent bien en 
faire. Cela me fait beaucoup dé 
mal de constater que. malheureu- 
sement, il manque non seulement 
la volonté politique mais aussi tes 
'moyens matériels. » 

Le professeur Chéri f Bassiouni, 
qui préside la commission d’ex- 
perts chargée de la compilation et 


de l’analyse des documents, 
s’étonne du manque de res- 
sources mises à la disposition du 
tribunal. En effet, parmi les 
membres permanents du Conseil 
de sécurité, seuls les Etats-Unis 
ont contribué. 

Aactm soutien 
de la France 

Un diplomate qui requiert 
l’anonymat se dit « extrêmement 
déçu», en particulier par l’atti- 
tude de Paris : « bien que la 
France soit à l’origine de Vidée du 
tribunal nous avons l’impression 
qu’elle serait soulagée si nos 
investigations n’aboutissaient à 
rien. Nous n’avons pas reçu un 
franc de la France et tris peu 
d’informations. On se demande 
pourquoi elle a pris cette Initia- 
tive... » 

Dans un entretien accordé au 
Monde, M. Bassiouni, qui assume 
en quelque sorte le rôle du juge 
d’instruction, explique que en 
raison du manque de soutien 
politique des Etats, sa commis- 
sion ne peut organiser snr place 
le travail d'enquête et de vérifica- 
tion nécessaire ni l’accès aux vic- 
times. Malgré ces difficultés, 
M. Bassiouni, qui travaille à Chi- 
cago depuis novembre 1992 avec 
trente-deux avocats, a compilé 
plus de quarante mille docu- 
ments. Quatre cents camps de 
concentration et de détention, 
quatre-vingt-dix-hait fosses com- 
munes contenant près de trois 
mille cotps, et trois mille vie- 


Les écolesjbombardées de...Sarqjievo 
? 7, rouvrent leurs, poitès 


GENÈVE 


de notre correspondante 

Le bureau de l’UNICEF à 
Genève a annoncé lundi 
13 novembre qu’en dépit des 
bombardements d’écoles à Sara- 
jevo, qui ont fait neuf morts et 
cent douze blessés, les 9 et 
10 novembre, les établissements 
serai ent rouverts mardi. L’UNI- 
CEF fournit à Sarajevo du maté- 
riel éducatif de base pour plus de 
trente mille élèves d’écoles pri- 
maires et plus de cinq mille 
enfants d’écoles maternelles. 
Depuis le début du conflit, 
l’UNICEF a ainsi distribué pour 
l'équivalent de six cents cin- 
quante mille dollars des livres dé 
classe, des cahiere et des crayons. 
Cet organisme a également assuré 
la formation de maîtres d’école et 
de psychologues. Ces derniers 
s’efforcent d’aider les enfants & 
surmonter les traumatismes pro- 
voqués par la guerre. 

L’un de ces psychologues, qui 
apporte son soutien aux enfants 
des deux écoles ayant servi de 
cible aux tireurs, raconte : «A 
l’école où trois enfants et leur 
maîtresse ont été tués, la plupart 
des autres - soixante dix environ 
-, qui étaient en classe ou atten- 
daient dehors le début du cours 
suivant ont été blessés. Ceux qui 


ne l’étalent pas et avaient assisté 
au massacre étaient blancs de ter- 
reur. Tous garderont en mémoire 
ce qu'ils ont vu... L’obus est 
tombé à l'endroit le plus inat- 
tendu. entre le mur de la salle de 
classe et un bloc de béton armé 
destiné à la protéger Lors de la 
cérémonie fiinèbre organisée dans 
l’enceinte de l’école, j'ai eu l’occa- 
sion de m’entretenir avec des 
enseignants : tous étaient emplis 
de tristesse, partagés entre l’amer- 
tume et la peur, très déprimés, 
manquant totalement d’énergie. 
L’un d’eux nous a dit ne plus 
pouvoir dormir, hanté par l’image 
d’un garçon dont les deux jambes 
venaient d’être coupées par des 
éclats et qui appelait à l’aide en 
continuant à tenir un crayon 
d’une main et une gomme de 
l’autre... » 

Ce psychologue note aussi Tin- 
quiétude des parents à T idée que 
leurs enfants retournent en dasse. 
Cependant, à Genève, l’ UNICEF 
estime qu’il ne faut pas renoncer 
à scolariser les enfants et est bien 
décidée à tout mettre en œuvre 
pour éviter une victoire supplé- 
mentaire à ceux qui les prennent 
pour cible. 

ISABELLE VICHNJAC 


ri mus de viols ont déjà été recen- 
sés. Mais, selon M. Bassiouni, le 
risque de perte des preuves aug- 
mente avec le temps : «Il y a 
plus d’un million de réfugiés et. 
au bout d’un an, les gens, notam- 
ment les femmes qui ont été vio- 
lées, ne veulent plus avoir à revi- 
vre leur drame. La perte de 
preuves est un de nos principaux 
souris. » 

Les accusés 
absents 

Les diplomates doutent fort, 
d’autre paît, de voir jamais quel- 
qu’un dans le box des accusés, 
surtout s’il s’agit des responsables 
locaux avec lesquels l’ONU négo- 
cie, d’une manière ou d’une 
autre. Or, si les dossiers pourront 
être instruits, aucun procès ne 
pourra s’ouvrir en l’absence d’un 
accusé, aucune peine ne pourra 
être prononcée par contumace. 
Le tribunal n’a pas le pouvoir de 
faire procéder lui-même à des 
arrestations; il doit s’en remettre 
aux Etats, auxquels il peut 
demander de faciliter l’audition 
de témoins ou de lai livrer des 
criminels présumés. 

«Pour l’instant, U est vrai que 
l’horizon est sombre, admet 
M. Bassiouni, mais il peut très 
bien y avoir une nouvelle dynami- 
que dans cette guerre qui poussera 
vers un vrai tribunal», dit-il, en 
ajoutant toutefois : «D’un autre 
côté, il peut y avoir un accord de 
paix et. dans ce cas-là. on nous 
demandera d’oublier le tribunal. » 
C’est bien en effet le principal 
motif de scepticisme : la commu- 
nauté internationale peut-efle en 
même temps* pjréteâdré jbÿfr'fès 
crimes er’ tenter de négocier avec 
. les responsables un. règlement de 
p iSx? * 

Le procureur général du Vene- 
zuela, M. Ramon Eacovar-Salom. 
a été nommé par ie Conseil de 
sécurité procureur du tribunal. 
Lors de leur première réunion, le 
17 novembre à La Haye, 
M. Escbvar et les onze juges éga- 
lement nommés par le Conseil 
choisiront le président du tribn- 
naL Os devront ensuite établir les 
règles de procédure, ce qui risque 
d’être long. 

AFSANÉ BASSIR POUR 

La Bosnie veut saisir la Cour 
Inter na tionale de justice contre 
la Grande-Bretapie. - La Bosnie 
a décidé de saisir la Cour interna- 
tionale de justice contre la Grande- 
Bretagne pour avoir « aidé au géno- 
cide» en s'opposant à la levée de 
Tembaigo sur les armes, a déclaré 
lundi 13 novembre Tambassadeur 
bosniaque à l’ONU, Mohamed 
Sadrbey. A la question de savoir 
pourquoi la Grande-Bretagne était 
seule mise en cause, M. Sadrbey a 
répondu en citant une déclaration 
do président CSntaa : le président 
américain avait rapporté que John 
Major lui avait dit ne pouvoir sau- 
ver son gouvernement s’il acceptait 
de lever l'embargo sur les armes. - 
(Correspj 


RUSSIE 


Boris Eltsine n’a pas annulé le décret 
sur l’élection présidentielle anticipée 


Tout en confirmant qu’il res- 
tait «en son for intérieur » peu 
favorable à la tenue, en juin 
prochain, d’une élection prési- 
dentielle anticipée, comme il 
s’y était engagé au début de la 
crise avec l’ancien Soviet 
suprême, Boris Eltsine a pré- 
cisé, lundi 13 novembre, dans 
un entretien aux Izvestia que le 
décret du 23 septembre, qui fai- 
sait référence à cette élection, 
restait toujours en vigueur. 

«r Tant que je n’annule pas ce 
décret, il reste en vigueur» a 
ainsi déclaré le président russe 
qui a ajouté qu’il voulait 
« avoir l'opinion » de la future 


( 


assemblée pour se décider. Si 
Boris Eltsine est contre cette 
élection, «ce n'est pas par peur 
de la concurrence» mais parce 
qu'il estime que le peuple russe 
aura eu, deux fois au cours de 
cette année, l’occasion de 
« prouver sa confiance au prési- 
dent» : la première, lors du 
référendum du 23 avril dernier, 
où les h oui » avaient emporté 
58,7 % des suffrages, et la 
deuxième, le 12 décembre pro- 
chain, pour un nouveau réfé- 
rendum, portant cette fois, sur 
l’approbation du projet de nou- 
velle constitution. Boris Eltsine 
a justifié les pouvoirs consi dé- 

? 


râbles, voire exorbitants, que ce 
projet donne an président de la 
Fédération de Russie «dans un 
pays habitué aux Tsars et aux 
O u ides (...) où la discipline de 
l'éxécutif est faible, et où, par- 
tout . face aux lois règne le nihi- 
lisme». 

Si ces dernières déclarations 
de Boris Eltsine permettent de 
mieux comprendre les motiva- 
tions personnelles du président 
russe, elles ne disent toujours 
pas clairement s’il y ura une 
élection présidentielle en juin 
prochain. 


J.-A. F. 


Trafic d'essence à grande échelle 


BELGRADE 


de notre correspondante 
« Essence bttigare, 3 deutsche- 
marka le frtrs, livraison è domt- 
cSe~.» Depuis rentrée en vigueur 
des sanctions internationales 
imposées par l'ONU fin mai 
1992, les annonces de particu- 
fere offrant disse), essence sans 
plomb ou. super ont envahi les 
journaux yougoslaves. Marginal 
au début, le trafic d'essence et 
de tous les produits déficitaires 
est devenu aujourd'hui une véri- 
table activité économique qui 
permet à de nombreux Yougos- 
laves de survivre, en dépit de 
l’effondrement économique qui 
réduit plus de 80 % de la popu- 
lation de Serbie et du Monténé- 
gro h la misère. 

Selon la presse belgradoise, 
quelque 50 000 Yougoslaves se 
rendent chaque Jour dans un 
pays limitrophe - Hongrie, Bul- 
garie, Roumanie ou Macédoine - 
où Ss achètent pour au moins 
3 millions de dollars (plus de 
17 mflUons de francs) de pro- 
duite introuvables en Yougosla- 
vie. La plupart de ces produits 
sont revendus au marché noir 
sous l'œil complaisant de la 
pofice, les autorités serbes et 
monténégrines ayant renoncé 
depuis longtemps à combattre 
un trafic qui supplée les graves 
pénuries du marché officiel. 

Hormis Iss frontaüars, qui pas- 
sent la frontière à pied ou a vélo 
et font souvent plusieurs aHers- 
re tours dans la journée, les 
autres attendent de longues 
heures, parfois juaqu'è deux 
jours, dans les encombrements 

E our pouvoir gagner l'étranger. 
9 police serbe a récemment 
décidé de cfistribuer des nunéros 
aux abords des postas-frontières 
de Horgos et Kelebia (frontière 
hongroise), afin de dissuader 
ceux qui voudraient doubler les 
ffies interminables de voitures., 


Ainsi, le cru le plus coté reste le 
Shell, vendu principalement en 
Hongrie et dont le prix au mar- 
ché noir dépassa les 10 francs le 
titre. Le bieu-vert, è 98 octanes, 
d'origine bulgare, roumaine ou 

§ recque, acheté è environ 
francs le litre, est revendu le 
triple. Le motos cher est le rou- 
main jaune, bouclé par les déten- 
teurs de voitures récentes où 


La complaisance 
des observateurs étrangers 

Alors que les fignes régufôres 
d'autobus à travers le pays sont 
supprimées. 


JPL 

ïute d’essence sur le marché 
officiel, les entreprises de trans- 
port se recyclent progressive- 
ment dans les «voyages» pour 
petits trafiquants. Le voyage se 
résume en fait è un aller-retour 
avec quelques heures d'arrêt 
dans un pays limitrophe de la 
Yougoslavie pour faire des 
emplettes. Certaines agences, 
qui préfèrent fa dtecrétion et dont 
les numéros de téléphone circu- 
lent de bouche è oraNe. garantis- 
sent le' tranfert de 60 à 
100 litres d'essence par per- 
sonne, cela en dépit de la pré- 
sence d'observateurs de la CEE 
et de TONU chargés de st svriUer 
avec les douaniers l'application 
de l'embargo aux frontières de la 
Yougoslavie. Lè prix du biHet 
comprend les pots-de-vfn qui 
seront versés à la frontière. 

La clientèle de < Madame 
Vrsrija», qui dirige l'une de ces 
agences clandestines, se rend 
ine fois par semaine en Bulgarie. 
Chaque voyageur dispose de 
deux sièges dans l'autocar afin 
de pouvoir caser sous les ban- 
' qusttas les 3 à 5 jenycans au'S 
tranporte. A la -frontière les 
douaniers concffiams se conten- 
tent de jeter un coup d'œil sur 
—«s»»"— m,— ~ — —— m jes sacs de nourriture et d'autres 
Quelques jours ph» ja£ : ^-produits exemptés de sanctions 
presse belgradoise i affîrmartqvie qui remplissent la soute è 

pièce, soit l équivalent d un des voyageurs! 

satané moyen yougoslave (envi-' .' T .v, ... _ . 

ron 70 francs). 1' Ces petits trafiquants, pair qui 

survivre est devenu un métier, ne 


» peuvent ôtre cornparâs à ieur 
profitable. Achetée à moins de ambigu* confrères qui. font 


1 dollar è l'étranger, Tessencs 
est revendue le double ou fa tri- 
ple en Yougoslavie. Et la cfiemète 
ne manque pas, puisque fe mar- 
ché officie! oe l’essence ne fonc- 
tionne plus depuis des mois. 
Faute de pouvoir, par consé- 
quent. se servir è la pompe, les 
Yougoslaves ont développé un 
nouvel art : celui de reconnaître 
l'origine de l’essence au flair, afin 
de juger de la justesse des prix 
proposés par les revendeurs. 


entrer clandestinement des 
citâmes entières en Yougoslavie, 
gagnant jusqu'è. 60000 marks 
(216 000 francs) par passage, 
selon las estimations du quoti- 
(Sen PoBtBca. Le quotidien précise 
que cl’or liquide» est le favori 
des gros trafiquants qui n'empo- 
chent que 30 000 marks 
(108 000 francs) par camion de 
cigarettes importées Bégaiement. 

FLORENCE HARTMANN 


Mis en cause pour sa gestion 

Le gouverneur 
du Fonds social européen 
a 


STRASBOURG 
(Conseil de l'Europe) 


de notre correspondant 

Roger Vanden Brandea a 
démissionné, lundi 13 novem- 
bre, de son poste de gouverneur 
du Fonds de développement 
social (FDS) du Conseil de 
l’Europe. Le comité de direc- 
tion du FDS a néanmoins 
décidé de « poursuivre l'éclair- 
cissement des responsabilités 
dans les faits révélés par l'au- 
dit» établi, il y a pins d’un an, 
par le cabinet Ernst & Young. 
Selon Patrie Dufour, présidente 
du comité de direction, «en 
tout état de cause, l'affaire ne - 
sera pas étouffée». 

Le comité d» ministres des 
trente-deux pays membres du 
Conseil de l’Europe avait 
demandé, mercredi 10 novem- 
bre, la suspension des «per- 
sonnes mises en cause par l’au- 
dit», après avoir déploré «les 
dysfonctionnements et les irré- 
gularités commises au sein du 
Fonds de développement 
social». De son. côté, Catherine 
Lalumière, secrétaire général du 
Conseil de l’Europe, n’avait pas 
exclu des poursuites judicaires 
après les conclusions de 
l’enquête administrative (le 
Monde du 13 novembre). 

M. S. 
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PORTUGAL: la poOca soupçon- 
née ds torturer, selon Amnesty 
Inter na tio na l. - La police portu- 
gaise est soupçonnée de recourir de 
manière fréquente à la torture, 
alors que le gouvernement refuse 
d’enquêter pMnement sur ces accu- 
. salions, affirme Amnesty .Interna- 
tional dans un rapport publié, 
lundi 1S novembre à Londres. 
"Selon Amnesty, «l'échec des autori- 
tés portugaises à traduire devant la 
justice ks tgfkim accusés de torture 
et de mauvais traitements constitue 
me atteinte majeure aux droits de 
l’homme». Ce rapport est publié à 
fa veille d’une réunion du comité 
ad-hoc des Nations unies contre la 
torture, chargée de faire le point 
sur la situation au Portugal. - 
(AFP.) 

TURQUIE : accord de coopéra- 
tion entra Ankara et Téhéran 
contre le PKK. — La Turquie et 
l’Iran «sont parvenus à un accord» 
sur une coopération conjointe sans 
précédent contre le Parti des tra- 
vailleurs du Kurdistan (PKK, sépa- 
ratiste) en lutte année contre 
Ankara, a déclaré le ministre turc 
de l’intérieur, M. Nahit Mentese, 
àtê lundi 1S novembre par le quo- 
tidien turc Cumkwiyet. « Nous 
avons demandé h l’Iran de ne pas 
accueillir les militants du PKK. 
L'administration iranienne a indi- 
qué être en faveur d’une lutte 
cônjoirue contre le terrorisme. Nos 
entretiens se poursuivront», a 
■ affirmé, selon le journal, M. Men- 
te*, qui avait reçu la semaine der- 
nière le vice-ministre iranien des 
affaires étrangères, Alaeddin Boo- 
roudjerdi - (AFP) 
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John Major envisage une participation 
dn Sinn Fein anx ponrparim de paix 
en Irlande do Nord 


Le premier ministre britanni- 
que, John Mtyor, à’ proposé, 
lundi 15 novembre - à Londres, - , 
au Sinn Fein, i’aïle - .politique 
légale de l’IRA,^iei)aiticiper aux 
pourparlers de paix en Irlande 
du Nord si rArmée répnblicaine 
irlandaise (IRA) renonce ;à.. la 
lutte armée. 

Dans un discours, an tradition- 
nel banquet de Guiidball.dans la 
City de Londres^ M. Major a 
affirmé que *si ilRA met fin.à 
la violence pour de bon, le Smn 
Fein pourra entrer sur la scène 
politique ên tant que parti démo- 
cratique et réjolrtdre le dialogue 
en coursé • • 

Cela ne.poorra se Elire qu’à- - 
pris une «r période sufiUante» 
démontrant « la permanence dès 
intentions v de FArmée républi- 
caine irlandaise,- a-t-tt toutefois 
précisé. . 

«Rien 
de Boàrawbr 

eJe ne vais pas .lever de faux 
espoirs , ni fixer de, .calendrier : 
nous avons tous besoin d’iihk ces- 
sation définitive de là violence et 
d’une intensification dés pourpar- 
lers politiques», a ajouté le .Pre- 
mier ministre qui estime qu’il 
existe trois éléments nouveaux 
pour étayer l'espoir de paix dans 
la province, après vingt-cinq ans 
de violences , qui ont fait plus de 
trois mille morts.'. ’ 

« Premièrement il y a un désir 
brûlant rit faveur de la paix dans 
les deux communautés qui n’a 
jamais été aussi intense. » 
e Deuxièmement, le ^oaveme- 


ment irlandais a montré une 
nouvelle compréhension des 
droits et des préoccupations des 
unionistes et il a, je crois, la 
volonté d’effectuer des change- 
ments constitutionnels. dans lé 
-cadre d’un accord, global», a-t-il 
ajouté^ en référence anx articles 
de là. Constitution irlandaise qui 
mentionnent une revendication 
territoriale sûr mister, s Troisiè- 
mement, la plupart des partis 
constitutionnels d’Irlande du 
Nord sont engagés pleinement 
dans des discussions concernant 
un accord politique et acceptent 
qu’il faut faire preuve de sou- 
plesse -pour parvenir à, un 
accord.» -, - . 

- De son coté, le président du 
Sinn Fein, Gerry Àdains, ; a 
rejeté, lundi soir, cette proposi- 
tion' de M. Major, affirmant 
qu’elle ne contenait « rien de 
. nouveau*. -■ - 1 

M. Adams a par ailleurs 
confirmé que «des membres du 
Sinn Fein ont été en contact pro- 
longé et ont dialogué , av ec le gou- 
vernement britannique », une 
information .qui avait .été préala- 
blement dérhêntie par le gouver- 
nement britannique. M* Adams 
a ajouté que ces contacts ont été 
interrompus par John Major 
« sur ordre de ses alliés unio- 
nistes», c'est-à-dire les organisa- 
tions protestantes de la province 
de rUIsrer^.Et de? conclure : «le 
discours [de Mi M^or] cherche à 
détourner l’attention dé cria». - 
(AFP, Reuter.) 
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INDE 


Le siège de la mosquée de Srinagar a été levé 


' Au terme d'un mois de «âge, 
ceux que le presse indienne appâ- 
tait tes e forcenée Ai Hazrat-Bal» 
se sont rendus aux forces de sécu- 
rité, dans ta matinée du mardi 
16 novembre. A 5 h 30, les der- 
niers séparatistes cachemiris 
retranchés dans cette mosquée 
construits au bord du isc Del, à 
Srinagar, avaient quitté l'enceinte 
du sanctu^re. 

NEW-DELHI 


de notre correspondant 
La reddition avait commencé 
dans la nuit, à l’issue de la prière 
dans la mosquée, et Pas un coup de 
fint n’a été tiré», a déclaré le chef 
de la police, Manoamath Sabhar- 


waL Les 65 personnes qui venaient 
de sortir - otages et militants - ont 
été conduites dans un camp mili- 
taire. L’armée a récupéré un lance- 
roquettes, des mitrailleuses, des gre- 
nades, un Ami et des kalachnikovs. 

Aucune information n'avait filtré 
mardi matin sur l’accord passé 
entre les négociateurs indiens et les 
assiégés. An début du siège, ces 
derniers avaient demandé de pou- 
voir gagner la frontière pakistanaise 
en échange de leur reddition. Les 
responsables indiens avaient 
accepté, en précisant toutefois que 
cette faveur ne serait accordée ni 
anx e criminels » ni aux «étrangers» 
(des moudjahidins afghans ou 
pakistanais se seraient trouvés aux 
côtés des Cachemiris dans le sanc- 
tuaire) 


AFGHANISTAN 

Deux journalistes libérés par le Hezb 

Teranca White, un Néo-Zélandais, correspondant à Kaboul de 
FAFP. et John Jenning. un Américain travaillant pour l'agence AP, 
ont été libérés, lundi 15 novembre, par Guibuddin Hefcmatyar, pre- 
mier ministre d'Afghanistan et chef do mouvement intégriste Hezb-i- 
Istami, à son quartier général de Charasyab, à 25 kilo mètres au sud 
de Kaboul Les deux hommes avaient été fait prisonniers une 
samabie plus tôt alors qu'ils «couvraient» les combats entre le Hezb 
et les hommes d'Ataned Shah Massoud. ex-ministre de la défense. 

« M ême, il m’a reconnu... » 
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parrains dé la Mafia 


Luciano Ligpia, ” Voue des 
figures les phis importantes ^de la 
Mafia italienne, est mort, lundi 
15 novembre^ 2^8gc de soixante- 
huit ans. Uiie antopsie doit déter- 
mincr lés causes dé son - décès, 
intervenu pendant son transfert 
de la .prison- vers un. hôpital de 
Sardaigne. ‘ : V : " 

Condamné i la, réclusion crimi- 
nelle & - perpétuité en 1974, 
Luciano Liggio dirigeait Fun des 
plus grands -fieft de la Mafia, 
basé dans Je yQLàge dé. Côrleone, 
en Sicile, qui a inspiré le scénario 
du filin. de.Francis. Ford Cpppola, 
le Parrain. .' Un autre chef de Çosa 
Nostrs, Sàlvatore « Toto» Rima, 
arrfté lert 5" janvier dcmier, étmt 
lui aussi orginaîre dé Çorieone. 

Scmis. la direction de. Lirao, lë ’ 
clan de Coriéone a considènabie- 
ment étendu et divereffié ses acti- 


vités; passant d’opérations immo- 
bilières frauduleuses i Païenne 
au développement (plus lucratif) 
de réseaux de contrebande de 
tabac- et dë drogue, 

Soupçonné de nombreux homi- 
cides, Liggio a été condamné à la 
prison à -vie en .1974- pour le 
meurtre d'un de ses riv?uix, 
Michèle Navarre. Malgré son 
' incarcération, 0 continuait à diri- 
ger la rie de son dan, dont il est - 
-demeuré l’un des rouages prind- 
. paux jusqu’à sa mort. En prison, 
Luciano Liggio, baptisé « il Prô- . 
fessore» par ses gardieoé, à . cause 
-de ses lectures de Kant, s'est 
découvert une passion pour la 
peûmire et fi avait même exposé 
une cinquantaine de ses toiles de 
style naïf 'dans une galerie de 
Païenne. - (AFP, Reuter.) 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


PRIVATISATION 

RHONE-POULENC 


reservee 
aux retraités 
et anciens salariés 

Dans Je oadre de /a privatis^km de Rhône-Poulenc, 
les retraités et-anclens ^alariés ayant travaillé 
àu moins cinq ans dans te; Gnoupei ou l'une de ses 
filiales /.détenues directement ou indirectement 
à plus cte 50 96, bénéficient de cdncfitirins.d'acîiat. 
préférentielles (rabais . de 20 %, ‘actions gratuites, 
.feeffltés de patement:.}:. '■ -.V . .... 

Renseignements: r ; * 
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Bienvmwà dans le capital de Rhône-Poulenc. 


Terence White fait ce récit : 
«Les forces du Hezb ont attaqué 
peu après notre arrivée [lundi 
8 novembre] sur la Urne de fiant à 
‘ tgfnd-Kkel, à 3 kilomètres au 
sua de Tagab, où dés combats 
entre les factions avaient lieu 
depuis deux semaines. John Jen- 
ning à été touché au pied par un 
éclat d’obus, alors que les hommes 
d'Ahmed Chah Massoud s’en- 
fsymetjL JMejegpjést arrivée^ pour 
évacuer Je journaliste américain, et 
jy.$4s aussi monté.. Mais lès forces 
au HëzB. qui âfaüênt envrioppjfcia 
ligne dé front par les flancs, ont 
tiré sur nous avec des armes 
légères, obligeant' le chauffeur b 
arrêter le véhicule et à s enfuir. 
John et moi avons rampé sous les 
tirs, cherchant à nous mettre à 
Vabri, dans le lit . d'un criés d'eau 
asséché, tandis que . des balles rico- 

chaienL 

» Cependant, les forces de Mas- 
soud s’étaient repliées, et nous nous 
sommes retrouvés au milieu d’un 
Intense bombardement d'artillerie. 
Ce déluge a été suivi d'une accal- 
mie. Là, nous avons entendu un 
dm du Hezb qui s'avançait Nous 
étions dans- son. champ de vision. 
Les fantassins se sont approchés. 
Ils se sont précipités pour nous 
dépouiller. Argent, appareils de 
tas, jumelles, et même nos 
ities. nous ont été dérobés. 
Comme j’étais un peu lent à leur 
remettre mes affaires, on m'a 
asséné un coup dans le dos à l’aide 
d'une roquette anti-char. 

» On nous a jetés dans une 
maison en bote, où d’autres com- 
battants du Hezb, fumant aussi du 
haschisch, nous ont accusés d’être 
des conseillers de Massoud. Nous 
exprimant eh dari, la langue du 
Jford, nous avons nié, et ait que 
nous étions journalistes; mais les 
combattants étaient du Sud. de 
Kandahar. ri ne compreruuent que 
le pashtou. Après que nous eûmes 
été battus, le commandant est 
arrivé : Far chance, il m’a reconnu 
et s'est écrié «Spin Khan», mon 


notre évacuation dans un véhicule 
blindé. Mais, pour des raisons 
inconnues, on nous a ensuite rame- 
nés vers, le front. Là, nous avons 
passé là nuit dans un camp qui a 
été bombardé à laide de bombes à 
fragmentation par des avions du 
ministère de la défense. Plus de 
200 fragments sont tombés. 

» Le matin suivant (9 novem- 
bre], nous avons été- transférés -dans, 
une base àu Hezb près du barrage 
de Naghtu [proche de Sarobi] à 
70 kilomètres & fesrUe-KabouL 
Là, nous sommes restés six jours. 
Dimanche, une jeep envoyée par 
M Hekmatiar est venue nous cher- 
cher. A son Q,G. de Charasyab, le 
premier ministre, nous a demandé 
de l’excuser pour les mauvais trai- 
tements infligés et pour nous avoir 
gardés prisonniers. «Soyez recon- 
naissants d’être vivants», nous ont 
dit des moudjahidins. » 


Les forces indiennes avaient 
décidé, le 15 octobre, de ceinturer 
les abords du Hazmt-Bdi pour, 
disait-on, empêcher les séparatistes 
de s’emparer de la sainte relique 
qui y est enfermée : un poil de la 
barbe dn prophète dont la dispari- 
tion aussi mystérieuse que momen- 
tanée avait déjà, en 1963, provo- 
qué des émeutes au Cachemire. Les 
autorités craignaient que les mili- 
tants ne s’emparent de cote relique 
pour fomenter des troubles dans 
cet Etat du nord de l'Inde où des 
milliers depersonnes ont péri en 
quatre ans d'insurrection. 

Selon des rumeurs, les Indiens 
auraient eu vent de la présence 
d’un officier des services de ren- 
seignement pakistanais (Kl) dans le 
sanctuaire. Si cette information 
s’était confirmée, quelle aubaine 
pour Delhi! Mettre h main sur un 
membre du puissant ISI aurait 
enfin permis de prouver que le 
Pakistan soutient militairement les 
guériOeios musulmans. 

«Le bon sens a prévalu», s’est 
félicité le premier ministre indien, 
M. Rao. Ce dénouement lui retire- 
une épine du pied alors que les 
nationalistes hindous le pressent 
d’agir. Ce siège aurait pu dégénérer 
comme V «opération étoile bleue», 
eu 1984, quand l’armée indienne 
prit d’assaut le temple d’or d’Am- 
ritsar, tuant des dizaines de sépara- 
tistes sikhs. Cette fois, les forces de 
l’ordre ont fait montre de retenue. 
Le pire a été évité et le gouverne- 
ment Rao, qui n’a d’autre choix 
que la solotion militaire pour 
maintenir un semblant d’ordre au 
Cachemire, s’est bien sorti de cette 
affaire. 

L'affaire de l’Hazrat-Bal aura-t- 
elle fait bouger la question du 
Cachemire, figée depuis près d’un 
demi-siècle? Islamabad n’a, comme 
il était prévisible, cessé, durant tout 
ce mots, d’exiger la levée du siège. 


(]} Littéralement : «Monsieur Blanc», 
jeu de mot sur «White» (blanc, en 
anglais). 


VIETNAM : quatre bonzes dis- 
sidents auraient été condam- 
nés. - Les vénérables Tri Tuu, 
supérieur de la pagode Linh Mu à 
Hué, et Hai Tang auraient été 
condamnés à quatre ans de pri- 
son, et deux autres bonzes, Tbich 
Hai lmb et Thich Hai Chanh, à 
trais ans, annonce fAFP. Quinze 
civils, inculpés de « provocation » 
pour leur comportement lors 
d’une manifestation à Hué le 
4 mai, auraient reçu des peines 
allant de six mois à quatre ans. 
Ce mardi 16 novembre au matin, 
le jugement n’avait pas été offi- 
ciellement confirmé. Les quatre 
religieux appartiennent à l’Eglise 
bouddhique unifiée (EBU) dont 
les dirigeants luttent, surtout 
depuis 1992, pour que lés autori- 
tés reconnaissent à leur Eglise une 
existence légale qui lui est refusée 
depuis 1981 (le Monde du 18 août 


Pourtant, dés son arrivée au pou- 
voir, le 18 octobre, le premier 
ministre pakistanais, Benazir 
fihutto, a répondu favorablement à 
la proposition d'une relance des 
pourparlers entre les deux pays 
faite par son homologue indien. 
L'heureux dénouement du siège 
pourrait-il créer les conditions 
d’une reprise du dialogue? «Ce 
pourrait être le début d'une solution 
et de discussions avec les militants». 
a noté le porte-parole du Congrès, 
Vittel Gadgil. 

Reste que la crise a permis aux 
séparatistes, et au Pakistan, de 
relancer la question du Cachemire 
et de porter un coup de projecteur 
sur la situation des droits de 
l’homme daim ce territoire : Islama- 
bad, en effet, a réitéré ses accu- 
sations à rendrait des troupes 
indiennes, qui mènent une «sale 
guerre» contre les indépendantistes. 
En cela, cette afStire a gêné Delhi, 
qui ne souhaite pas donner de 
publicité & une question considérée 
ici comme indo-pakistanaise, sinon 
purement indienne. 

BRUNO PHILIP 


PHILIPPINES : un Américain 
enlevé dans le sud. - Un Amé- 
ricain de soixante et un ans, 
Charles Walton, a été enlevé 
dimanche 14 novembre par un 
commando dans tes fies Sulu, au 
sud des Philippines. C’est le cin- 
quième Occidental enlevé cette 
année date cette région où vit ta 
minorité musulmane de l’archipel. 
M. Walton est présenté par la 
police comme un « missionnaire », 
Â l’instar des quatre précédentes 
victimes. Il s’agit en fait d’un 
«chercheur» travaillant à la tra- 
duction de la Bible dans les dia- 
lectes locaux, a déclaré un porte- 
parole de l’institution protestante 
qui remploie. - (AFP.) 


JACQUES DELARUE 


'TRAFICS JT, CR]W £ Î 
bk iinzrilPATlON 


w 




• — * "Lr 


tP RHÔNE-POULENC 

il 1 1 ———g" 

Undocurart^rifiw» (M3.P29* tou Notetfripératon 

visée par^ ÛÔ8 sont Ofepon/Wes auprès<<« <rfl»miëd£arM&iiindBr» 
« ea-fWr»-p**na Une fiât» tfOpératfab OéfWtfw s«a. dsponbfcUsnte 


1 - : 1 

KEN 

Intern 

l’Écol 

les 23 et 

CON 

[ATIONA 

ogieU 

24 noven 

TRES 

LES SUR I 

Urbaine 1 

ibre 1993 J 

il 

NANTES 

■ÉCOPOLis 

capic oe Vil 
CASH DI Ville 

" . organisées par 1 fl 

; la Fondation Européenne pour l’Environnement 9 

- à la Ville de Nantes J H 

Inscriptions 11 H 
. Têl: (1) 47.31.98.00/ Fax: (1) 47.31.68.43 B 


Édition revue et augmentée 

La première édition de œ livre a provoqué h signature d'un 


L'aafeur a travaillé officiellement de 1945 à 1952 sur de très 


l'Histoire 

FAYARD 


( 

1 








t 


I 




6 Le Monde • Mercredi 17 novembre 1993 • 


INTERNATIONAL 



Arrière-pensées chinoises et japonaises 


TOKYO, PEKIN 


■ LA PUISSANCE OU PACIFI- 
QUE NORD. Le Pacifique Nord 
est bien placé pour devenir, au 
début du vingt et unième siè- 
cle, le riva) de l'Atlantique Nord 
comme principal foyer plané- 
taire de croissance et première 
région du monde pour la puis- 
sance : dans vingt-cinq ans, la 
part de l'Asie de l'Est dans le 
produit national brut mondial 
pourrait dépasser celle de l'Eu- 
rope et être le double de celle 
des Etats-Unis. C'est sur la 
toile de fond de cette vaste 
mutation géopolitique que s'ou- 
vre à Seattle, dans l'Etat de 
Washington (sur la côte nord- 
ouest des Etats-Unis}, la cin- 
qtàème réunion de ('APEC (Asia 
Pacific Economie Coopération), 
la première qui ait lieu «au 
sommet». 

■ L'APEC. Créé en 1989, 
l'APEC réunit les deux puis- 


sances d'Amérique du Nord (les 
Etats-Unis et le Canada], le pre- 
mier pays d’Asie pour ie déve- 
loppement économique (le 
Japon}, les deux Etats 
«blancs» du Pacifique sud 
(l'Australie et la Nouvelle-Zé- 
lande), les six Etats de 
l' ASEAN, l'Association des 
nations de l'Asie du Sud-Est 
(Brunei. Indonésie, Malaisie, 
Philippines, Singapour et Thaï- 
lande), les «trois Chines» 
(Pékin, Taïwan et Hongkong), 
et enfin la Corée du Sud. 

■ IA BATAILLE DE L'ALENA. 
Parallèlement à la réunion de 
Seattle, le président Clinton 
poursuit ses efforts pour 
convaincre la Chambre des 
représentants de voter, mer- 
credi, en faveur de l'accord de 
libre-échange nord-américain 
(Alena). L'issue de la bataille 
reste indécise. 


de nos correspondants 

La réunion de l’APEC est pla- 
cée sous le signe d’une ambition 
américaine, formulée en juin par 
le président Clinton lors du som- 
met des Sept à Tokyo : créer une 
vraie «Communauté du Pacifi- 
que». A une telle initiative s’as- 
socient, avec des arrière-pensées 
différentes, les deux autres grands 
protagonistes de la région : La 
Chine et le Japon. 

Dans un rapport préliminaire à 
la rencontre de Seattle, une com- 
mission de onze «éminentes per- 
sonnalités» a précisé les nou- 
velles orientations de l'APEC. 
«Il s'agit de faire de la région 
Asie-Pacifique un pôle de promo- 
tion du libre-échange et un 
modèle de régionalisme ouvert », 
selon l’un des membres de cette 
instance, l'économiste japonais 
Ippei Yamaz&wa. «L'APEC, 
ajoute-t-il, sera très différente de 
Ut Communauté européenne, 
moins réglementée et tenant 
davantage du forum de coopéra- 
tion, telle l’OCDE. » La position 
japonaise ne se démarque guère 
de l'opinion des «sages» : eue est 
favorable à une communauté 
Asie-Pacifique «ouverte», Tokyo 
jouant un rôle de médiateur entre 
Washington et 1e reste de l’Asie, 
qui se méfie de l'initiative améri- 
caine. La Chine, elle, compte, & 
Seattle, asseoir sa position de 
paissance régionale face au 
Japon. 

Si la perspective, ouverte par la 
fin de la guerre froide, d’un 
retrait des Etats-Unis a été res- 
sentie avec appréhension par les 
Asiatiques, une nouvelle donne 
économique n’est pas moins 
crainte dans la région : un renfor- 
cement de l'APEC se traduirait, 
en effet, par F instauration de la 
libre ciiculatioa des biens et des 
capitaux entre des pays i des 
stades différents de développe- 
ment économique, avec le risque 
-d'accroître ladomination des 
plus puissants, Etats-Unis et 
Japon... Derrière l’initiatiYfi- 4e 
-Washington- se -dessine certaine- 
ment le souri américain de forcer 
une ouverture des marchés asiati- 
ques. Les Asiatiques, par ailleurs, 
ne souhaitent peut-être pas être 
utilisés par les Etats-Unis contre 
l'Europe, dans un jeu gui pour- 
rait' conduire i la création d’une 


zone de libre-échange excluant la 
CEE, et incitant celle-ci à se 
refermer. 

L’offensive américaine en 
direction de l’Asie contraint les 
pays de la région à préciser leurs 
options, et aussi les contraintes 
auxquelles ils sont soumis. 
L’émergence d’un pôle de crois- 
sance, voire de puissance, asiati- 
que, rivalisant avec l'Amérique 
du Nord et l'Europe, appelle sans 
doute la structuration d’une 
région qui manque jusqu’à pré- 
sent de forum de coordination (& 
l'exception de 1* ASEAN) : à 
défaut de constituer une entité, 
l’Asie ne peut guère espérer faire 
entendre sa voix. Les Asiatiques 
en sont conscients mais ils diver- 
gent sur la nature et le calendrier 
de cette union. 

L’Asie est une notion abs- 
traite : par son histoire, ses cul- 
tures, ses antagonismes nationaux 
enracinés et ses stades de déve- 
loppement différents, cette région 
est hétérogène. Une nouvelle 
confiance en soi et une vue 
désormais brillante de l’avenir 
pourraient se muer, un jour, en 
une nouvelle identité, une sorte 
d’aasiatisme» en réaction aux 
«diktats» de l’Ouest 11 n’est plus 
vrai que «lorsque les Etats-Unis 
éternuent, l’Asie s’enrhume» : la 
croissance s’y nourrit largement 
elle-même. 

Tokyo 
en confisse 

Ce réveil est tempéré par des 
considérations réalistes tenant & 
la sécurité d’une région où sont 
présents les quatre Grands : 
Chine, Etats-Unis, Japon et Rus- 
sie. Le maintien d’une présence 
stratégique américaine est un élé- 
ment stabilisateur qui dissuade 
les habitants de la région de s’op- 
poser trop ouvertement aux ini- 
tiatives de Washington en 
matière d’intégration régionale. 
L’instabilité ne semble .pas. la 
donnée la plus :r imminente -'"si 
l’on excepte la menace nucléaire 
.nord-corëenneîtjnais un-retofcît 
américain accélérerait la course 
aux armements entre une Chine 
qui entend jouer un rôle régional 
croissant et un Japon moins 
confiant dans te parapluie 
nucléaire des Etats-Unis. « Dans 
l’immédiat, estime Noordin 
Sopiee, directeur de l’Institut 


Une menace brandie par Washington 
en direction de l’Europe 


WASHINGTON 


de notre correspondant 

Les petites phrases n’ont pas 
manqué, piques menaçantes 
adressées aux Européens : 
ouvrez davantage vos frontières, 
ou nous vous délaisserons pour 
l'Asie. Tantôt, c’est Warren 
Christopher, le secrétaire d'Etat, 
qui lance : « L'Europe devrait se 
souvenir qu’elle n’est plus la 
région dominant le monde»', 
tantôt, c’est Mickey Kant or, ie 
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« M. Négociations commer- 
ciales» de l'administration Clin- 
ton, qui observe : «Nos rela- 
tions avec l'Asie sont devenues 
capitales»... Bref, dans le diffi- 
cile partenariat d’après guerre 
froide qui se cherche entre les 
Etats-Unis et les Européens, 
l’Amérique brandit à l’adresse 
de ces derniers une sorte de 
menace asiatique. 

Déçus par leurs vieux alliés, 
décidément trop querelleurs sur 
le GATT et jugés trop indépen- 
dants dans l’ex-Yougoslavie, les 
Etats-Unis s’apprêteraient à un 
formidable réajustement straté- 
gique : Us se tourneraient, prio- 
ritairement, vers la zone Pacifi- 
que. Pour s’ouvrir à l’Asie, 
théâtre de la plus forte crois- 
sance économique au monde, 
l’Amérique abandonnerait la 
pauvre Europe en proie i un 
cbômage dévastateur et à une 
dépression accompagnée d’accès 
de fièvre nationaliste. 

Tel est le discours que l'on 
pouvait entendre ces jours der- 
niers à Washinton, à l'approche 
de la réunion de Seattle. Pour 
une bonne part, il relève de la 
tactique de négociation, à quel- 
ques semaines de la date prévue 
pour la conclusion des pourpar- 
lers sur l’Uruguay Round. Ce 
même discours sera réduit à peu 
de choses si le président Clinton 
arrive à Seattle au lendemain 
d'une défaite au Congrès sur 
.1* ALENA, le projet de marché 
commun avec le Canada et le 
Mexique : pareil échec réduirait 
singulièrement b crédibilité des 
Etats-Unis en tant que promo- 
teurs du libre-échange. 

Mais ces réserves ne doivent 
pas occulter l’évolution en 
cours : également puissance du 
Pacifique, l’Amérique commerce 
de plus en plus avec l’Asie (et 
avec l’Amérique latine). En 


1992, les exportations améri- 
caines vers la région Pacifique 
se sont élevées à 120 milliards 
de dollars. Ron Brown, le secré- 
taire au commerce, détaille ainsi 
le gros des exportations améri- 
caines : 26 % avec l'Europe de 
l'Ouest, 29 % avec l’Amérique 
du Nord et 30 % avec l'Asie. A 
vrai dire, c'est surtout l’Asie qui 
commerce de plus en plus avec 
l'Amérique : dans leurs relations 
commerciales avec la zone Paci- 
fique, les Etats-Unis enregis- 
trent un déficit de près de 100 
milliards de dollars (essentielle- 
ment au profit du Japon et de la 
Chine). Vrai aussi : l’Amérique 
retire, progressivement, ses 
troupes d’Europe, alors qu’elle 
maintient l’essentiel de son dis- 
positif militaire en Asie, où 
nombre de petits pays y voient 
une garantie face aux géants chi- 
nois et japonais. 

Le risque 
de décevoir 

En juillet, à Tokyo, M. Clin- 
ton avait annoncé l'avènement 
d'une « nouvelle communauté du 
Pacifique ». Pour célébrer l’évé- 
nement, il a décidé que la pro- 
chaine réunion annuelle des 
ministres des quinze pays de 
l'APEC se tiendrait au niveau 
des chefs d'Etat et de gouverne- 
ment. D'où le «sommet» de 
Seattle. L’objectif proclamé de 
l'administration démocrate est 
aussi ambitieux que vague : pro- 
mouvoir le commerce régional - 
notamment ouvrir ces marchés 
aux produits américains - et la 
démocratie; en somme, ébranler 
les barrières douanières et les 
obstacles aux libertés publiques. 

En rehaussant le niveau de la 
réunion de l’APEC et en annon- 
çant un aussi vaste programme, 
M. Clinton prend pourtant ie 


ï 


risque de susciter des déceptions 
si La rencontre ne se traduit que 
par une enthousiaste rhétorique. 
Or c’est bien ce qui pourrait 
arriver. Car l’APEC, forum 
consultatif, sans pouvoir, 
regroupant des nations très dif- 
férentes, souvent sans autre 
point commun que le fait d’être 
situées dans l’immense zone 
Pacifique, n’est pas habilité à 
édicter des mesures concrètes de 
libéralisation du commerce. 
«Les quinze économies qui for- 
ment ce forum représentent des 
intérêts si divergents, si concur- 
rents. écrit le New York Times, 
qu'un équivalent asiatique de la 
Communauté européenne ne 
sera pas possible avant des 
années, s’il voit Jamais le Jour. » 

Reste la symbolique, specta- 
culaire, de cette première réu- 
nion des chefs d’Etat du Pacifi- 
que en terre américaine. Le 
point fort du volet politique 
devrait être le tête-à-tête entre 
M. Clinton et le président chi- 
nois, Jiang Zerain. Avec le 
Japon, partenaire évidemment 
central pour les Etats-Unis en 
Asie, le différend est surtout 
commercial : l'administration 
Oint on est déterminée & obtenir 
une plus grande ouverture du 
marché nippon, au risque de 
mettre à l’épreuve les relations 
politiques et militaires qu’entre- 
tiennent les deux pays. Avec les 
plus «petits» des membres de 
l'APEC, la situation est plus 
simple : ces partenaires sem- 
blent tenir par-dessus tout au 
maintien de la présence améri- 
caine dans la région, afin 
d’équilibrer la prépondérance 
des géants chinois et japonais. 

ALAIN FRACHON 
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d’études stratégiques et interna- 
tionales de Malaisie, les vrais ris- 
ques auxquels est confrontée l’Asie 
sont économiques : régression du 
système de libre-échange, protec- 
tionnisme, commerce adminis- 
tré» 

Face à l’offensive américaine 
sur l’APEC, les Japonais ont 
adopté une position qui, pour 
une fois, n’est pas le fruit de leur 
traditionnel attentisme. L'intégra- 
tion régionale est, ici, moins le 
fruit d’une volonté que d’une 
dynamique ; elle est propulsée 
par les forces du marché, et des 
règlements ne peuvent qu’être 
pris par surcroît. Un élément 
moteur en est la puissance écono- 
mique et financière nippone. Les 
Japonais sont conscients qu’en 
lançant l'idée d’une «commu- 
nauté du Pacifique», Washington 
tente de reprendre l’avantage 
dans une région où eux-mêmes 
ont tissé des relations étroites 
d’intèrdépendance. Tokyo s’est 
assuré une telle avance qu’il ne 
prend guère ombrage de l’inîtrâ 
tive américaine : il y souscrit 
d’autant plus volontiers que le 
ministère du commerce interna- 
tional et de l’industrie (MITl) en 
fut, en coulisse, l’initiateur. 

Afin, pourtant, de ne pas ravi- 
ver les souvenirs de la « sphère 
de coprospérité » des années 30, 
Tokyo conserve un profil bas. 
Pratiquant on impérialisme plus 
«éclairé», désormais accepté et 
même souhaité dans la région, le 
Japon incite en somme ses parte- 
naires à formuler les idées qu'il 
leur a soufflées. Ce fut le cas lors 
la création de l’APEC, formelle- 
ment proposée par l’Australie 
mais dont le proj et avait été éla- 
boré par le MTT1 dès juin 1988 : 
en impliquant les Etats-Unis 
dans uue zone économique, 
Tokyo espère diffuser à la région 
les pressions de Washington. 
Incluant la Chine,, çette zone . 
favoriseHïiiî, en oufre; Si?/ dialogue ' 
entre Pékin et Washington dont 
Tokyo fait une condition de" la ; * 
stabilité régionale:'""'’' '*■ ' 

Le Japon, qui opère une réo- 
rientation accélérée de sa polïtr- , 
que étrangère et économique vers « 
l’Asie - À la faveur de la valorisa- 
tion du yen, ou assiste a un raz- 
de-marée d’investissements r» 
s’efforce de concilier les initia- 
tives américaines et les réticences 
asiatiques en cherchant à faire 
comprendre aux ans que leur 
hâte suscite la méfiance et aux 
autres qu’ils ne peuvent se déve- 
lopper sans les Etats-Unis. Princi- 
pal investisseur et bailleur d’aide 
de la région, le Japon est d’au- 
tant plus à l’aise dans sa position 
de médiateur qu’il se sait indis- 
pensable et quasi-maître du jeu : 
aussi cherche-t-il à éviter des 
crispations qui bloqueraient nn 
processus déjà i son avantage. 

Les exigences 
de Pékin 

A la différence du Japon jadis, 
la Chine ne bénéficiera pas - elle 
en est consciente - de l’accès illi- 
mité aux marchés du monde 
industrialisé qui serait nécessaire 
à son essor. Ces ce qui explique 
en grande partie sa présence, 
assez incongrue si Ton considère 
la nature encore très rigide de 
son mode de gouvernement ; le 
chef en titre du régime chinois, 
Jiang Zemin, se rend, en effet, à 
Seattle dans la position très parti- 
culière d’y être le seul dirigeant 
communiste. 

Certes, la Chine n’est plus 
communiste qne sur le papier. 
Cependant, l’Asie est le seul 
continent où demeurent plusieurs 
régimes issus de cette idéologie, 
et si Pékin a renoncé à constituer 
avec eux un bloc idéologique, 
cette capitale s'efforce, en leur 
compagnie, de maintenir une 
communauté d’intérêts en contra- 
diction stratégique avec bien des 
aspects de la politique améri- 
caine. 

Autre paradoxe -, la Russie, 
qui, contrairement à la Chine, a 
emprunté la voie politique pour 
sortir du communisme, est 
absente de la réunion, en dépit 
de sa façade sibérienne sur le 
Pacifique. Bizarrerie, encore : 
Pékin entretient avec deux des 
quinze participants - Hongkong 
et Taiwan - des relations conflic- 
tuelles, résultant de sa revendica- 
tion de souveraineté sur ces pays. 
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La coopération économique dans le Pacifique 


Par tous ces aspects, kt partici- 
pation de M. Jiang illustre Jà 
transition dans laquelle la Chine 
est engagée, et son statut bâtard 
de puissance asiatique glissant 
vers un capitalisme non démocra : 
tique, par ailleurs suffisamment 
surpeuplée, et armée, pour être 
attentivement écoutée. La Chine, 
au demeurant, est le pays dont- la 
présence â Seattle fait que la réu- 
nion de l’APEC n'est technique- 
ment pas un «sommet» : Taïwan 
a dû se contenter d’envoyer son 
gourou des affaires économiques, 
Vincent Siew, car Pfldn se refuse 
à traiter d’égal à égal avec Elle 
qui échappe à sa juridiction. La 
même remarque vaut pour Hong- 
kong. 

Les relations économiques sont 
en principe le sujet par excellence 
à l’ordre du jour de la rencontre, 
mais Pékin, pour, sa part, voit 
avant tmzt nn avantage politique 
à sa présence, et d’abord sur le 

& bilatéral smo-américain. 

e représente, pour la Chine, 
la reconnaissance d’une place 
dans l'ensemble asiatique qui 
dépasse ie rôle que la guerre 
froide hri avait assigné : celui de 
carte stratégique pour le camp 
occidental contre l’URSS. Son 
existence devient nne réalité 
autonome. A . destination inté- 
rieure, l’épisode renforce l’idée 
d’une émergence de la nation, en 
route, non sans arrogance, vers 
on «ving et unième siècle chi- 
nois». 

Il n’en demeure pas moins que 
le régime de Pâdn préfère traiter 
en tout, avec le monde extérieur, 
sur une base bilatérale, qui lui 
permet de diviser ses interlocu- 
teurs. Tonte approche «globali- 
sante» où « régionalisante » 
représente un inconvénient pour 
la technique de négociation man- 
tfarinale et communiste. Aussi la 
Chine indine-t-elle à tirer avan- 
tage de la réunion sur le plan de 
la région pour s'affirmer face au 
^JÀpoë^nbümnjmt, ISdt en pla- 
çant fè Uéb'at “dans UT registre 
*â vu cette 
-propension; 'notamment, dans les 
petits gestes faits par Pâdn à la 
veille de la rencontre, surtout 
destinés h rehausser l’image de 
marque, détériorée, de la Chine 
- aux Etats-Unis. 

An lieu d’annoncer des conces- 
sions économiques en réponse 
aux ouvertures de Bill Ointon, la 
Chine a choisi le terrain des 
droits de l'homme, avec sa 
récente promesse d’ouvrir ses pri- 
sons aux enquêteurs du Comité 
international de ta Croix-Rouge 
(CICR). Cette promesse (déjà 
faîte, sans suite, à la Fédération 
internationale des droits de 
l’homme, à la veille du vote sur 
les Jeux olympiques de l’an 2000) 
n’indique en rien un changement 
de politique en la matière. Elle 
vise plutôt l'opinion, que Pékin 
juge crédule. 

L'objectif prioritaire de la 
Chine est de s’assurer le renou- 
vellement non plus conditionnel, 
mais automatique, de la clause 
dite «de la nation la plus favori- 
sée» pour ce qui est de ses 
exportations vers les Etats-Unis. 
A cette condition, cruciale pour 
le budget chinois - donc pour la 
survie de la structure politique 
actuelle -, Pékin est probable- 
ment prêt à signer, après une 
négociation qui ai modérerait les 
termes, toute déclaration que 
l'APEC formulerait sur des ques- 
tions jugées d’importance 
majeure par Washington, comme 
la question nucléaire en Cotée du 
Nord. 


•I* 


A ces difficultés avec Washing- 
ton s’ajoute, pour Pékin, la 
crainte de voir l'Europe céder au 
protectionnisme. Son insertion en 
cours dans l’ensemble asiatique 
peut contribuer à écarter la tenta- 
tion qui est la sienne de se lancer 
- par défi, â (a suite d’un isole- 
ment trop marqué - dans des 
affrontements extérieurs qui 
seraient un dérivatif â sa crise 
d’identité post-marxiste, dans la 
succession difficile qui devrait 
avoir lieu après la mort de Deng 
Xiaoping. Mais Pékin n’entend 
pas pour autant céder sur ses 
priorités. La principale consiste i 
négocier son retour au GATT 
aux meilleures conditions, c’est-à- 
dire avec un accès minimum et le 
plus tardif possible du monde 
extérieur & son marché. H y a là, 
on le voit, ample matière à fric- 
tions. 

FRANCIS DERON 
et PHILIPPE PONS 
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INTERNATiONAt 


et en Amérique du Nord 


Les réticences de l’Asie dn Sud-Est 


BANGKOK^ 

de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

Dans son premier projet de 
forum économique de FAme-Pa- 
cifique, Gareth Evans, ministre 
australien des affidres étrangères, 
n’avait pas pensé aux Améri- 
cains. Et c’est à la demande de 
Tokyo - pressé par Washington' 
qui s’inquiétait de voir 1er Japon 
dominer un forum économique 
asiatique - que, lors de sa nais- 
sance en 1989, TAPEC (Asia 
Pacific Economie Coopération) a 
ajouté les Etats-Unis et le 
Canada aux neuf pays initiaux de 
l'Asie (ASEAN et Corée du sud) 
et du Padfiqctâ (T Australie et . la 
Nouvelle-Zélande, auxquels se. 
sont jointes les « trois ..Gunea»). 

Au sein de ce qui n’était qu’un 
club régional jusqu’à ce que le 
président CKnton, eu convoquant 
la réunion de Srattie, lui donne 
une aura imprévue, les positions 
sont & présent inversé». D’un 
côté/se drage on axe américa- 
no-australien, favorabteàune 
structuration croissante de 
l’AFEC Mais, par ailleurs, (Test 
FASEAN qui a offert, à ce jour, . 
la seule vraie plate-forme de 
négociations et d’échanges dans 
la. région - à l'occasion de ses 
réunions ministérielles annuelles 
suivies, de discussions avec ses 


partenaires (Etats-Unis, Japon, 
CEE^ Australie, Nouvelle-Zé- 
lande, Corée du Sud), ses invités 
(Chine, Rassie) et ses observa- 
teurs (Vietnam, Laos). L’ASEAN 
exprime donc de sérieuses 
réserves face à FéventncIIe trans- 
formation de l’APEC en une 
organisation régionale qui, à ses 
yeux*, serait fatalement dominée 
par lés tpris grands de FAsie-Pa- 
cifique ; Etats-Unis, Japon et 

(üiqn. 

. An stirn de l’ASEAN, la Malai- 
sie est la plus nettement hostile i 
une prédominance de rAPEC; : et 
c'est, avant tout; pour cette rai- 
son, que. son premier, ministre, 
Mahathir Mohammad, a annoncé 
qn’îl ne se Tendrait pas à Seattle. 
Kuatâ-Lûmpur s’en tient, pour 
l’mstant, à son projet d’EAEC 
(East Asia Economie Caucus, line 
instance où. ne figurerai ent pas 
les Américains) que les cinq 
autres Etats de l’ASEAN ont 
entériné à condition - h réserve 
est importante - que' l’APEC 
coiffe PEAEC Mais l’Indonésie, 
elle aussi, à ses réserves : eDe - 
souhaite que TAPEC demeure un 
organe «consultatif». La Thaï- 
lande et Singapour ont également 
émis des restrictions ^envers 
FAEEC L’ASEAN à déjà opposé 
sou veto à une proposition amé- 
ricaine qui revenait à contraindre 
les membres de F APEC à appli- 
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PRÉFECTURE UES AIPES^MARITIMES 
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Projet de création d’uni route’ nouvelle à 2 x 2 voies, 
section LÀ GAUDÎVSACST-ÏSIDORE. 

Maître d’ ou vrage : l’Etat, pris en la personne de.-M.ile.' 
directeur départemental de l'équipement des 
Alpes-Maritiniès. — 

. ■■ 

' - ‘ leïPR^OT^JA*P^MARnTMSSt»k*/> jitii ■ >iut t . 1 . . 
tHEVAÏ^^aXÉGlONtl'HONNEUR'-r™ *■* ... 

: CHEVALIER de roRDRÉ NATlDNAL du MÉRITE 

Informe le pubücqp’ü sera procédé-sur le territoire des communes 
de SAINT-LAURENT -du-VAR, LA G AUDE et NICE en exécution 
de l’arrêté préfectoral en date du 14 octobre 1993. ... 
l°).à une enquête publique jnéajab.le .à la déclaration d’utilité 
publique du prcget .de création, pour la RN 202, d’une route 
. nouvelle &.2 x 2 voies,, section LA GAUDE/SAINT -I SID ORE. 
2°) à une enquêie publique, sur les modifîcatùxis que le projet 
apporte -an plan d’occùpatioa.des sols des communes 
susmentionnées: ' '. '■ 

Les pièces du dosrier ainsi '"qae Jes rostres seront déposés en 
mairie de SAINT-IÂURENT-DU-.VAlC, siège des enquêtes, du 
15 novexobra au 17 décerabré 1993 indus (samedis, ' dima n ches et 
jours fériés exceptés)- afin que chacun puisse en prendre 
connaissance de & h 45 à 1.2 b ci'-de 13 h- 30 à 17 b 30 (17 h les. 
vendredis). . 

Des dossiers.et des registres subsidiaires seront déposés, en mairie, 
durant la même période, selon les modalités suivantes & : 

.!«) LA.GAUDE . . - 

* • — du lundi aa. vendredi :.de 8rh.j30 à' 12 h et de 14 h 4 17 h 30 

- le samedi : de 9 ; h à' 12 h. ' • •• - • 

2») NICE ' 

- du lundi au .vendredi: de. 8 h 30 à 17. h. (15 h 45 les 
. vendredis). 

Toutes observa fions pourront être consignées sur les registres mis à 
la disposition du public dans les trois marries précitées ou adressées 
par correspondance en mairie de SAINT-LAURENT-DU-VAR, au 
Président de' la commission d’ enquête désignée le l* octobre 1993 
par {p. président du trîbùnal administratif de NICE et dont la 
comppritiop «t la smvaniè':." - 

M. Pierre MOUCHART, ingénieur des travaux puWics de l’État en 
retraité, pnéadent v . .. • 

M. Pierre AICAIU3, ingénieur civil des mines en retraite ; 
M. Tean-Louis BERARD, ingénieur du Génie rivil et. des travaux 
pûbKcs.' - .. . . 

Les. membres d e la cotumissicm d’enquête se tiendront à la 
disposition du public à la mairie de -"SAINT-LAURENT-DU-VAR, 
les 24 novembre 8, 16 et 17 décembre 1993, de 9,h à .l2 h et de 14 h 
à 17 h.,/, .‘....y.." ' ,; V ' • •' 

A 1TSSUE de» ENQUÊTES PUBLIQUES • / ; 


Les registres' d'éoquôte ««*4 .dw-e* signés par. les maires des 
communÊsintéressées qui lesadresseront dans lesvingt-quatre 
heures, avec le. dossier, au président de la conuxôssiQn d’enquête. - 
Celui-ci adressera'-l’ensemble accompagné de ses conclusions, 
motivées ri dnpTtX^Sryerbal des opérations dans je délai d’un mois à. 
compter deladatedecl&ure de Fenquète fix'ée ri-dèsatsàr- 
— M. le préfet des Alpes-Martones, pour la. com m une de NICE, 

: - M le^sbus-préfet de GRASSE, pour les communes de son 
arroixSssément, qui transmettra le tout, avec son avis, . à M. le préfet 
des Alpes-Maritimet :• 


quer d’éventuels accords com- 
merciaux régionaux. De toute 
façon, l’ASEAN -souhaite d’abord 
mettre en place sa propre zone 
de libre-échange (AFTA, Asean 
Free Trade Area), dont le lance- 
ment ne remonte, qu’à janvier 
1992 et dont la réalisation est 
prévue sur quinze ans. 

Le secrétariat. 


Pour calmer les appréhensions 
de FASEAN, les Etats-Unis 
avaient accepté, lors de la qua- 
trième conférence ministérielle de 
l’APEC, en septembre 1992 & 
Bangkok, que le secrétariat du 
forum s’installe à Singapour, avec 
un modeste . budget annuel de 
2 millions de dollars. Pour des 
raisons identiques, le projet de 
structuration de F APEC ne 
devrait pas être trop mis en 
avant à Seattle. Un rapport sur 
ce sujet écrit par onze « émi- 
nentes personnalités » propose, en 
effet, que «APEC» soit rempla- 
cée par on acronyme suggérant 
mieux la volonté d’aboutir, au 
vingt et unième siècle, à la créa- 
tion d'une véritable « Commu- 
nauté économique de l'Asie-Pacifi- 
çue». .. ... 

E reste à se demander si finté- 
gration économique de la région 
couverte par TAPEC est inélucta- 


La bataille autour de FALENA 
reste indécise aux Etats-Unis 


U président BîU Clinton e 
poursuivi, lundi 15 'novembre, 
ses efforts an vue dut persuader 
les membres de la Chambre des 
représentante de voter mercredi 
art faveur de l'Accord de libre- 
échange nord-américain 
fjALENA), le/trafté, quT supprime- 
.fait en quinze ans -toutes, lès 
'‘barrières -douanières entre- -le 
-Càftàda, (es ^fats-Unis ef 'fa 
Mexique- Pressions, marchan- 
dage». ■ . .1 

WASHINGTON 
de notre correspondent 

- Unie douzaine de 7 voix... A 
j vingt-quatre heures d’un scrutin 
crucial — mercredi 17 novembre 
-, à la Chambre des représen- 
tants, U manquait toujours au 
moins une douzaine de voix au 
président Bffl Gh'nton pour faire 
passer le projet de traité sur la 
création d’un marché commun 
avec le Canada et le Mexique 
(1 ’ ALENA, accord de libre- 
échange nord-américain). 

C’est à peu près le seul sujet 
dont débatte la classe politique 
depuis une semaine, le.seul qui 
occupe l’emploi du temps du 
président et qui fasse la «tune» 
de la presse. Ce ri’est pas une 
affaire qui mobilise les foules à 
la manière d’une campagne élec- 
torale : on débat à la télévision, 
à longueur d’émissions, ou & 
coups de monstrueuses cam- 
pagnes de publicité - pour ou 
contre - dans les journaux. On 
négocie dans les arrière-cham- 
bres du pouvoir, & coups de 
pressions, dollars et promesses, 
pour «acheter» les. membres de 
la Chambre des représentants 
encore hésitantset qui. devraient 
faire la différence. 

La bataille se ' chiffre en 
dizaines de millions de dollars. 
A en croire de fort mauvaises 
langues, jamais le président 
n’aurait reçu autant de parle- 
mentaires et jamais la Maison 
Blanche n’aurait autant promis : 
ici une usine, 1& un coup de 
main administratif, ailleurs 
encore un projet fédéral, etc. 

Certains engagements pris à 
cette occasion -et destinés à pro- 
téger 1» producteurs américains 
•de sucre, céréales et agrumes, 
notamment en Floride, sont un 
concentré de tout ce que les 
Etats-Unis reprochent à l’Eu- 
rope en. matière de politique 
agricole... 

. . Sdqu l’admioistration, la cen- 
trale syndicale AFL-CIO, riche 
même ai en . perte de vitesse 
depuis quelques années, n’est 
pas moins active et, opposée à. 
l’ALENÀ, menace de couper les 
fonds à tel on tel parlementaire 
démocrate sur le point de se 
décider en faveur du traité. Les 
«anti » peuvent également 


compter sur la fortune person- 
nelle d*un de leurs chefs de file, 
le milliardaire texan Ross Perot. 

- A la Chambre, deux des plus 
importants dirigeants du groupe 
démocrate, David Bonior 
(Michigan) et Richard Gephardt 
(Missouri), mènent la bataille 
• contre T ALENA:! Ils dévelop- 
pent - ujof double argument: le 
traité va ‘accélérer- encore- le> 
mouvement de “délocalisation 
industrielle au profit du Mexi-i 
que, évolution qui pourrait 
coûter un demi-million d’em- 
plois aux Etats'-Unis; le traité 
va constituer un moyen de pres- 
sion supplémentaire sur les 
salaires, puisque les travailleurs 
américains vont se trouver en 
concurrence directe avec leurs 
collègues du sud de la frontière 
payés de deux & dix fois moins. 

ABhuace 

avec les républicains . 

Snr 258 démocrates à la 
Chambre, une centaine seule- 
ment seraient décidés à voter 
pour l’ALHNA; la Maison 
Blanche pourrait aussi compter 
sur une centaine de républicains 
(sur 175). Il faut 218 voix pour 
que le traité «passe» (l). 

La situation dans son propre 
parti oblige donc M. Clinton à 
une alliance avec l’opposition : 
aux républicains qui auront voté 

§ our FALENA, la Maison 
lanche promet un traitement 
de faveur lors de la campagne 
.pour les législatives de novem- 
bre 1994. Selon un sondage 
Washington Post/ABC News, 
l’opinion est divisée i parts 
égales : 42 % des Américains 
seraient pour le traité, 42 % 
contre. 

Les pro- ALENA estiment que 
l’enjeu du vote de mercredi va 
bien au-delà d’un projet de zone 
de libre-échange avec le Canada 
et le Mexique ; il s’agirait, ni 
phu ni moins, de la capacité des 
Etats-Unis à rester une pais- 
sance commerciale tournée vers 
T extérieur. 

Le camp Clinton a fixé la 
barre très haut, prenant le ris- 
que d’en échqc d’autant plus 
coûteux. Le vice-président 
Albert Gore disait, dimanche, 
qu’une défaite aurait des réper- 
cussions «catastrophiques» pour 
la politiqne étrangère de l'admi- 
nistration Clinton. Proche de 
Bill Clinton, inlassable et bril- 
lant défenseur de l’ALENA, BiD 
Bradley, sénateur du New-Jer- 
sey, assurait que la présidence 
démocrate « serait en danger » 
en cas de vote néga ti£ 

ALAIN FRACHON 


(J) La Chambre compte 435 siège 
(258 démocrates, 175 républicains, ul 
I ndépendant et un siège vacant pour 
cause de décès) 


ble et si, au cas où l’hypothèse 
prendrait corps. l’ASEAN ne 
devrait pas, un jour, lever ses 
actuelles réserves. Un récent rap- 
port japonais a souligné qu’eu 
Asie de l’Est l’intégration écono- 
mique croît plus vite qu’au sein 
de la seule ASEAN. Enfin, le pro- 
cessus d’intégration entre l’Asie 
de l’Est, les Etats-Unis, le 
Canada, l’Australie et la Nou- 
velle-Zélande est déjà en cours. 
L’avenir des Etats de FASEAN 
dépendra donc non seulement de 
leur capacité & mettre en place 
F AFTA, mais aussi de la façon 
dont la division du travail, au 
sein de cette zone de libre- 
échange, s'intégrera dans le méca- 
nisme de croissance rapide de 
l’Asie de FEsl 

Sur ce point, comme sur d’au- 
tres, la réunion de Seattle inter- 
vient donc, vu d’ici, un. peu tôt 
En revanche, si le Congrès améri- 
cain avalise FALENA (zone de 
libre échange nard-américain), la 
diplomatie américaine aura sans 
doute moins de peine à obtenir, à 
Seattle, l’appui des autres mem- 
bres de l’APEC en faveur d’un 
accord, le 1 S décembre, sur 
l’Uruguay Round - ce qui aurait 
pour effet d’exercer davantage de 
pressions sur une Europe du 
coup davantage isolée. 

JEAN-CLAUDE POMONU 
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JEAN FAVIER 

de l'Institut 

DICTIONNAIRE 
DE LA FRANCE 
MÉDIÉVALE 


Pour longtemps un ouvrage de 
référence, de lecture, d'émerveillement... 
L'ouvrage fourmille de 
détails surprenants, excitants pour 
qui s'intéresse à I histoire... 

Le Favier nous invite à un voyage 
sans fin, à saute-mouton, à saute-page. 
On se laisse aller. On peut tout à 
coup bifurquer. On peut revenir en 
arrière. C'est délicieux. 

Bernard Pivot, tire 
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Jean Favier AlR£ 

dictionnaire Wce 
DE LA FRANCE VLe 
médiévale * 
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Relié sous emboîtage 
Prix de souscription : 590 F 
jusqu'au 31 décembre (750 F ensuite) 


ONZE SIECLES 

(V e -XV e siècle) 

1016 pages , 5835 entrées, 265 illustrations 
en noir et blanc, 51 illustrations en couleurs, 
27 caries et plans, 19 généalogies. 


FAYARD 
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VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur O.S.P. - 64, rue La Boétie-PARIS 
TEL. : 40.75.45.45 - FAX. : 45.63.89.01 
36.15 Code A3T puis OSP sur MINITEL 


Vente sur saisie immobilière, au palais de justice de Paris 
le JEUDI 25 NOVEMBRE 1993. à 14 h 30 

LOGEMENT - 33 bis, RUE DE MONTEVIDEO 

à Paris (16*) 

I PIÈCE, salle de bains, > 6t. Bât. C s/ rue, face esc. 

, n . a a nnA -j-, S'adr. à SCP. BRUN et ROCHER, avocats 
M. a Jr. 1UU UUü r. à Paris in 40, nie de Liêsc.TéL: 42-93-72-13. 


Vente sur saisie immobilière, au palais de justice à PARIS 
le JEUDI 2 DÉCEMBRE 1993. à 9 H 30 - UN LOT 

IMMEUBLE DE RAPPORT à PARIS (4 e ) 
10, RUE SAINT-MERRI 
I MISE A PRIX : 2 7000ÔÔF I 

S'adr. à M a SCHMIDT, avocat à PARIS (75008), 38. av. Hoche. 

Tél. : 49-53-97-36- Au greffe du TGI de PARIS. 


Vente sur saisie immobilière, au Palais de justice de Paris 
le JEUDI 2 DÉCEMBRE 1993. 4 14 h 30 - UN LOT 

IMMEUBLE de 5 ÉTAGES à PARIS-20' 
38, RUE des MONTEBŒUFS 

NEUF'(envr. î afis). ascenseur, terrasse, cont. 109 m* 

MISÉ À PRIX : 1 000000 F 

S'adr.' 4 b SCP BOrfTELLE-COUSSAU, MALANGEAU el Associés, 
avocats à PARIS (75006). 2. Carrefour de l'Odéoa. 

Tél. : 43-26-82-98, de 9 heures 4 12 heures. 


le JEUDI 2 DÉCEMBRE 1993, 4 9 H 30 - UN LOT 

IMMEUBLE à NOGENT-SUR-MARNE (94) 

62, rue Théodore-Honoré 
de 4 étages. Construction récente. Jardin-Garage 


MISE A PRIX : 3000000 F 


S'adr à SCP. BOITTELLE-COUSSAU, MALANGEAU et associés, avocats ; 
PARIS (75006). 2, carrefour de t'Odéon. TéL : 43-26-82-98 de 9 h à 12 h. 


Vente sursaisie immobilière, au palais de justice de CRÉTEIL 
le JEUDI i DÉCEMBRE 1993, 4 9 h 30 - UN LOT 

UN IMMEUBLE à ns. COMMERCIAL 

(flrififfiriéftifint 4 salles de cinéma) 

à NOGENT-SUR-MARNE (Vakle-M.) 

165, Grande-Rue-Charles-de-Gaufie 
et SES DEPENDANCES au 3. me de Plaisance 


MISE A PRIX : 8800000 F 


S'adr. 4 SCP. BOtTTEUX-COtJSSAU, MALANGEAU et associés, avocats 4 
PARIS (fr), 2, carrefour de l'Odéon. Téi : 43-26-82-98. 


Vente sur saisie immobilière, palais de justice de NANTERRE 
Je JEUDI 25 NOVEMBRE 1993, à MJwmw 

APPARTEMENT 2 PP. à SURESNES (92) 

9, rue Pasteur . 

! ■■ ■' "(36 m 1 env.)àù 2‘étg gehe. bit. B el nne CAVE 

• • , *v -t aa aaa ■«-i S’adr. 4 M* B.-C. Lefebvre, avocat 

M. a P. 100 000 F. 2a quai de la Mégisserie. PARIS, (75001). 

'TéL : 40-39-07-39. M* MALLAH-SARKOZY, avocat, 

184, av. Charies-de-GauDe. NEU1LLY, s/Sne (92). Tél, : 46-24-02-13. 
VISITES s/place, 

le 22 NOVEMBRE 1993, de U h 30 à 12 h 30. 


Vente sur saisie immobilière, au Palais de justice de PARIS 
le JEUDI 2 DÉCEMBRE 1993, à 14 h 30 
EN UN SEUL LOT 

UN IMMEUBLE à PARIS-l* 

- 31, rue Saint-Denis 

comprenant : au sous-sol 2 caves 

Au rez-de-chaussée : UNE SALLE DE RESTAURANT, cuisine, chambre 
froide. 1" ét. : 4 p. ù usage commercial 2 1 et 3* ét. : APPARTEMENTS de 
3 Pièces. 4* éL : 2 APPARTEMENTS de 2 pièces. Au-dessus : grenier. 

MISE A PRIX : 1 500000 F 

S'adr. pour rens. : à M* SCHMIDT, avt 4 PARIS 17% 76, av. de Wagram. Tél : 
47-63-29-24. A tons avts près le tribunal de gde instance de PARIS et sflieux pour vis. 


Cab. de M» Gaston UZAN, avocat postulant au barreau de NICE 
demeurant 17, r. Hôtel-des-Posles et de M* André BEZZINA, 
avocat plaidant au même barreau, y demeurant 10, rue Tonduti de 
UEscarene. VENTE s/saisie immob- au palais de justice de NICE. 
JEUDI 9 DÉCEMBRE 1993, 4 9 heures- - EN UN LOT 

DIVERS LOCAUX COMMERCIAUX à NICE 

(06300), 20, quai des Docks, au rez-de-ch. et l» étg.. cadast. Sert 
KM rr 22 pour 92 ca. Superficie 80 m 1 «nv. en rez-de-ch. + 85 m 1 
au 1- étg. LOUES à la SARL SANTO ROCK suivant bail com- 
mercial SSP du 10.05.1993 pour neuf ans. LOYER ANNUEL. 
H.T. de 180000 F révisable chaque année à/c du I°\06.l994. 
SUPERFICIE APPROXIMATIVE DE 165 M 1 ENVIRON 

MISE A PRIX : 800000 F 

Pour tous reris. rTéL : 93-85-27-80 l’après-midi exclusivement 
.et s/ptace pour visiter : LIBREMENT. 


Cab. de SP Daniel MO ATT L avocat au Barreau de NICE, y demeu- 
rant 1 3 .léh-‘r. ' PastoreOi. M« Robert GIAUFFRET, avocat au même 
barreau, y" .démeuraat I, place du Palais. - SCP. EDEL HAUTE- 
CŒUR. POGLIANO, PASCAL» avocats associés au même barreau, 
y demeurant. 2,- rue du Congrès. VENTE SUR LICITATION, aux 
enchères publiques, au Palais de justice de NICE, es ou kit 
le JEUDI 2 DÉCEMBRE 1993, 4 9 heures 

UNE PROPRIÉTÉ à NICE 

Quartier du MONT-fiORON, 56. bd du Moni-Boron 
dite Villa « MALGRÉ-TOUT », avec terrain attenant et garage. 

VUE IMPRENABLE MER ET MONTAGNE 
LIBRE a LA VENTE - M. i P. : 2470000 F 
avec faculté de baisse de (0 % en cas d'enchère déserte. Pour tous rens. 

TéL : 93-80-22-22 exclusivement de 15 h 30 à 18 heures. VISITES s/place, 
les 20 et 30 nov, de 14 h à 16 h 30 el les 22 et 29 nov., de 10 h 4 12 h 30. 


Vente sur conv. de saisie immobilière, au palais de justice de CRÉTEIL 
1e JEUDI 25 NOVEMBRE 1993, à 9 h 30, en un lot 

UN APPARTEMENT et UN STUDIO 

défendant d’un immeuble, au troisième étage, sis à 

GHARENT0N-LE-P0NT (94) 

■ • 50, rue de Confions 

App. comp. entrée, séj., 3 ch., cuis- bains, wc et 2 balcons. Studio : séjour, 
cuül, bains avec wc. Deux caves en ç/sol Et 2 parkings 

MISE A PRIX : 700000 F 

S’adresser M* TACNET. avocat à CHAMPIGNY (94). 20, r. Waurés. 
M» PAQUET, avocat à PARIS-7-. 27, bd RaspaiL m : 45-44-52-95. 
M' PCLLEGRINL mandataire judiciaire à Sr-MAUR (94), M* MAGLO, 
avocat à CRÉTEIL M* BOISSEL, avocat à PARIS- 5 e . S/Iieux pour visiter. 


INTERNATIONAL 


AMÉRIQUES 


ARGENTINE 


Le président Menem pourra briguer 
un second mandat 


L'accord intervenu entre le 
président Menem et le chef de 
l’opposition radicale Raoul 
Alfonsin [le Monde du 
16 novembre! a fait l'effet d'un 
coup de théâtre. Réclamant 
« dix ans pour changer l'Argen- 
tine a. M. Menem obtient ainsi 
la possibilité de briguer un 
second mandat et évite un réfé- 
rendum è l'issue incertaine. 

BUENOS-AIRES 

de notre correspondante 

L’accolade que se sont donnée 
le président Carlos Menem et son 

Ï prédécesseur, Raoul Alfonsin, a 
ait la «une», lundi 15 novem- 
ibre, de la plupart des journaux 
.argentins : pour la première fois 
depuis plus de vingt ans, les deux 
grands partis ennemis, le Parti 
justicialiste (au pouvoir) et le 
Parti radical sont parvenus à un 
accord historique, en vue de 
réformer la Constitution. , 

H faut remonter à novembre 
1972 pour retrouver une trêve 
comparable, quand le générai 
Juan Domingo Peron, de retour 
d’exil, et le chef du Parti radical, 
jRicardo Balbin, se mirent d'ac- 
cord pour assurer une transition 
démocratique, après le régime 
militaire en place. Ce qui permît 
l'élection, en 1973 de Hector 
Campota, le candidat désigné par 
le caudillo justicialiste. 

Aujourd’hui, pour Carlos 
Menem, ftgé de soixante-trois 
ans, grand favori dans les son- 
dages, c’est la voie ouverte à un 
second mandat présidentiel en 
1995, que lui interdit la Constitu- 
tion actuelle. Farouchement 
opposé à ces aspirations de réé- 
lection, le Front conduit par 
l’UCR (Union civique radicale) 
qui va de la gauche à -l'extrême 
droite, en passant par (es péro- 
nistes dissidents, a été ébftinlé. 

Le retour 
de M. Alfonsin 

Sans ce consensus, le gouverne- 
ment de M. Menem n’était pas 
assuré d’obtenir la majorité des 
denx tiers au Parlement pour 
faire approuver son projet de 
réforme, les dix sièges gagnés lors 
des législatives partielles du 
3 octobre n'ayant donné au parti 
au pouvoir que 126 députés sur 
257. 

Raul Alfonsin (soixante-six 
ans) effectue quant A lui un 
retour inattendu sur le devant de 
la scène politique : il y a encore 
quelques semaines, l'ancien chef 
de TEtat (1983-1989) était consi- 
déré comme « un cadavre politi- 
que» au sein même de son parti 
M. Alfonsin, qui a toujours vio- 
lemment critiqué le président 
Menem, a néanmoins accepté de 
! le rencontrer secrètement la 
j semaine dernière. Il a ainsi 
retrouvé un rôle de protagoniste 
incontournable et s'est tait de 
| nouveau élire, samedi 13 novem- 
bre, à la présidence de l’UCR, 
après des débats tumultueux. 
Certains courants ont boycotté le 
scrutin. Les principaux ténors. 


comme Eduardo Angelot, le gou- 
verneur de Cordoba, ou lé séna- 
teur Fernando de la Rua, ont 
accusé M. Alfonsin de « trahi- 
son »; Leur vote sera indispensa- 
ble, lors du congrès radical du 
3 décembre, pour avaliser la 
réforme proposée par 
MM. Menem et Alfonsin. 

En attendant ce verdict, le pré- 
sident Menem a signé lundi un 
décret suspendant le référendum 
qui devait avoir lieu dimanche 
21 novembre, sur la réforme 
constitutionnelle. L’accord conclu 
avec M. Alfonsin Lui permet de 
faire l'économie d’une consulta- 
tion populaire qui risquait d’en- 
venimer un climat politique déjà 
tendu. Outre la possibilité pour le 
chef de l’Etat d’obtenir un 
deuxième mandat (réduit de six à 
quatre ans), cet accord prévoit 
l'élection directe de trois séna- 
teurs par province (au lieu de 
deux) et du maire de Buenos- 
Aires, Un poste de «coordonna- 
teur», sorte de premier ministre, 
sera en outre créé. 

Les milieux financiers, argen- 
tins et étrangers, ont favorable- 
ment accueilli le pacte Menem- 
Alfonsin, qui apaise une situation 
politique agitée, dans un contexte 
de stabilité économique. 

CHRISTINE LEGRAND 


COLOMBIE : arrestation d’un 
responsable de la guérilla - 
L'armée colombienne a arrêté, 
lundi 15 novembre, l'un des res- 
ponsables présumés da l'Armée 
de libération nationale (ELU) José 
Del Carmen Barbosa. L’armée 
estime que Barbosa avait rem- 
placé Francisco Calan, arrêté il y 
a -onze mois. à\te téta de i'EEN. 
Par aâleurs, trois policiers ont été 
tués lors d'une gtràqua menée 
par un commando des Forces 
armées révolutionnaires de 
Colombie (FARC), dans le sud- 
ouest du pays. - (AFP.) 

CUBA : treize fugitifs s'empa- 
rent d’un avion pour gagner 
les Etats-Unis. - Treize Cubains 
se sont emparés par la force, 
lundi 15 novembre, d’un mono- 
moteur Àntcnov-2, dans la pro- 
vince centrale de Camaguey, et 
ont réussi à gagner la Floride. Le 
groupe se composait de quatre- 
‘couples, de leurs quatre enfants 
et d’un mécanicien, a-t-on précisé 
de source américaine. L’avion 
1 servant de taxi était également 
[utilisé pour les travaux de fumi- 
gation agricole. - (AFP, Reuter J 


DANS NOTRE PROCHAIN NUMERO 



Verne sur LICITATION, au palais de justice de CRÉTEIL 
le JEUDI 25 NOVEMBRE 1993, 4 9 h 30. en sa lot 

UNE PROPRIÉTÉ 

comprenant un bâtiment d'habitation composé d'un sous-soL 
rez-de-chaussée, 1 er et 2» étages. Bâtiment à usage de garage. 

à LONS-LE-SAÜNDER (Jura) 

4, rue Guynemer 

Cadastrée pour 4 ares et 61 centiares 

MISE A PRIX : 450000 F 

S'adr. : M' Pascal DEFALQUE, avocat à CRÉTEIL, 53. rue du Général- 
Ledere. Tel. : 48-99.71-96. Au greffe du TGI de CRÉTEIL te lundi et 
mardi de 9 h 30 i 17 h 30. Sur les lieux pour visiter où une vtste sera organisée 


Vente sur ticiTaiion au Palais de justice de PARIS 
le LUNDI 6 DÉCEMBRE 1993, 4 14 haïtes 
EN UN SEUL LOT ; 

IMMEUBLE à PARIS (2 e ) 

64, rue Greneta 

cadastré section AM, numéro I Jf pour 5 a 56 ex 

MISE A PRIX : 5212900 F 

S'adresser ù M* J.-C FREAUD, avocat. 64. nie d'Amsterdam, 75008 PARIS, 
téL ; 48-74-46-46, M' Jacques COPPER-ROVES, avocat. 42, rue Ampère, 
75017 PARIS, là. : 47-66-21-02 et 46-22-26-15. M* Marie PLAGNES-DELA- 
VEALÎD, avocat, 19. rae de Sl-Pétershocrg, 75008 PARIS, tél. : 42-94-10-11. 
M- Georges MELESSE. avocat, 8. rue de PIsiy. 75008 PARIS. léL : 43-87-37-53. 
Sur te lieux pour vis. : le MERCREDI 1» DÉCEMBRE 1993. de 14 heures à 
16 heures a k VENDREDI 3 DECEMBRE 1993, de 14 heures à 16 heures. 




ALBANIE 

Signes d'apaisement 
entre Tirana et Athènes 


La 

h «surmonter tous 
du passé » entre Athènes et 
Tirana, a déclaré, lundi 15 novem- 
bre dans la capitale albanaise, le 
ministre grec des affaires étran- 
gères, Cardes Papoulias. Celui-ci 
vient d’effectuer une tournée d'une 
semaine dans les Balkans avant 
son pays, ne prenne la prési- 
de la CEE le 1* janvier pro- 
chain. Les relations entre Tirana et 
Athènes ont été tendues ces der- 
niers mois en raison de contro- 
verses sur le sort de la minorité 
i en Albanie et le statut des 
albanais en Grèce. 

«Nous avons toutes les garan- 
ties que l'AJbonie va respecter les 
droits de ta minorité grecque en 
AArame». a déclaré M. Papou fias. 
Les deux parties ont aussi décidé 
de créer une commission mixte 
pour s'occuper du statut des émi- 
grés albanais en Grèce (environ 
200 000 personnes) dont plu- 
sieurs miSers ont été expulsés ces 
derniers mois, envenimant ainsi les 
rapports entre les deux pays. - 
(AFP) 

CHYPRE 

Des manifestations 
ont marqué 
le c&dème anniversaire 
de (a « République turque» 

Le dixième anniversaire de la 
proclamation de la «République 
traque de Chypre du Nord» (RTCN) 
a donné Eeu, hmcfl 15 novembre, à 
une série de manifestations hos- 
tiles de la communauté chypriote 
grecque, auxquelles ont répondu 
Iss célébrations nationalisa» de le 
partie traque de IHe. Plusieurs mil- 
Gers de Chypriotes-Grecs, essen- 
tiellement des lycéens et des étu- 
dtarrts, ont manifesté è Nicosie leur 
hostSté è «l'occupation turques du 
tiers nord de ITnlo depuis 1974, 
lorsque l'année turque est interve- 
nue h Chypre cinq jours après rat 
coup d'Etat soutenu par la pinte 
militaire grecque au... pouvoir è 
Athènes. Au même moment, è 
quelques^ çérrtaînès , de mètres, . 
Rauf Oènktash, président de la 
« RépubHque auto-proclaméa de 
Chypre du Nord», reconnue uni- 
quement par Ankara, affirmait la -, 
volonté des Turcs de me de «ferre 
survivre la RépubHque ». 

De son cûtô. te président de la 
République de Chypre, GJafcosCJé- 
ridés, a choisi cette date pour 
effectuer i Athènes sa première 
visite au nouveau gouvernement 
socialiste grec. A cette occasion, 
le premier ministre, Andréas 
Papandréou, a estimé que la Grèce 
et Chypre doivent s décider en 

EN BREF 


commune la stratégie è suivre 
résoudre ie problème chy- 

E . Evoquant l'anrûversake dg 
>1, B a estimé qui «ne s'agit 
que d'une invasion et d’une occu- 
pation qui se poursuit» sur le soL 
chypriote. - (AFP) 

HAm 

Le général Cédras réclame 
une amnistie 
pour toute l'armée 

Tandis que se poursuit à . Haiti la 
répression des partisans du présF 
dent élu Jean-Bertrand Aristide, la . 
chef de l'armée, le généra! Raoul 
Cèdres, a réclamé, dans une ÿrtêr- 
vïew publiée mardi 16 novembre 
par le Figaro, une loi d '«amnistie 
pour le skwlB soldat, JepoHderda 
base , celui contre lequel Aristide 
(qui a renversé en 1991) lancera, 
sa populace par vengeance dès 
son retour». La général a renou- 
velé ses appels en feveur d'«un 
véritable gouvernement de 
concorde où tous les partis soient 
représentés, de la gauche à la 
droite». Par affleura, la compagnie 
Shell, une des trois sociétés distri- 
butrices de carburant en Haiti, a 
décidé de se plier, lundi, à une 
.décision de là justice haïtienne lui 
demandant de distribuer ses sto- 
cke de carburant, gelés dans le 
cadre de l'embargo réimposé le 
18 octobre par les Nations raves. 

IRAN 

Téhéran appelle la France 
à réviser sa politique 
vis-à-vis 

de l'opposition armée 

Le ministre des affaires étran- 
gères, AS Akbar Vsfayati, a appelé 
ia France, mardi 16 novembre, 
dans un entretien accordé au 
Téhéran Times, à t réviser sa poé- 
tique vis-é-vÉs dès terroristes avant 
que Iss referions entre Téhéran et 
Paris ne deviennent plus tendues». 
C'est la première réaction d'un «Eri- 
geant sur la crise franco-iranienne 
^pçovtHÿjéftjpWülatJJijésence en 
Franoe^.'depuis deux semaines, «le 
respon- 

pls, le pnricfcaf mouvement d'op- 
position armée. 

Pour sa part, Alain Juppé, a 
déclaré, lundi, tore d’un déjeuner 
organisé par l'association de la 
presse étrangère, vouloir maintenir 
rat « dialogue critique » avec l'Iran. 
•Je ne sus pas d'avis que fa meS- 
laure manière de faire progresser 
ses idées soit da couper le tfakr- 
gue», a-t-il dit. A son avis, «la 
pratique généraMsée de l’embargo 
et du blocus n’est pas une 
méthode diplomatique». - (AFP, 
Reuter.) 


UBAN : assassinat d'un res- 
ponsable du Fatah. - Un res- 
ponsable au Liban du Fatah, la 
principale composante de l’OLP, 
Mouïn Chabayta, a été tué par 
balles, lundi T5 novembre, à 
Saïda, chef-lieu du sud du Liban. 
Il s'agit du deuxième attentat 
commis en une semaine contre 
des dirigeants du Fatah an Liban 
depuis là signature, le 13 septem- 
bre i Washington, de l'accord sur 
l'autonomie palestinienne. Mardi 
dernier, un autre membre du 
comité du commandement du 
Fatah, Zeid Wehbe, avait été 
blessé par balles lors d’un atten- 
tat dans les environs de Saïda. - 
(AFP.) 

OLP : le Conseil révolution- 
naire du Fatah approuve l'ac- 
cord de paix avec IsraaL - Le 
CooseD révolutionnaire du Fatah, 
la principale composante de. 
l’OLP, a approuvé, au cours du 
week-end des 13 et 14 novembre, 
à Tunis, raccord sur l’autonomie 
palestinienne, signé avec Israël bs 
13 septembre, à Washington. 
L’instance supérieure du Fatah a, 
d’autre part, créé des comités 
chargés d’ « organiser le retour 
des cadres et militants sur le sol 
national». - (AFP.) 

ISRAËL : discrète célébration 
du cinquième anniversaire de 
la proclamation de «l'Etat de 
Palestine ». - Les Palestiniens 
des territoires occupés ont célé- 
bré très discrètement, .lundi 
15 novembre, le cinquième anni- 
versaire de la proclamation de 
«l’Etat de Palestine» par Yasser 
Arafat, le 15 novembre 1988, i 
Alger. 
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CONGO : nouveaux tira au sud 
de Brazzaville. - L’armée congo- 
laise a de nouveau fait usage des 
armes dans la nuit du dimanche 
14 au lundi 15 novembre, à 
Bacongo, quartier au sud de 
Brazzaville, pour riposter à des 
tirs des milices de l’opposition, 
a-t-on appris lundi de source 
militaire. Des déflagrations 
d’armes lourdes ont été enten- 
dues, et des miliciens de l’opposi- 
tion continuaient sporadique- 
ment à faire usage de leurs armes 

LIBÉRIA : M. Kuyon refusa son 
limogeage à la téta de l'exécu- 
tif de transition. - Bismarck 
Kuyon, dont le gouvernement 
intérimaire (TGNU) avait décidé 
samedi le remplacement par Phi- 
lip Ba n ks à la tète du Conseil 
d’Etat - exécutif collégial de 
transition -, a rejeté cette mesure 
lundi 1S novembre (le Monde du 
16 novembre). «Je suis toujours 
en Jonction, a affirmé M. Kuyon, 
le gouvernement intérimaire n'a 
pas compétence pour me rempla- 
cer». - (AFP.) 

RECTIFICATIF : U vote des 
habitants de Tirourda. - Les 
habitants de Tirourda, en Algé- 
rie, se sont prononcés majoritai- 
rement en faveur du Front des 
forces socialistes (FFS), lors du 
premier tour des élections législa- 
tives du 26 décembre 1991, et 
non pas, comme nous Favous 
écrit par erreur dans l’article 
paru sous le titre «Vigilance en 
Kabylie», dans le Monde du 
2 novembre, lors du scrutin 
municipal du 12 juin 1990, 
auquel le FFS n’a pas participé. 
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La polémique sur les trente-deux heures 


■ LA «SEMAINE OE QUATRE 
JOURS» DiSPARAÏT. La cnmnfe- 
sion mixte paritaire (CMP), Vtoite- 
le 15 novembre pour trouver un 
terrain d'entente entré les députés 
et les sénateurs sur le projet de toi 
quinquennale sur l'emploi a enté- 
riné l'expérimentation de la réduc- 
tion du temps de travail ânnda&sé 
d'au moins 15 %, accompagnée 
d'une dimiiuitiori de salaire. La 
CMP a simplement retiré b réfé- 
rence axpficît e aux «tranté-déux 
fieures» ou «semaine de. quatre 
'jours». 

a LE PROJET GIRAUD. Après 
l'accord de b CMP, te projet de loi 
quinquennale sur l'emploi, pré- . 
semé par Michel Giraud, màrâstra 
du travaB, et sur lequel te gouver- 
nement a déclaré l'urgence, 
devrait être adopté sans autre 
motSfiçation, jeudi 18 novembre, 
par r Assemblée nationale *f le 
Sénat . 


Les sénateurs imposent leur point de vue 
aux députés sur la réduction du temps de travail 


Beaucoup de bruit pour rien : 
le titre .de la pièce “de Shakes- 
peare résume bien l'aboutisse- 
ment de la querelle entre dépu- 
tés - et sénateurs .sur 
l' amendement adopté par! ces 
derniers, et permettant P expéri- 
mentation de la réduction du 
temps de travail popularisée, à 
tort, sous le slogan de la 
« semaine 'des trente-deux 
heures». Celle-ci n’était, en 
effet, qu’une des formules, pos- 

■ sibles» dans le cadre de Fannua- 
lisation, de là réduction ' «de la 
durée initiale de travail d'au 
moins 15% ». 

■ Ces termes, de même que les 
: obligations d’accord négocié 
dans, l’entreprise et de réduc- 
tion de salaire, sont scrupuleu- 
. sentent conservés dans le texte 
.de . l'amendement Péricard- 
Fourcade - du nom des deux 
présidents des commissions des 


Chronologie 


■ 2 octobre. L' Assemblée natio- de travail annualisé - pouvant 

nale rejette un . amendement éventuellement prendre la forme 
déf endu par Jean-Yves Chamard du passage à la .semaine des 
(RPR. Vienne) qui visa à «cher les trente deux-heures - à la oondftjon 
entreprises tf : recourir ati travail h qu'aie soit assortie d'embauches. 
temps partial en les exonérant rie : B 8 -novembre. Les sénateurs 
charges sociales selon un «taux adoptant de justesse, pv 147 voix 
majoré». Michel Gkaud avait; refusé contre 138. tes deux amende- 
de reprendre cet amendement au monts Fourcade-Larcher. Là mé- 
compte du gouvernement / alors : rite -s’est Ævisée kxs du vote tan- 
qu'Edouard BaBadur venait d'expri- cfis que tes groupes PS et PC, qui 
mèr sa préférence pour el'expéri- refusaient toute réduction de 
menmtKvr», ptetOt que pot» la voie .salaire, ont vote «oontre». ! 
légpstettvB. .... ; . É 9 nwMmbrK le groepe UDF de 

■ 3 no ve mbre. Alors que. le Patate l'Assemblée nationale- y compris 

du Luxemboiirg a engagé, te yalta, ceux de sas membres partisans du 
la dtecusteon^sur-Je projet de partage du travafl, telGütes de 
M. Gkaud; deux sénateurs, Jean- Üqbien (Somme) - se prononce 
Pierre Foocade R- m C Heutede- . corme tes amendements Fbwcade- 
Seîne) -Gérard ^Larcher -(RPR, tw®her,b U ,i:à t- 

Yyeirte^^parViêfteâ^^^.fldçxJrd ^ «10 novendire. Le groupe RPR 
** ^ 5 rie TAssàtiblée , nationale se pro- 

ments BerSIql^ïa formate rete- nonce pcxV Ô ■oijpffesâw'rfens le 
nié prévoit dè a aides publiques Mexte dais anendwnents du 'Sénat 
permettant une réduction/ «à tftm de te référence expKqte aux trente- 
expé rim ental»,, de .15 16 4U -teinpé, ‘ devac haures. - 


affaires sociales de l’Assemblée 
nationale et du Sénat - qui a- 
.obtenu la majorité lors de la 
commission mixte paritaire 
(CMP) du 15 novembre. Neuf 
parlementaires ont voté pour : 
Michel Péricard (RPR), Jean- 
Yves Chamard (RPR), Jean- 
Pierre Delalande. (RPR), Denis 
Jacquat (UDF) et René Cona- 
nau (UDF) pour les députés; 
Jean-Pierre Fourcade (Rép. et 
ind-X Jean Madelain (UC), Jac- 
ques Legendre (RPR) et Jean 
Chérioux (RPR) pour les séna- 
teurs. Deux se sont abstenus 
alors qu'ils restent opposés k 
cette disposition : le député 
Hervé Noveül (UDF) et le séna- 
teur Louis Souvet (RPR). Mais 
0 s n’ont pas souhaité voter con- 
tre, avec la gauche représentée 
par le député Michel Berson 
(PS) qui considère que «/e texte 
a été aggravé» et les sénateurs 
Marie-Madeleine Dieulangard 
(PS) et Michelle Demessine 
(PC). 

L’arantage 

du bicamérisme 

_ «Nous avons sorti du texte les 
deux phares qui faisaient peur », 
ont expliqué MM. Péricard et 
Fourcade an terme de la CMP : 
« les trente-deux heures » qui 
étaient « symboliques » -et 
«l'aide de l'Etat» qui semblait 
« dirigiste ». «On peut parier 
maintenant des trente-trois 
heures », a plaisanté M. Péri- 
card, car cela correspond i une 
réduction d’au moins 15 % de 
la durée initiale de trente-neuf 
heures. 

■lia reconnu que la CMP était 
restée proche des dispositions 
adoptées au Sénpt sur ce point 
comme sur d’autres, notam- 
ment sur les aides à l’emploi 
/dans les' PME^fet à la création ■ 
.‘'dés PME. «Le gouvernement a 
accepté au Sénat des mesures 
qu'il avait refusées à l'Assem- 
blée. C’est l'avantage du bica- 


mérisme a encore affirmé 
M. Péricard, il laisse le temps 
au gouvernement de changer 
d'avis». 

L'amendement Pérîcard- 
Fourcade a remplacé « l'aide de 
l'Etat» par «la compensation 
partielle par l'Etat des cotisa- 
tions sociales i la charge des 
employeurs », en précisant que 
cette «quote-part» est égale «à 
40 % des cotisations la première 
année a 30 % les deux années 
suivantes ». Elle n’est accordée, 
par convention avec l’Etat, que 
si les entreprises s’engagent à 
procéder « dans un délai de six 
mois » (au lieu de trois mois 
prévus par le Sénat) à des 
embauches « correspondant au 
moins à JO % de leur effectif 
moyen annuel » et de conserver 
ce niveau pendant trois ans. 

CLAIRE BLANDIN 


COMMENTAIRE 



Double constat de carence 


A U-DELÀ des questions de fond faux-semblant 
posées par la réduction du ché lundi 15 i 
temps de travai, une question de eût été plus 
forme - mais qui n'a rien de démarche et < 
secondaire - aura été soigneuse- ble les pan 
ment évacuée. Les députés et comme te sut 
sénateurs étaient-ils les seuls cape- l'exemple de 
blés et les mieux placés pour se qu'ils tenteni 
prononcer sur l'opportunité d'une d’un comprc 
tête décision? années, ce h 

Un curieux consensus s'est 
constitué pour considérer que te 
problème des 32 heuus ou de te «"""“J*™ 
semaine de quatre jours devait u n J*P a ~J* 
tomber dans le domaine exclusif 
de la loi. Certes, la question, est 
d importance. Mate qui peut vrai- e J i] 

ment- croire qu’une tele décision 
puisse titre imposée d’en haut? travera 

Devenu un enjeu^pofitique, le débat II est vrai c 
parait devoir_ s'achever en queue tares ont aSè 
de poisson. Evidemment, te majo- plates -bande 
rité ne se gène pas pour renvoyer sociaux ont fa 
aux entreprises te soin de gérer les nante cfiscréti 


faux-semblants dont eBe a accou- 
ché lundi 15 novembre. Pourtant, 3 
eût été plus logique d'inverser la 
démarche et de so&citer au préala- 
ble les partenaires sociaux - 
comme te suggère, en ABemagne, 
l'exemple de volskwagen - afin 
qu'ils tentent de jeter les bases 
d’un compromis. Ces dernières 
années, ce fut 1e cas sur te droit 
de licenciement ou sur les formes 
de travafl précaire. Alors que les 
hommes po Etiques condamnaient, 
fl n'y a pas si longtemps, la façon 
- «trop systématique » - dont 
furent introduites les trente-neuf 
heures en 1982, ils viennent de 
tomber à pieds joints dans (e 
môme travers. 

Il est vrai que, si les parlemen- 
taires ont alègrement piétiné leurs 
plates-bandes, les partenaires 
sociaux ont fart preuve d'une éton- 
nante cfiscrétion. Mis à part quel- 


ques déclarations trop empreintes 
de langue de bois pour peser sur 
fa discussion, les syndicats, et (dus 
encore le CNPF, sont restés en 
retrait. Dans ces conditions, le 
constat de carence des parlemen- 
taires est aussi te conséquence 
d'un autre constat carence, 
celui des partenaires sociaux. 

L’incapacité de la société fran- 
çaise à apporter une réponse effi- 
cace à la montée du chômage 
n'est sans doute pas fe résultat 
d'un manque d’imagination. Entre 
autres, efle tient également à r ina- 
nité du-dalogua -social dans la plu- 
part des' entreprises ."C'est-à-dire à 
^impossibilité de négocier des 
compromis au.- niveau le plus 
adapté, qui n'est pas toujours ce hê 
de la kx. 

JEAN-MICHEL NORMAND 
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Gilbert 'Wasserman com- 
menté,-. Lundi 15 novembre,, dans 
la Lettre ’ d’ADS - bulletin de 
rÂItërriatrve pour la démocratie 
et le socialisme, lo moavement 
reconstructeur de Marcel Rigout 
(«x-PQ —.te victoire de Domini- 
.qnê Voynet lors de rassemblée 
générale des Verts à Lille {le 
Monde du 16 novembre), en écri- 
vant qn*3 s’agit d’un « événement 
politique nutfear {~ y pour l’écolo- 
gie politique elle-même, qui se 
donne éqfin dès moyens d’expri- 
mer pleinement .sa vocation à-la 
transformation sociale, {et] pour' 
la gauche alternative.»: Le Mou- 
vement des radicaux de gaùche 
(MRGR se rfaouit de «la volonté . 
tâchée par les Verts tfqpprqfimr 
£r leurs relations avec les forma- 
tions âegauehï etde participer 
au dialogue- qui doit permettre de. ■ 
■rassembler les hommes el les- 
femmes de progrès». --. 

Au contraire,. Jcan-Jattpws Ber- 
trand, porte-parole national- .des 
Veste indépendante, a annoncé te 
" création. prochaine d’une «coor- 
dination^ des Verts, «un regrou- 
pement sûuple.et pragmatique des 
militants qui ont quitté ou vont 
quitter Je$ Verts, A la suite' Je, 
Jassemblée générale du-weekend, 
& de catr qiti ont choisi, depuis 
l’intérieur du parti, de résister à 
. kjwttwée de k^uçhe». .. 

" . La coûfdinatibn des 
indépendants, qui regroupe des ; 
andens mîtit ants Verts, a .égale^ 
mënt ïéagi en" estimant que cette 
a$$embl£ê-g£nârde a âé dominée 
par des-équerdles .-poOticiennes*. 
Christine Soudans (ex-Verts), 
conseillère régionale du Nord, 

‘ estnaanr que. ; « les Verts de 
gauche, ont remis te.mouvémént 
-des Verts ' dans lè ffxan. de la 
gauche*, a annoncé ia création 
<T\m ^ Mouvement indépendant 
libres dn~Nord- ; 



Un format A4 
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L-gr* La bureautique tradition- et son disque dur de 340 Mo, U a 

neUe utilise une quantité énorme la puissance de plusieurs ordina- 

de papier. Comme les ordina- teurs de bureau. Son panneau de 

teurs de bureau ne se déplacent contrôle QuîckRead™, ses touches 

pas, on emporte avec soi les don- . de configuration instantanée et 

nées imprimées. La solution sa souris BallPoint® sans fil lui 

Tosh iba avec les portables T4600 donnent une grande facilité 

et le dernier T4700: des perfor- d’utilisation. Glissez-le dans la 

mances d'ordinateur de bureau Desk Station IV Toshiba et vous 


avec l'encombrement d'une feuil- 
le A4. Prenons par exemple le 


modèle T4700CT: 
avec son processeur 
Intel SL enhanced 
1486™ DX2/50MHZ, 
son écran couleur 
9,5“ à matrice active 



êtes connectés à vos périphéri- 
ques et à votre réseau. Pour votre 
bureau sans papier, 
un fermât A4 suffit, 
sj Pour en savoir plus, 
contactez Toshiba au 


EsraæasQESï. 

-»-»<« **'• *• m rérf «M-t-'--- 
j u jt .f -> j JJim 3 c.i| - 



(1)47.28.29.29 

ou 3615 Toshiba. 
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La réforme du droit d'asile 


Le Congrès du Parlement est convoqué le 19 novembre 


Le président de la République a 
accédé au souhait du premier 
ministre que soit convoqué le 
Congrès du Parlement vendredi 
1 9 novembre, à Versailles, pour 
avaliser la réforme de la Consti- 
tution. Le Sénat devrait voter, 
mardi 16 novembre, sans le 
modifier le projet déjà approuvé 
par l'Assemblée nationale qui 
réduit la portée du préambule de 
1946 sur te droit d’asile. 

L’aflaire étant politiquement 
réglée. il est inutile de perdre 
encore du temps: MM. Mitter- 
rand et Balladur se sont rnis d’ac- 
cord pour que trois mois suffisent 


à modifier la Constitution sur un 
des principes fondateurs de la 
République. Le 13 août, le Conseil 
constitutionnel avait censuré par- 
tiellement la loi préparée par 
Charles Pasqua sur le statut des 
étrangers; le 19 novembre, députés 
et sénateurs réunis en Congrès à 
Versailles, là même où fuient pro- 
clamés les droits de l’homme et du 
citoyen, vont modifier la Constitu- 
tion afin de restreindre les possibi- 
lités pour les étrangers persécutés 
en raison de leur combat pour la 
liberté de demander asile à la 
France. 

Le Sénat n’a pas, en effet, l'in- 
tention de compliquer la tâche du 
gouvernement plus que ne l'avait 


Le nouveau calendrier des élections cantonales 

Les sénateurs PS craignent 
un affaiblissement du département 


Le Sénat a adopté, lundi 
15 novembre, en première lec- 
ture, te projet de (oi tendant à 
revenir au renouvellement trien- 
nal, par moitié, des conseillers 
généraux. Le RPR et l’UDF ont 
voté pour le projet, présenté par 
Roger Romani, ministre délégué 
aux relations avec le Sénat; les 
socialistes se sont prononcée 
contre; tes communistes étaient 
absents au moment du vote. 

U y a trois ans, le Sénat s’était 
opposé - en votant à deux 
reprises une question préalable - 
à la réforme défendue par Pieixe 
Joxe, alors ministre de l’intérieur, 
qui visait à substituer au renou- 
vellement par moitié des conseils 
généraux, tous les trois ans, leur 
renouvellement intégral tous les 
six ans. Il s’agissait, aussi, de ren- 
dre concomitantes les élections 
cantonales et les élections régio- 
nales. Cette loi du 11 décembre 
1990 n’a connu qu’un début 
d’application en mars 1992 : la 
durée du mandat des conseillers 
généraux élus en 1985 avait été 
prolongée d’un an, afin que leur 
renouvellement s’effectue eu 
même temps que celui des 
conseillers régionaux. Il était 
prévu, en revanche, que le man- 
dat des élus de 1994 serait rac- 
courci à quatre ans, pour parve- 
nir. à partir de 1998, au 
renouvellement intégral des 
assemblées départementales et à 
son jumelage avec les régionales, 
au rythme de tous les six ans. 

Le gouvernement d’Edouard 
Balladur a décidé de revenir au 
système ancien, instauré par la 
loi de 1871, c’est-à-dire le renou- 
vellement des conseils généraux 
par moitié tous les trois ans (te 
Monde, du 29 octobre). Roger 
Romani, ministre délégué aux 
relations avec le Sénat, qui pré- 
sentait le projet de loi, lundi, au 
palais du Luxembourg, a reconnu 
que la réduction du nombre des 
échéances électorales peut avoir 
une incidence positive contre 
l’abstentionnisme. Aussi le gou- 
vernement, approuvé par la 
majorité RPR-UDF, a^t-il choisi 
de regrouper le renouvellement 
d’une moitié des conseils géné- 
raux avec les régionales (ce sera 
le cas pour les élus de 1992, qui 

REPÈRES „ 

DOM-TOM 
M. Balladur défend 
sa politique 
•pour l'outre-mer 

Edouard Balladur a assuré, 
lundi 15 novembre, au ministère 
des DOM-TOM, devant une cen- 
taine d’élus réunis à l'occasion 
du congrès de l'Association des 
maires de France (AMF), que 
t l'égalité essentielle entre les 
Français d'outre-mer et les Fran- 
çais de métropole ne se discute 
pas». Le premier ministre a sou- 
ligné que la t politique en faveur 
de l'outre -mer est inséparable de 
colle menée pour le renouveau et 
le redressement de la France ». 
indiquant qu'il espère voir 
*mener à bien», au cours de 
l'actuelle session parlementaire, 
te projet de loi d’orientation pour 
te développement de ta Polynésie 
française. 



fait P Assemblée nationale qui, le 
2 novembre, a voté le projet de 
révision constitutionnelle que lui 
soumettait le premier ministre au 
nom du président de la Républi- 
que, sans lui apporter la moindre 
modification. Pour ce faire les 
sénateurs sont même prêts à 
accepter une entorse à une de 
leurs plus solides traditions : pro- 
fiter de la moindre réforme de la 
Constitution pour tenter 
d'accroître leurs pouvoirs. 

Ils devraient donc, mardi 
16 novembre, suivre leur commis- 
sion des lois qui loir propose de 
voter sans le modifier le texte qui 
leur est soumis. La voie du 
Congrès sera ainsi ouverte, pour 


que, à la majorité des trois cin- 
quièmes des suffrages exprimés de 
l’ensemble des parlementaires, soit 
définitivement approuvée la 
réforme de la Constitution. La 
date du 20 novembre avait été 
primitivement envisagée, mais, ce 
jour-là, doit commencer, au Palais 
du Luxembourg, la discussion du 
budget La présidence de P Assem- 
blée nationale, qui assure celle du 
Congrès, a donc étudié la possibi- 
lité de le faire siéger vendredi 19, 
Philippe Séguin, officiellement par 
souci d’économie, souhaitant que 
la matinée suffise, ce qui permet 
de supprimer le déjeuner et de 
laisser fermées les salles où, habi- 
tuellement, ‘ se réunissent les 


groupes politiques. La demande a 
été formellement présentée au pré- 
sident de la République, qui seul a 
le pouvoir de convoquer le 
Congrès, -lundi soir. 

François Mitterrand a donné 
son accord. La tâche de Charles 
Pasqua en sera encore facilitée. Le 
ministre de l’intérieur veut, en 
effet, tirer le plus vite possible les 
conséquences législatives de cette 
révision constitutionnelle. 

Les accords de Schengen n’en- 
treront pas en application avant te 
1* février 1994. Pourtant M. Pas- 
qua tient à faire inscrire très vite 
dans la loi que la France pourra 
refuser d’examiner les demandes 
d’asUe émanant d’étrangère ayant 


transité par des pays signataires 
des accords européens sur la libre, 
circulation des personnes, ce que 
le Conseil constitutionnel avait 
refusé en application du texte 
actuel de la Constitution, n se pro- 
pose donc de déposer des amen dé- 
ments au projet de loi qui tire déjà 
les conséquences de la dérision du 
Consul du 13 août sur d’autres 
matières que le droit d'asile, projet 
que le Sénat a adopté, sans te 
modifier, le 12 octobre, et que 
F Assemblée nationale devrait exa- 
miner le jeudi 25 novembre. Tout 
devrait donc être terminé très vite, 
et fa victoire de M. Pasqua sera 
totale. 

THIERRY BRÉHIER 


seront soumis à renouvellement 
en 1998), l’autre moitié devant 
l'être avec les municipales. Cette 
moitié, renouvelée les 20 et 
27 mars prochain, verra le man- 
dat des élus prolongé d’un an, de 
2000 à 2001, afin d’être soumise 
& renouvellement en même temps 
que les conseils municipaux, élus 
en 1995 pour six ans. 

La stabilité 
des exécntils 

Le gouvernement justifie son 
opposition à un renouvellement 
intégral des assemblées départe- 
mentales par la nécessité de favo- 
riser la stabilité de leurs exécu- 
tifs. Se référant aux travaux 
préparatoires de 1a loi du 10 août 
1871, M. Romani a rappelé que 
le choix du renouvellement trien- 
nal avait été retenu de-facon «à , 
permettre des élections plus rap- 
prochées pour Intéresser plus 
directement les citoyens à la ges- 
tion des affaires du département, 
à modérer et à étaler dans le 
temps les effets des fluctuations 
du corps électoral, pour réduire les 
risques de changements brutaux 
dans la composition du conseil 
général, nuisibles à la continuité 
nécessaire d'une bonne adminis- 
tration ». 

Guy Allouche (PS. Nord) s’est 
étonné que le projet du gouverne- 
ment prévoie de regrouper les 
cantonales - dont le mode de 
scrutin est uninominal, majori- 
taire et à deux tours - une fois 
avec les régionales, qui se font à 
la proportionnelle à un tour; une 
autre fois avec les municipales, 
dont la régie est une proportion- 
nelle majoritaire à deux tours 
dans les communes de plus de 
trois mille cinq cents habitants, 

- et majoritaire dans celles dont la 
population est inférieure à ce 
seuil... Après avoir observé qu’un 
renouvellement intégral, tous les 
six ans, offrirait plus de garanties 
de stabilité qu’un renouvellement 
par moitié tous les trois ans, 
M. Allouche a affirmé que ce 
retour au renouvellement triennal 
k fait fl de l'esprit et de la lettre 
de la décentralisation et menace 
l’existence du département», dans 
la mesure où « les municipales et 
les régionales prendront toujours 
le pas sur les cantonales ». 

ANNE CHAUSSE BOURG 


FINANCEMENT 
DES PARTIS 

M. Rocard écrit 
au premier ministre 

Pierre Moscovici, trésorier natio- 
nal du Parti socialiste, a rendu 
publique, lundi 15 novembre, une 
lettre de Michel Rocard adressée, 
le 10 novembre, à Edouard Balla- 
dur, à propos de la réduction envi- 
sagée de la dotation de l’Etat aux 
partis politiques {la Monde du 
5 novembre). Le premier secrétaire 
du PS écrit que ecetto nwsun 
peut flatter l'opinion, an laissant 
croira que las partis politiques 
vivent dans la luxa ou dans l’ex- 
cès, voire qu'ffs sont inutiles ou 
superflus», mais t qu’en fait, elle 
constituerait (...) une grava atteinte 
à la démocratie». Pour M. Rocard, 
cette mesure serait d'autant plus 
attentatoire aux libertés qu’effe tou- 
cherait, d'abord l'opposition. . 


L'application de la nouvelle législation allemande 

Les Algériens Étirés par Zimdorf 


ZIRNDORF 


do notre envoyé spécial 

Le froid de l’automne bavarois 
ne fait pas frissonner Bachir et 
Fati ma. Emmitouflés dans des 
parkas, ils ou béent le cëmat pour 
dire leur satisfaction d'avoir 
trouvé en Allemagne une terra 
cfasfe et de tianqulité. Devant le 
fonctionnaire fédéral qui tes a 
interrogés, Hs ont affirmé avoir 
été persécutés pour leur opposi- 
tion au Front islamique du salut 
(FIS), mais 3s ont sratout évoqué 
la «situation catastrop h ique » de 
l'Algérie, leur pays, où, assurent- 
3s, iis ne rentreront t Jamais». 

Jusqu’au mas dernier, B bchlr, 
trente ans, était ouvrier en Algérie 
à la Sonatrach, société pétrolière 
d'Etat. Le voilé qui piétine, avec 
sa femme et leur deux jeunes 
enfants, dans. une file d’attente au 
camp de transit pour demandeurs 
d'este de Zimdorf, dans les fau- 
bourgs de Nuremberg. Un peu 
plus tard, te recevront une soupe 
au riz, un carré de poisson pané, 
une portion de salade de pommes 
de terre et une pomma rouge, 
servis sur un plateau h alvéoles, 
comme les 620 pensionnaires du 
centre, où se croisent tes misères 
de l’Ouganda, du Kosovo ou de 
Bosnie. «Ce midi, pas de sau- 
cisses», constatent avec satisfac- 
tion ces musulmans, pour qui la 
charcuterie allemande constitue 
une contrariété presque quoti- 
dienne. 

L’Allemagne, c'était te premier 
voyage â {'étranger de Bachir et 
Fatima. Un voyage très organisé, 
dont 3s connaissaient par avance 
1a destination ultime, ce bourg de 
Zimdorf, longtemps siège de l'Of- 
fice fédéral pour la reconnais- 
sance des réfugiés étrangers 
(8 AFL en allemand), dont te nom 
commence à être connu en Algé- 
rie. Un premier passeur tes a 
convoyés jusqu’en Espagne, 
moyennant l'équivalent de 500 F, 
un second les a conduira jus- 
qu’aux Pyrénées. Après deux 
mâts de train, via Strasbourg, ils 
ont débarqué à Nuremberg, sans 
avoir rencontré ri douanier ri poli- 
cier. 

Trois mis 

an mayiirorm 

Pourquoi Bachir, qui ne parie 
pas un mot d’allemand, a-t-il 
choisi la Bavière plutôt que la ban- 
lieue parisienne, où vivant ses 
cousins 7 eBn France, nous 
n'avions aucun espoir d’obtenir 
des papiers, et 3s ne donnent pas 
de logement, explique-t-il. Ici, 
nous sommes arrivés sans aucun 
papier, et nous sommes nourris, 
logés et aidés.» En dépit du 
récent rakfissement de sa législa- 
tion sur l’asi te et de sa Loi fonda- 
mentale, l'Altemagne resta, en 
ôffet, incomparablement plus 
attractive que la France pour tes 
immigrés, y compris ceux que 
des hens culturels unissent à la 
France. 

Rachid et Fathia, un autre cou- 
ple algérien, sont arrivés encore 
plus rapidement è Zimdorf : 
Alger-Rome par avion, puis le 
train jusqu'à VtntimBa, te frontière 
française en voiture, de nouveau 
favion entre Nk» et Strasbourg, 
enfin le train jusqu'à Nuremberg... 
Au total, plus de tfix mite Algé- 
riens ont demandé faste en Afie- 
magna durant les neuf premiers 
mois de 1993, soit dix fois plus 
que durant la même période de 


1991/ Certains responsables du 
FIS, tel Rabah Kébir, ont d'ailleurs 
obtenu le statut de réfugiés outre- 
Rhh. 

La centre de Zimdorf n'a certes 
rien d'un club de vacances, rien 
non (Ara du camp de concentra- 
tion, auquel fait afiusion Chartes 
Pasqua lorsqu'il brandit te contre- 
exemple allemand pour justifier la 
révision de la Constitution fran- 
çaise. On y entre et on en sort 
librement, lés possibilités de mou- 
vement des pensionnaires étant, 
en principe, limitées è ia com- 
mune. Les demandeurs y sont 
maintenus pendant trois mois au 
maximum. Ils sont ainsi è la dis- 
position de l'administration, qui 
instruit leurs dossiers dans tes 
bureaux qui jouxtent tes loge- 
ments. 

Géré per le Land de Bavière, te 
centre tient plutôt de - la modeste 
cité HLM' et du foyer d'immigrés : 
bâtiments gris de deux étages, 
jardin d'enfantéret popdation cos^ 
mopolite. Des pièces de 9 m 2 
abritent les ternîtes tandis que les 
céfibatatres sont logés par cham- 
brées de six. Chaque demandeur 
d’esite adulte reçoit 1 10 DM cf ar- 
gent de poche (38 5 F environ) 
par mois (réduit à 80 DM depuis 
le 1* novembre), plus de 600 è 
800 OM (2 100 à 2800 F) au titre 
de l’aide aodale, sans compter 
tes prestations en nature (objets 
de toüette, repas, bons d’afimert- 
tation, aide des associations cari- 
tatives), le droit à une formation 
et à l'assurance maladie. La 
charge aura dépassé 8 milliards 
de DM (28 müRards de francs) 
pour te gouvernement fédéral en 
1992, année record, où l’Alle- 
magne a accueilli 438 000 
demandeurs d’este, soit 80 % du 
total de te CEE. 

Contrairement à la France, où te 
droit de travailler a été supprimé 
pour les demandeurs d'asile en 
1991, estes possibilité a été réta- 
blie outre- Rhin, à 1a même épo- 
que, au-delà de troisième mois de 
séjour. 

Du travail. Shérif, comme 
Bachir, a l’espoir d’en trouver 
lorsqu'il sera affecté dans un cen- 
tre d’hébergement d’un autre 
Land, en vertu du système de 
répartition national en vigueur an 
Allemagne. A vingt-huit ans, cet 
Ivoirien, chauffeur de car à Abid- 
jan, affirme s'être caché dans la 
cale d'un cargo pour fuir son pays 
où, tempête-t-il, rie même prési- 
dent règne depuis quarante ans». 
Le bateau ayant touché terre à 
Hambourg, Shérif a demandé 
spar hasard » i'asite à l'ABemagna. 
Envoyé voici un mois au centre 
de Zimdorf, il y attend d'être 
interrogé par un agent du B AFL 
chargé de la reconnaissance des 
«vrais réfugiés». 

L’Ivoirien à chemise rose et 
large sourire, tout comme l'Algé- 
rien et sa ferrite, n’ont cependant 
qu’une chance infime d'obtenir )e 
statut de réfugiés poétiques que 
l'Allemagne n'a accordé qu'à 
6.8 % des demandeurs en 1992 
(28 % en France). Faure de pou- 
voir faire état de persécutions 
précises et étayées, ils rejoindront 
te flot des déboutés. Mais fis 
savent que la Rôpubfioue fédérale 
repêche la majorité de ces der- 
niers en accordant des permis- 
sions de séjour, si tes intéressés 
courent des risques pour leur 
sécurité en cas d’expulsion vers 
leur pays. Accordés en principe 
pour trois ou six mois, ces Dw- 


dung (tolérances) permettent, de 
fait, un séjour ilümité. 

M» S., une demandeuse d'asite 
tadjik, s'en tirera peut-être ainsi. 
Le récit des persécutions qu'eBe 
dit avoir subies de la part des 
islamistes n'a guère convaincu la 
fonctionnaire consciencieuse du 
BAR qui menait l'entretien avec 
elle. Le disloque n'a pas duré ptes 
de vingt minutes. 

Mâchonnant un chewing-gum, 
sans doute pour masquer son 
angoisse, M™ S. a expliqué qu'elle 
avait fui sa maison après que des 
militants Islamistes tes y eurent 
agressés, elle, de religion bap- 
tiste, et ses deux enfants, parce 
que son époux refusât de les sui- 
vre. Réfugiée à Moscou, elle a 
obtenu un visa touristique pour la 
France, et acheté, moyennant 
600 dollars, un billet pour une 
excursion à Paris, d!où. elle a 
gagné l'Altemagne en auto-stop. , 

« Témoignage pas précis, per- 
sécution insuffisamment établie». 
commentera une responsable du 
B A FL. WH S. n’obtiendra pas te 
statut de réfugiée, pas plus que 
tes Algériens menacés par te FIS. 
La Convention de Genève exclut, 
en effet, les personnes persécu- 
tées par des forces étrangères au 
pouvoir légal, considérant qu'êtes 
peuvent, «fans ce cas, se rédamer 
de te protection de leur pays. 

Chute 

en trompe-VœB 

Plutôt que d’être clandestins en 
France, Bachir, Rachid, Shérif ou 
M™* S. ont préféré être deman- 
dera d'asite en Allemagne. Las 
attentats répétés contre les 
foyers leur paraissent un danger 
bien faible, comparé è celui d’une 
vie sans issue dans leur pays. Et 
tant pis si la nouvelle législation 
allemande, permise par te révision 
constitutionnelle de mai dernier, 
rend les procédures plus expétfi- 
tives, et si l'aide sociale a été 
réduite. La France ns loge ni ns 
nourrit systématiquement les 
demandeurs d'asile. 

Leur choix de r Allemagne sem- 
ble, en tout cas, contredire tes 
pronostics alarmistes du ministre 
français de l'intérieur, qui justifie 
l'actuel projet de révision de la 
Constitution par te risque de voir 
déferler les étrangers déboutés 
par l'Allemagne. Un argument 
strictement similaire à celui 
employé voici un an en Alle- 
magne pour justifier 1a réforme de 
la Loi fondamentale. 

Or. l'entrée en vigueur outre- 
Rhtn de oes restrictions constitu- 
tionnelles et législatives au droit 
d'asile te 1» jufflet dernier, si elle 
correspond è un envol des 
demandes d'este aux Pays-Bas et 
ai Belgique, n'a eu aucune consé- 
quence sur le nombre de 
demandes d'asile ai France. 

En Allemagne même, ses 
retombées sont nuancées. La 
réforme permet, d'une pan, de 
refouler sans examen tes deman- 
deurs ayant transité par des 
«pays tiers sûrs», notamment 
tous tes pays limitrophes de I* Al- 
lemagne, comme va te permettre 
ai Frange 1a ré vison constitua on- 
nefe. Se autorise, d'autre part, è 
appliquer uns procédure abrégée 
aux ressortissants de neuf pays 
considérés comme «sûrs» (1)..Au 
premier abord, ses résultats appa- 
raissant spectaculaires.. Après 
avoir enregistré 

43 000 demandes durant te seul 
mois d'avril 1993 . {contre 


27 000 demandes annuelles en 
France), l'Allemagne est «retom- 
bée» è 20 700 en juillet, et 
16 700 en septembre. Les Rou- 
mains, qui avaient été près de 
10 000 par mois è demander 
l'asile en 1992, n’ont plus été 
que 2 000 à le farre en août. 
Cette évolution tant attendue 
allège te dispositif d'accueil. La 
Rhénanie du Nord-Westphalie a 
annulé la location de plusieurs 
casernes et la Bavière a aban- 
donné les réquisitions de gym- 
nases. «Les foyers se vident», 
triomphait lot titre du journal Die 
Zertdu 22 octobre. 

Cette chute brutale des 
demandes enregistrées est proba- 
blement un trompe-l'œil. D'une 
part, les statistiques excluent 
désormais tes réfugiés de l'ex- 
Yougoslavie, qui bénéficient d'un 
'st a t u t séparé:- "En - bübjS; on a 
constaté que te plupart des 
demandeurs I cTaaile * entraient 
désormais en Allemagne' munis 
d’un visa de tourisme, qui leur 
permet de contourner Ibs 
mesures de refoulement immé- 
diates. L’accélération des procé- 
dures (de plusieurs années è six 
semaines, en principe) va les 
transformer, comme en France, 
en vulgaires clandestins, bien diffi- 
ciles è expulser pour des rasons 
aussi bien matérielles que juridi- 


La Cour constitutionnelle alle- 
mande vient (faiseurs d’annuler le 
refoulement de deux demandeurs 
d'asile iraniens vers ia Grèce, 
pays de premier accueil, au motif 
que leur cas n'avait pas été exa- 
miné individuellement, et que ce 
dernier pays n’offrait pas des 
garanties suffisantes contre une 
nouvelle expulsion vers l'Iran. 

Enfin, l'efficacité des accords 
passés avec la Pologne et la 
République tchèque, permettant è 
l'Altemagne de renvoyer vers ces 
pays, considérés comme «sûrs», 
les demandeurs d’asile y ayant 
transité, s'avère, è. l’usage, plus 
que décevante. Selon un chiffre 
non publié cité par un responsa- 
ble du BAFL, seulement 1,6 % 
des personnes qui auraient dû 
faire l'objet d'un tel refoulement 
ont été effectivement raccompa- 
gnées. Dans la plupart des cas, 
tes demandeurs d’asite défassent 
non seulement leurs pièces 
d’identité, mais tous les docu- 
ments permettant de reconstituer 
leur i tin ér ai re. 

«Sf nous ne parvenons pas h 
prouver qu'ils sont passés par ta 
Pologne ou là République tchèque, 
ces pays refusant de reprendra 
les demandeurs d'esile», 
constate^-on au BAFL Tous les 
pays d'Europe seront confrontés 
à cet obstacle, dès l'entrée en 
vigueur de le convention de 
Schengen, qui permet de refouler 
les demandeurs d’asile vers le 
premier pays où ifs ont transité. 
Un obstacle qu’aucune arme 
légale, fût-efle constitutionnelle, ne 
permettra de surmonter. Les 
Algériens de ZJmdorf, qui n'ont 
pas gardé te moindre trace de feu- 
passage éclair en France, en 
témoignent 

PHILIPPE BERNARD 

(J) Neuf pays cm été déclarés sün 
par le Bundestag : Bulgarie, Gambie, ' 
Ghana, Pologne. Roumanie, Sénégal, 
Slovaquie, République tchèque, 
Hongrie. 
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POLITIQUE 


Un entretien avec 




Suite de là première page 


Mais cette recommandation 
n’est suivie d’action que lors- 
qu’elle est devenue celte du gou- 
vernement Et lorsque nous pre- 
nons une décisioiÇ nous en 
mesurons toutes les indications. 


pratique l'amalgame. Il est dur 
que tout ce qui peut conduire à 
k xénophobie fart prospérer son 
fonds de commerce. Je crois, 


» Nous avions des preuves que 
: — ni infil- 


des éléments 
très, ni manipulés - étaient bien 
impliqués dans l'assassinat de 
deux de' nos compatriotes et Fen- 
lèvement de trois de .nos agents 
consulaires... .Nous avions, le 
devoir de savoir s’ils avaient 
bénéficié de complicités en 
France. .C’est. ce que nous avons 
recherché. ’ 

— Cette opération n'a-t-elle 
pas été trop bruyamment 
menée, , au pont d'inquiéter la 
communauté française vivant 
en Algérie? ' 

- Qui a médiatisé cette opéra- 
tion, sinon les médias? Ai^é fait 
la - moindre ..déclaration' i ce 
sujet ? Mais nous n'allions pas 
agir de manière clandestine sur 
notre propre soL Quant à . nos 
compatriotes vivant en Algérie, 
bien sûr que nous pensons à- eux 
et que nous nous soucions de 
leur sécurité. C’est un vieux 
débat, que tous ceux qui se sont 
engagés dans la Résistance ont 
bien connu t laFrance doit-elfe 
accepter (Têtre menacée dans ses 
intérêts légitimes? Doit-elle se 
coucher A Ja moindre menace? 

- - Cette mise au pies des 
mandatas...' 

•- Nourries jntégristecl.Cen'est. 
pas la même chose : l'islam n'est 
pas en cause. 


actuelle, c’est de prouver aux 
Français que nous prenons les 
mesures nécessaires pour faire 
respecter l'ordre et la lm. ' - 
. — Chaque paya occ id ent al ne 
joue-t-U pas, en .certté affaire, 
sa propre partition ? Après 
mrif .mjwâpi. if h Grande- 
Bretagne accordant l'aède aux 
dirigeants islamistes... 

- Une meilleure coordination 
sentit souhaitable et nous nous y 
employa au.. Les déclarations 
mirés, par un certain nombre- de 
gens car Grande-Bretagne* en 
Allemagne ^u-aux Etats-Unis ont 


suscité, de la part du gouverne- 

démarches 


ment " français, des 
diplomatiques. Nous avons pris 
conscience bien avant nos parte- 
naires européens de la réalité de 
la menace mtégriste. Peut-être 



sommes-nous plus exposés. Mais 
nls- 


je suis sûr qu’ils seront conduits 
à prendre les mêmes mesures, que 


attente essentielle des Français : 

façon 


‘«JlnereSghmqœ a . 
sa place dm notre pays» 


- Néanmoins, cos opérations 
pofiçIères n *xr&fs. Je» .Jrrté- 
gristqq musuUpans ir ea. F r cance 


X sur ta communauté 

-muMrffiMmt dsns .son ensem- 
ble? 

-Je le répète: l’iakm n’estpas 
:visé. En tant que teL c’cst ^nne 
religion qui a sa place dans nôtre 
pays. Les mosnlmans de France 
peuvent exercer,; en toute quié- 
tude, leur liberté de cuite : de ce 
point de vue-là, ü ny a aucnne 
ambiguïté. D’ailleurs, les musul- 
mans vivant en France ne veu- 
: lent pas être confondus avec les 
intégristes qui ne sont qu’une 
•petite poignée. Même dans le 
monde, musulman, ils sont une 
infim e minorité. • . . 

- Y a-t-B eu. dans cette 
affairé. ' parfaite identité, de 
vues entre l'Elysée et Mati- 
gnon? 

- - L’Elysée a .été informé de 
révêntualité de cette opération. 
-Je n’ai entendu, de ce côté-là, 
aucune remarque d’aucune sorte. 
Mais Faction à conduire était de 

. la compétence du gouvernement, 
pas de celle du président de la 
RégubtiqueL Nous n’étions pas 
■ thm le «domaine partagé» de la 
politique étrangère- mais bien 
. dans celui -dé: la sécurité, inté- 
rieure. - ; 

- - Votre attitude est-elle dif- 

férente de cédé du précédent 
gouvernement ■ • 

— Dais ce domaine, notre poli- 
tique est certainement plus 
vokmiariste quc celle dé nos pré- 
décesseurs, qui ont laissé mire, 
peut-être avaient-ils une moindre 
.conscience dé l’acuité du pro- 
blème.” Ainsi a- ton 'toléré les. 
agissements cFuu certain, nombre 
dissociations qui -abusent de 
iKXrehospitalité * ■ ' . 

L'extrême droite a critiqué, 
t'ooératioo contrô les réseaux 
7 estimant que vous 


non*- • 

- - Ce cotq> de fdet est-d por- 

■ tour d'un message poétique ? 

—.. Une opération comme 
celle-ci Fest évidemment Même 
s’il rtçit de Fabootissement d’ob- 
servations qui ont pris de longs 
mois. Elle peut être considérée, 
•en Tocc urren ce, comme Fée à la., 
'situation en Algérie. Mais IA n’est 
pas FessentieL L'essentiel ^est que 
la France, je le redis, n’acceptera 
pins, sur son sol, d’activité de 
quelque organisation que ce soit 
de nature & nuire à ses intérêts 
on qui soit contraire A ses lois. 

■ , » Mais, en agissant de la 
sorte, n'avez-vous quand 
même pas le sentiment de 
cautionner le pouvoir en place 
è Alger?. ,» -U • fc> liirh 

■ : - 'C'est possible 1 niais ce n’est 

: pas Ifii but recherché^ - • ^ 

v - -Le choix do soutonir sans - 
réserves le pouvoir en place en 
Algérie n'eaf-il pas discutable 
dans la mesure où, dans sa 
riposta aux islamistes, il ne' 
partit pas respecter Iss dtixts 
de l'homme? 

. ..-.B n’y a aucun soutien usons 
réserves », - comme vous dites. 
Mais ce qui m’apparaît égale- 
ment «discutable», c’est le sort 
dés gens, des intellectuels notam- 
ment, qui en AIgérie sont assassi- 
nés par les terroristes. J’aimerais 
que les belles Aines se manifes- 
tent un peu plus A ce sujet. 


la sécurité. De la même façon 
que l’aménagement du territoire 
va entraîner une clarification des 
compétences et, par conséquent, 
■des modifications importantes au 
niveau de F Etat, des régions, des 
départements et des communes, 
de la même façon le ministère de 
Ftntérieur et la police nationale 
doivent s’adapter A F époque qui 
vient. - 

» J’ai donc chargé deux de mes 
collaborateurs de cette mission. 
Mon directeur de cabinet, Joël 
Thoraval, doit réfléchir à Tadap- 
tation on A la transformation des 
structures du ministère de l’inté- 
rieur, en prenant en compte la 
déconcentration. Pierre Bordxv, 
consezSer pour les libertés publi- 
ques, est chargé, lui, eu liaison 
avec les services actifs de la 
police nationale d’une part, et les 
.syndicats d’autre part, de recueü- 
hr tes propositions ou les projets 
afin de. faire d’icï six mois un 
zrappôit qui, aboutira A fine loi 
d* orientation . 

» Cest donc fout le contraire 
d’un d Sagement en touche. Six 
mois pour un objectif bien prê- 
tas : bâtir une police plus proche 
des citoyens, pins mobile, plus 
motivée, mieux adaptée aux mis- 
sions dé son temps. Je vous 
drame rendez-vous au printemps. 
Vous pourrez juger sur pièces. 


-?« 


Après sept mots au minis- 
tèredeiln 


- Resta que parer aU j jjus 


pressé ns suffit pas à définir 
une pôBtique dates vis-à-vis de 
r Algérie... 

•: - Notre politique, est cepen- 
dant daim La France a intérêt à 
avoir, sur l’antre rive de la Médi- 
terranée, des pays qui assurent 
leur développement économique 
et où règne la stabilité. Ce n’est 
malheureusement pas le cas de 
.l'Algérie, pays, avec lequel nos 
liens historiques, culturels, écono- 
miques sont particulièrement 
foiré, puissante et durables. Noos 


ne pouvons donc que souhaiter 
' démocrat 


:que le processus' démocratique 
puisse reprendre sa marche. Mais 
cela, le gouvernement algérien ne 

peut pas y réussir tout seuL 


« Bâtir me potiee 
pins proche des citoyens» 



attisez i te feu d'une guerre 


civile algérienne sur le/tem-_ 
taira français. 
dez-voua?- 


— Les critiques -de M- Lè -Pen 
ne m'ont pas échoppé. -Lui; il- 



;■ *■* 
un* 


SÉÜECfiÔN 

IMMOBILIÈRE 

: . Chaque m er cr ed i 
ièd irions datée» jeudi) 

; Sriàfv;'-' 


. ! - S'agissant de la aécurité. 
. vous venez de charger l'un de 
vos codaborataurs, Pierre Bar- 
dry, d'une mission de réflexion 
sur la police nationale flè 
Monde daté 14-15 novembre 1 
N'est-ca pas une façon d'évi- 
ter b tBMcuhS et de botter en 
touche, tant les rapports sur 
4e sujet sont restés sans 
suite? 

- Non, car cette mission est 
bien-ptécbe et sou. objectif fixé. 
Elle' consiste à préparer un projet 
de loi d’orientation que j’espère 
bien présenter ^dès la session par- 
lementaire de.; printemps. C’est la 
-même démarche que pour l'amé- 
nagement du temtoire. La 
Feconqûête'du territoire consiste 
A dœsrner Fimage de la France 
telle quc uous là souhaitons dans 
vingt-ans et à nous donner les 
moyens- d-y parvenir. Eh bien, 
nous allons réfléchir de là même 
façon A -Favenir de .. la police 
nationale, .qui doit se mettre en 
situation de. répondre à une 


Hntérieur, quel constat 
vous a conduit i ouvrir un tel 
c ha ntie r ? . 

- Je' viens d'engager la 
deuxième -phase de mon action. 
La première, dès que je suis 
arrivé ici, a consisté a nous doter 
de nouveaux moyens juridiques, 
adaptés aux problèmes que nous 
avons & résoudre. Tant que nous 
n’avions pas cela, nous restions 
hors d’état d’agir avec efficacité, 
no tamm ent en. ce qui concerne 
l’immigration clandestine. Ces 
moyens, nous les aurons d’ici A la 
fin de l’année, avec le vote défi- 
nitif de la loi et la révision 
constitutionnelle. 

» Mais, entre-temps, j’ai ren- 
contré tes syndicats de policiers. 
Us ne m’ont pas seulement parié 
de leurs revendications catégo- 
rielles, mais de l’avenir de leur 
'profession. Alors que le monde 
bouge autour de nous, la police a 
la même organisation depuis 
trente àns. Alors que nous 
sommés arrivés à un nombre de 
ppjfcjgm suffisamment important, 
2 n’y en a pourtant jamais assez 
sur le terram. Ce n’est qu’un 
exemple, mais Q est pariant La 
police nationale gui, historique- 
ment est une police d’ordre doit 
devenir une police de sécurité. H 
faut dont des adaptations. Non 
seulement sur les horaires mais 
également sur Farganisation de ce 
grand corps, dont Funifonnité est 
un carcau. Les esprits, je crois, y 


- Cest toujours nécessaire, et 
fai, cette fois encore, rétabli l’au- 
torité dans cette maison. Mais les 
choses ont beaucoup évolué 
depuis cinq ans et dans de nom- 
breux endroits, frappés par la 
crise^ la police est la dernière ins- 
titution républicaine. Les Fran- 
çais en attendent de pins mi plus. 
Cest A cette réalité qu’il faut 
nous adapter. 

- N’ ôte s- vous pas étonné 
qu'un syndicat classé i 
gauche, comme la FASP. 
salua vos projets, alors qu'on 
entend, depuis quelque temps, 
des grincements de dents du 
côté des syndicats de policiers 
proches de la majorité ? 
Serait-ce une illustration de 
votre recentrage politique? 

- Nous sommes dans une 
période qui est propice aux 
revendications ou aux critiques. 
Cest le climat général. Mais, 
honnêtement jê n’ai pas senti de 
réticence die? les syndicats, quels 
•ju’ils soient, mats .plutôt une 
:otte demande de voir les~ pro- 
blèmes pris en main. Une impa- 
tience, si vous voulez. Tous les 
policiers, en dehors de toute 
proximité syndicale ou politique, 
sentent bien qu’il fout taire évo- 
luer les choses. 

- Qu' est- ce qu'une police 
efficace selon vous? 

- Une police qui est présente 
dans la rue, en partant de cette 
idée simple que la peur du gen- 
darme est le commencement de 
la sagesse. Cest donc une police 
débarrassée d’un certain nombre 
de tâches et proche des citoyens. 

- Qu'aUez-vous faire après la 
révélation des conditions peu 
respectueuses des droits élé- 
mentaires faites aux étrangers 
par le centre de rétention de la 
préfecture de poBce de Paris ? 

- On ne peut pas dire que cela 
soit très satisfaisant Soit il faut 
trouver d’autres locaux, soit il 
faut moderniser ceux qui exis- 
tent 


« Une absence d'accord 
szr le GATT ne serait pas 
V apocalypse» 


sont prêts. Cest pourquoyjai 


proposé aux syndicats 
chir, avec nous, à une nouvelle 
organisation de la police.. Tout 
doit être remis à plat et tout petit 
être soumis A discussion. J’espère 
.rencontrer de l'ambition car, 
moi, feu al 

- Vous donnez l'impression, 
avec cette ambition réforma- 
trice. de vous inscrira dans b 
continuité de vos prédéces- 
seurs socialistes.' Avez-vous 
une vision différente de la 
période 1986-1388 où vous 
aviez privilégié un discours 
d'ordre, et d'autorité alors 
qu'aujourd'hui vous admettez 
que ce n'est plus suffisant? 


- Il ne s'agit pas seulement 
de rétat des locaux, mais du 
respect des droits indivi- 
duels... 

- Je le redis : tes étrangers ont 
droit au respect, et nous y veille- 
rons. 

- Envisagez-vous d'accorder 
à des organisations de défense 
des droits de l'homme la pos- 

sibfBté de visiter régulièrement 
les lieux où sont retenus les 
étrangers en situation irrégu- 
Bdre? 

- Non. Cest d'abord la respon- 
sabilité de Fadministxatîon. Mais 
si die ne remplit pas sa mission, 
elle est responsable et doit être 
critiquée. 

- Du droit d'astis i l'aména- 
gement du territoire . en pas- 
sant par des opérations pon- 
déras qui ont des dimensions 
diplomatiques, vous êtes an 
première ligne.- Fautril en: 
conclure que VûuS;SûVhaitéz t 
occuper une piàââ/ààjîti 
petticatiètà-qù çéfri dû] 
flamant?. . ;*£•'.«;} . ■ 

' - Jè soühaité tfémpîiï^ 
siûn, un point c’est foui. II ïst ; i 
vrai qu'ellè n’est pas uûçfee’ :- : te- ' 
feit d’êtrt mihisti'ë' cFBât chargé 
à la fois de l'intérieur et de 
Famânagemeur du territoire, cela 
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me donne évidemment des res- 
■ ponsabilités {dus importantes, au 
! centre des priorités du gouverne- 
ment et qui peuvent être accrues 
par les urgences. Mais 3 ne s'agit 
pas d’une politique personnelle. 
Cest celle du gouvernement et, 
au premier chef, celle du premier 
ministre, avec lequel, tout le 
monde le sait, je m'accorde très 
bien. 

' - Néanmoins, certains, dans 
ta majorité, vous présentent 
comme celui qui bouscule 
Edouard BaHadur. Par exemple 
sur le GATT, sur lequel on 
vous dit peu favorable i un 
accord». 

- H faudrait demander à 
Edouard Balladur s’il a le senti- 
ment que je le bouscule. Les 
choses, Dien merci pour lui et 
pour moi, ne se présentent pas 
ain«i Le premier ministre, moi- 
même et Fensemble du gouverne- 
ment, nous sommes sur la même 
ligne. Nous ne sommes pas dis- 
posés à accepter un accord dés- 
équilibré. En l’état actuel, il Fest. 

- A un mois de l'échéance 
du 15 décembre, avez-vous le 
sentiment que l'on va vers un 
échec ? 

- Je n’ai pas de sentiment de 
ce genre. La position de la 
France est claire, celle de l’Eu- 
rope te devient La balle est dans 
le camp des Etats-Unis. Mais ce 
que je peux dire, c’est qu’il ne 
faut pas redouter une absence 
d’accord comme si c’était l'apo- 
calypse. Je ne dis pas qu'une 
crise est bénéfique ou qu’il faut 
la souhaiter. Je dis qu’on ne doit 
pas la craindre. La France en a 
vu d’autres. Que n'a-t-on pas dit 
quand 1e général de Gaulle a pra- 
tiqué la politique de la chaise 
vide A Bruxelles ou quand il a 
quitté l’OTAN! Pourtant, cela 
n’a entraîné ni la fin de l’Europe 
ai l’abandon de nos alliances, 
oien au contraire... La Terre ne 
s’arrêtera ai de tourner ni de 
commercer. Et FEurope conti- 
nuera, n’en doutez pas. 

» Car U y a désormais une 
grande différence : il y a six 
mois, la Fiance était isolée et on 
ne pariait que de l’agriculture. La 
grande force d’Edouard Balladur 
a été cf élargir le débat à l’ader, 
au coton, aux services. A la 
culture, etc. Aujourd’hui, il y a- 
une politique commune des 
Douze : l’accord devra être signé 
A douze et, si la France ne signe 
pas, il n’y aura pas d'accord. 

- Est-ce que l'opposant que 
vous avez été au traité de 
Maastricht a une autre vision 
de l'Europe depuis qu'il est au 
gouvernement? 

- L’Europe de Maastricht, plus 
personne ne s’y réfère. Le traité a 
certes été ratifié, mais bien malin 
celui qui serait en mesure de dire 
aujourd’hui ce qu’il eu est des 
fameux critères de convergence 
économique permettant d'aller 
vers la monnaie unique. Mais il 
est vrai, aujourd’hui, que l’Eu- 
rope des Douze me paraît com- 
mencer & prendre conscience des 
vrais problèmes plutôt que de 
rester obsédée par ses pouvoirs et 
ses compétences. 


» J’ai toujours été partisan de 
la construction européenne, mais 
die cdle des Etats. Maastricht ou 
son, je crois que nous commen- 
çons d'aller dans cette direction. 
Il a fallu attendre la constitution 
de ce gouvernement pour qu’eu- 
fin la Commission de Bruxelles 
ne s’arroge plus tous les pouvoirs 
et que les commissaires euro- 
péens viennent rendre compte 
devant le conseil des ministres ! 
Et si, A l’heure actuelle, 1e senti- 
ment anti-européen est très fort 
dans notre pays et va croissant, 
je ne m’en réjouis pas. D va nous 
falloir expliquer aux Français que 
l’Europe est en train de changer 
de cap. 


«Le clivage sur Maastricht 
est mie querelle dépassée» 


- L'Idée d’une liste unique 
RPR-UDF pour les élections 
européennes de 1994 n'a 

S ' o progressé. Or vous sou- 
az que le premier ministre 
en prenne la tête... 

- Pour les raisons que je viens 
de vous indiquer. Mais Edouard 
Balladur y a renoncé. Pour 
autant, je ne suis toujours pas 
convaincu qu’on aille vers deux 
listes. Le clivage entre ceux qui 
ont voté oui et ceux qui ont voté 
non A Maastricht est une querelle 
dépassée. Le fiait principal, c’est 
que nous gouvernons ensemble. 
Et que, sur l’Europe, nous avons 
aujourd'hui, pour l'essentiel, la 
meme attitude. 

- La forte popularité 
d'Edouard Balladur risque de 
compliquer le choix du candi- 
dat du RPR è l'élection prési- 
dentielle. Comment inscrivez- 
vous votre action politique 
dans ce contexte de rivalités 
latentes? 

- Ce qui est certain, d’abord, 
c’est que les meilleurs candidats 
sont issus du RPR, quel que soit 
celui qui sera choisi. Devant 
n’importe qnel candidat de 
gauche, tous les soudages le 
confirment, un tel candidat serait 
gagnant Ensuite, il appartient 
aux candidats potentiels de se 
déterminer. Mais l’élection prési- 
dentielle n’est pas une affaire de 
parti Ce sont les électeurs qui 
tranchent II serait même souhai- 
table .que ce soient, eux qui choi- 
sissent De ce point de vue, je 
n’ai pas renoncé à l’idée des pri- 
maires qui a été acceptée par 1e 
RPR et l’UDF. Et non seulement 


j’y snis toujours favorable, mais 
m’effor 


je vais m’e&ùrcer de la concréti- 
ser. Je n'exclus pas de proposer 
au gouvernement un projet de loi 
qui rendrait le système opération- 
nel à l’automne 1994. Cela per- 
mettrait de clarifier la situation 
et de rendre les électeurs maîtres 
d’un choix dont, en gaulliste, je 
persiste à croire qu’il doit leur 
appartenir bien plus qu’aux états- 
majors des partis. » 

Propos reçue üSs par 
JACQUES DE BARRIN 
OLIVIER BIFFAUD 
et EDWV PLENEL 


i Chevènement juge «légitime» 
le conp de filet contre les islamistes en France 


ALGER 


ds notre correspondante 

« J'exagère si je dis que je 
. quitte l’Algérie avec des idées 
simples», a prudemment dit, 
lundi 15 novembre, A l’issue 
d’une visite de trois jours à 
Alger, Jean-Pierre Chevène- 
ment, lors d’une conférence de 
presse. Invité de l’Institut 
national des études en stratégie 
globale (INSEG), l'ancien 
ministre de la défense avait 
donné, te veille, dans une salle 
archi-comble du ministère des 
affaires étrangères, une confé- 
rence, fort appréciée, sur les 
relations entre les pays des 
deux rives de U Méditerranée. 


il les a qualifiées de «légi- 
times». Visiblement peu opti- 
miste quant à Favenir de l’Al- 
gérie, le président du 
Mouvement des citoyens s’est 
borné à « espérer » une rapide 
clarification politique. U a jugé, 
A cet égard, que « l’Europe 
devrait de préoccuper de ce qui 
se passe à son sud, pas seule- 
ment à l’est». A ses nombreux 
interlocuteurs - membres dn 
gouvernement ou de partis 
d’opposition - il a cité cet 
aphorisme de Romain Rolland ; 
« Quand on veut, on se trompe 
souvent. Quand on ne veut pas. 
on se trompe toujours. » 


« L’homme qui a su démis- 
• s lonner pendant la guerre du 
Gogîe», comme l’ont présenté 
certains titres de la presse 
locale, n’en a pas moins été 
poliment pris A partie, lundi, 
par les journalistes algérois, ■ 
curieux de connaître l’avis d’un 
ancien dirigeant du Parti socia-; 
liste sur le comportement. 
: « musclé» du nouveau gouver- 
..nement français à l’encontre 
_... islamistes algériens vivant 
j’éaFianoeL 

Chevènement ne s'est pas: 
fit «// est tout S fait exces- 
âe dire que le PS a eu une. 
„ ’itîqué- complaisante vis-à-vis 
- dà From Islamique dü salut »,[ 
a-t-il souligné. Quant aux ; 
récentes opérations policières. 


C.S. 


M. Chevènement assure que 
«h gauche a perdu son âme». 
- Je an-Pierre Chevènement, pré- 
sident du Mouvement des 
citoyens et député (app. PS) du 
Territoire de Belfort, affirme, 
dans un entretien publié dans 1e 
numéro de novembre du maga- 
zine Playboy, que, «à vouloir se 
confondre avec l’Ordre établi, la 
gauche française a perdu son 
âme». U estime que «l’idée de 
dépasser le vieux clivage, obsolète, 
entre un Parti communiste 
déboussolé et un Parti socialiste 
enlisé dans la gestion, à travers 
une exigence républicaine, reste 
une bonne idée». 
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L'examen du budget de renseignement supérieur par les députés et le malaise dans les universit és 


■ MANIFESTATIONS. - Cinq 
mille étudiants selon la police, 
quinze mille, selon les organisa- 
teurs, ont manifesté à Paris hindi 
15 novembre, de la Sorbonne à 
l'Assemblée nationale, contre te 
projet de budget de l'enseigne- 
ment supérieur. Des délégations 
d'étudiants ont été reçues par les 
députés. En province, la mobSsa- 
tion parait s'essouffler, malgré des 
cortèges à Rennes. Nantes, 
Amiens, Caen, Bordeaux, Lyon et 
Aix-en-Provence. 

■ JEUDI 18 NOVEMBRE. - Les 
organisateurs ont appelé les étu- 
diants à se joindre à la manifes- 
tation de la fonction publique, 
jeudi 18 novembre, avant de 
déterminer les suites à donner à 
leur propre mouvement 

■ ASSEMBLÉE NATIONALE. - 
Les députés ont examiné, lundi 

15 novembre, le projet de loi de 
finances pour l'enseignement 
supérieur et la recherche. Les 
groupes de la majorité ont adopté 
les crédits de ta recherche, tandis 
que socialistes et communistes 
s'y opposaient Quant aux crédits 
de renseignement supérieur, ils 
ont été réservés et devaient faire 
l'objet d'un scrutin public, mardi 

16 novembre. 


Quelques milliers d’étudiants ont manifesté 
leur inquiétude à Paris et en province 


« Facultés asphyxiées, chômeurs 
assurés », l'une dés banderoles, eu 
tâte de la manifestation résumait 
à elle seule l’inquiétude ressentie 
par les étudiants ainsi que l’at- 
mosphère qui a régné, lundi 
15 novembre à Paris, de la Sor- 
bonne au boulevard Saint-Ger- 
main. Us étaient environ sept 
mille dans les rues de la capitale 
- cinq mille selon la police, 
quinze raille selon les organisa- 
teurs - à défiler pour réclamer 
«r des sous », « des crédits », « du 
fric pour étudier», bref «du 
pognon pour l'éducation». 

Venus protester contre le bud- 
get de renseignement supérieur 
discuté au même moment & l’As- 
semblée nationale, les étudiants, 
inscrits pour la plupart dans les 
universités parisiennes, s'en sont 
tenus, deux heures durant, à ce 
slogan quasi unique, résumé 
sobrement sur la banderole de 
tête : « Un vrai budget pour nos 
études. » 

Sur Les banderoles et les pan- 
cartes, on s’était contenté d’ins- 
crire en signe de ralliement le 
nom de son université. On était 
de Paris-IXI, où de Paris-VÏII, ou 
de ParisOCII, sans trop chercher & 


raconter ni & faire des phrases, 
simplementpour dénoncer la 
k galère des groupes de travaux 
dirigés à quatre-vingt», l'étroi- 
tesse des bibliothèques et des 
salles de travail, 1e manque d’en- 
seignants, les cours organisés le 
samedi faute de locaux... Et sur- 
tout l'an go isse des jeunes face à 
l'avenir, i une période où le 
chômage touche il, 8% de la 
population active et où le 
diplôme ne garantit plus un 
emploi. 

Les seuls provinciaux présents 
sur le pavé parisien étaient les 
étudiants de Tumversité de 
Rouen, venus en nombre - près 
de trois cents - accompagnés par 
quelques enseignants, dénoncer 
les conditions de la rentrée : 
«Nous avons un réel problème de 
fonctionnement, expliquait ainsi 
une étudiante en deuxième année 
de DEUG de sciences. Certains 
cours n'ont pas lieu, foute d'équi- 
pement des locaux. Les profs sont 
pleins de bonne volonté, mais ils 
ne peuvent rien contre l’impossi- 
ble. Il faut absolument débloquer 
des crédits d'urgence. » 

Ces problèmes matériels 
étaient dénoncés par l’ensemble 


A Lyon, à Amiens, à Rennes et à Nantes 

Les lycéens se sont joints aux cortèges 


En province, les manifestations 
ont été moins nombreuses et moins 
massives que la semaine précédente 
(le Monde du 1 1 novembre). Les 
étudiants, jusque-là tris mobilisés 
afin de protester contre les .condi- 
tions de la rentrée universitaire^ ont 
mené des actions dans leurs univer- 
sités plutôt que dans les rues, 
même ri quelques défilés y ont eu 
lieu. Les lycéens, presque partout, 
se sont joints aux cortèges. 

A Lyon, environ 1 500 étudiants 
et lycéens ont manifesté dans le 
calme et sans incident. Les organi- 
sateurs ont été surpris de l’arrivée 
<fun nombre important de lycéens, 
près des deux tiers du cortège pro- 
venant des établissements de la 
banlieue et surtout du Nord-Isère 
(Yiliefontaine, L'Isle-d'Abeau, 
Bourgoin -Jallieu). Outre leur solida- 
rité avec le mouvement étudiant, 
ils exprimaient leur mécontente- 
ment contre les classes surchargées. 
A Saint-Etienne, une manifestation 
a réuni 150 étudiants. Ils étaient 

RELIGIONS 


200 à Grenoble. A Chambéry, 
200 lycéens venus d’Aix-les-Bains 
ont défilé. 

A Amiens, le cortège a rassemblé 
près de 800 étudiants et lycéens. 
Venant du campus, ils se sont ren- 
dus dans le centre-ville avant de se 
rendre à la faculté des sciences, 
dans le vieux quartier Saint-Leu, au 
bord de la Somme. Là, ils ont 
envahi les amphithéâtres en exhor- 
tant sans grand succès les étudiants 
à se joindre à eux. Puis» ils se sont 
rassemblés devant le rectorat, pris 
de la gare. Aucun incident nest à 
déplorer. 

fl y avait davantage de lycéens, 
1 500, que d’étudiants, 800, dans 
les rues de Rennes. Lés premiers 
ont obtenu du rectorat l’assurance 
du remboursement pour le premier 
t ri mestre des fiais occasionnés par 
* stages professionnels çbliga- 
■s. Les seconds, tout à fait inor- 
sés et hésitants sur le parcours 
„ emprunter, se sont un moment 
rassemblés devant le rectorat cfaca- 


les 

foires. 


démie qu’ils ont quitté sans pou- 
voir constituer une délégation. En 
fin d’après-midi, 600 étudiants et 
lycéens ont investi la gare de 
Rennes où les voies ont été symbo- 
liquement occupées de 17 heures à 
18 heures. Conséquence ; une 
dizaine de trains, dont un TGV 
ont été retardés. Les deux manifes- 
tations se sont déroulées sans inci- 
dent. 

A Nantes, la manifestation a ras- 
semblé 2000 personnes, essentielle- 
ment des lycéens. A Aix-en-Pro- 
vence, où la grève avait été votée 
Ami la faculté des lettres, les étu- 
diants - an nombre de 500 - 
étaient présents dans les rues. A 
Tours, la manifestation a rassemblé 
150 étudiants. A Toulouse, le 
conseil d’administration de l’uni- 
versité Paul-Sabatier a adopté une 
motion soutenant les revendica- 
tions des étudiants, qui gavaient 
pas organisé de manifestation. 


La fin du séjour en France du daial-lama 

Un « sommet » interconfessionnel à Lourdes 


Le dalaï-lama a conclu à Lourdes 
(Hautes-Pyrénées). lundi 
15 novembre, un voyage de trois 
semaines en France par une visite 
des sanctuaires mariaux. U y a été 
rejoint par les responsables des 
communautés catholique, protes- 
tante, orthodoxe, juive et musul- 
mane de France qui ont s igné un 
appel commun à b tolérance et à 
ta prix. 

LOURDES 

de notre correspondant 

D’une voix fluette et tremblo- 
tante, Emilie, dix ans, déchiffre le 
texte dont die comprend à peine la 
portée. Nicolas, quatorze ans, y 
ajoute fa traduction anglaise. Sur le 
square à musique champêtre de ta 
ville sainte des Hautes-Pyrénées. 


ces deux enfants ont été chargés 
per le maire de Lourdes, Philippe 
Douste-Btazy, ministre de la santé, 
de rendre publique la déclaration 
commune signée par sept représen- 
tants des communautés religieuses 
de France. 

Dans l'esprit des rassemblements 
interconfessionnels convoqués à 
Assise par Jean-Paul Q le 27 octo- 
bre 1986 et le 9 janvier 1993, les 
chefs des communautés catholique, 
protestante, orthodoxe, juive, 
musulmane et bouddhiste avaient 
tenu à mobiliser leurs fidèles 
autour des idéaux communs de jus- 
tice, d'amour et de tolérance. 

Cette rencontre œcuménique 
exceptionnelle a réuni autour du 
dalaï-lama, Mgr Joseph Duval, pré- 
sident de ta conférence des 
évêques, Dalil Boubakeur, recteur 
de la Grande Mosquée de Paris, le 


pasteur Jacques Stewart, président 
de la Fédération protestante de 
France, Mgr Jérémie, président du 
Comité interépiscopaf orthodoxe, 
Georges Haïk, grand rabbin de 
Toulouse, représentant le grand 
rabbin de France, et Arayamuni Ty 
Sophat, représentant le grand 
patriarche du Cambodge. 

Le dalaï-lama insistai t pour sa 
irait sur fa notion de «paix inté- 
rieure et de désarmement inté- 
rieur ». Avant de rentrer en Inde, il 
se déclarait « confiant pour une 
paix universelle, avec quelques petits 
problèmes par a par là.„». Devant 
la grotte de Lourdes, les chefs reli- 
gieux étaient venus implorer une 
sorte de grand pardon communau- 
taire, chacun essayant d’expliquer à 
l’autre ce que sont ses propres 
richesses humaines et spirituelles. 

JEAN-JACQUES ROLLAT 


«Nous refusons que les religions 
puissent servt de paravent à la guerre» 


«Notre rencontre n'est pas le 
fruit d'un œcuménisme qui don- 
nerait à penser qu'3 existe entre 
nous une unité de fa i (...), ni d'un 
accord religieux minimum 
consenti à moindres frais », 
affame l’appel des religieux réu- 
nis à Lourdes. 

«Elfe proclame qu'une telle 
prix ne pourra se construire que 
dans la reconnaissance, fe res- 
pect et l'estime des uns et des 
autres, de chaque peuple, de 
chaque homme dans sa diffé- 
rence. Qu'y e-c-i f de pkts intime 


en l'être humain que son 
approche de Dieu, sa sagesse, 
sa pMosçphie de l'existance? 

» C’est pourquoi nous refu- 
sons que les religions puissent 
encore sent de paravent, d'ha- 
bflage idéologique à la viotenœ, 
à la guerre. Et pour toutes les 
fautes, violences ou guerres 
commises en leur nom, nous 
demandons pardon. Noua affir- 
mons, au contraste, qu’eêes peu- 
vent trouver en eues l’appel le 
plus tapent à travailler ensemble 
à r édification d’une poix véritable 


et plus juste pour tous. Par notre 
démarche commune, nous vou- 
lons rappeler à un monde meurtri 
par tant de conflits, d'injustices 
et de haine, l'absolue nécessité 
d'un respect mutuel et d'un dia- 
logue totems/ et rejoindre, dans 
la diversité de nos convictions 
religieuses et de nos prières, les 
supplications et efforts de mê- 
lions d'hommes et de femmes 
en quête de justice, de tolérance 
et de paix partout dans le 
monde.» 



? 


des manifestants, chacun égre- 
nant les dysfonctionnements de 
«sa fac». Ainsi, un groupe d’étu- 
diants en lettres de Paris-III 
(Censier) expliquait : «Nous 
sommes dix-huit mille, et la 
bibliothèque est fermée pour tra- 
vaux. On ne sait pas où aller pour 
travailler. Et ça doit durer toute 
l'année.» Quelques lycéens des 
établissements de banlieue, Ivry- 
sur-Seine, Vitry ou Meaux, soli- 
dement encadrés par les Jeu- 
nesses communistes, s’étaient 
joints au défilé, fustigeant «leur» 
ministre de l’éducation nationale, 
François Bayrou, et lui réclamant 
«des sous». 

« Les Sus 
sont bondées» 

Peu de fantaisie dans ce cor- 
tège, si ce n’est l’étrange 
demande de Paris-Vm (Saint-De- 
nis) réclamant « une carte Orange 
à demi-tarif » et un jeu du «ju- 
lonnaire». Quelques banderoles 
plus politiques, «priorité à l'Uni- 
versité. pas à la chasse aux immi- 
grés», isolées et ignorées du gros 
des manifestants, semblaient tout 
& fait incongrues. 

De groupe eu groupe, le leit- 
motiv était le même : «Les focs 
sont bondées, les TD sont trop 
chargés.» Le ministre de rensei- 
gnement supérieur et' de Ut 
recherche François Fillon était 
gentiment traité de «filou» et 
Nicolas Sarkozy épinglé sur l'in- 
dicatif de Casimir, petit dinau- 
sore héros d’une séné télévisée. 
Quand au nom d’Edouard Balla- 
dur, il affleurait à peine au 
hasard des rengaines un peu fati- 
guées, ressorties des «maniô» de 
1986 et de 1990. 

Cet aspect potache disparais- 
sait totalement dès que les mani- 
festants abordaient le sujet de 
l'organisation de la protestation. 
Excédés par les propos du minis- 
tre de renseignement supérieur et 
de la recherche, qui avait 
dénoncé, les jours et les heures 
précédents la manifestation, «les 
tentatives de manipulation des 
étudiants par un certain nombre 
d’organisations esssentiellement 
proches du Parti communiste ». 
certains groupes ont repris le slo- 
gan d'une des banderoles : «Fil- 
lon. pas besoin d’être manipulés 
pour savoir compter. » 

Si en tête du cortège, se trou- 
vaient effectivement les diri- 
geants de syndicats UNEF 
(proche des communistes) et 
UNEF-ID (proche des socia- 
listes), les attaques de M. Fillon 
ont été dénoncées par beaucoup 
d'étudiants comme «datant d’une 
autre époque». La vision du pré- 
sident de l’UNEF, Bob Injey, 
donnant le bras au président de 
l’UNEF-ID, Philippe C&mpmchi, 
au premier rang de la manifesta- 
tion, n'a d’aifleurs frappé que les 
«vieux» militants. Cctait pour- 
tant la première fois depuis la 
scission de la grande UNEF en 
1971 que les deux frères ennemis 
du syndicalisme étudiant agis- 
saient en duo, appelant ensemble 
à la même manifestation, rédi- 
geant les mêmes revendications, 
cherchant à élargir le mouvement 
de la même manière. 

Une délégation de vingt-^ànq 
étudiants, composée essentielle- 
ment de militants de ces deux 
syndicats, s’est rendue en fin 
d'après-midi à l’Assemblée natio- 
nale, pour exposer ses doléances 
aux députés. Par groupe de cinq, 
les représentants des étudiants 
ont été reçus par le chef de cabi- 
net du président de r Assemblée 
nationale, et par les quatre 
groupes politiques (RPR. UDF, 
PS et PC). 0s ont demandé des 
crédits d’urgence pour améliorer 
les conditions de la rentrée et 
une loi de programmation budgé- 
taire sur l’éducation. Les mani- 
festants les ont attendus dans le 
calme boulevard Saint-Germain 
et se sont dispersés après leur 
retour un peu avant 19 heures. 

Réudis ensuite dans un 
amphithéâtre de l’université de 
Jussieu, près de cinq cents étu- 
diants ont appelé à la poursuite 
du mouvement. Ils rejoindront 
ainsi les cortège de ta manifesta- 
tion de la fonction publique, 
jeudi 18 novembre. Dans les uni- 
versités, des assemblées générales 
devraient élire des représentants, 
qui se retrouveront, dûment 
mandatés par «la base» vendredi 
19 novembre à l’université de 
Jussieu afin de déterminer les 
suite à donner au mouvement. 

M. A. et Ch. G. 


M. Fillon dénonce l’« héritage» 
du gouvernement précédent 


Boulevard Saint-Germain, à par- 
afe de voix de f Assemblée natio- 
nale, les étudiants manifestaient, 
lundi 15 novembre, pour exiger 
«un bon budget» pour leurs 
études. Au même moment, dans 
i l’hémicycle, les députés commen- 
çaient précisément l’examen des 
crédits de renseignement supérieur 
et de ta recherche pour 1994. Ce 
scénario en stéréo était des plus 


i Mata, fente de combattants suf- 
fisants, il apparut vite assez usé. 
j Le rituel ne Jnt respecté qu’un ins- 
tant lorsque Jacques Guyard (PS, 
Essonne) demanda une suspension 
de séance, au milieu du débat, 
pour permettre aux députés de 
.recevoir des délégations d’étu- 
! diants venues de la manifestation 
voisine. Philippe Séguin, qui pré- 
sidait, la lui refusa benoîtement en 
'se référant à «une tradition sécn- 
i taire». «Dès la période révohrtim- 
i nain, dit-il, le droit de pétition a 
rencontré une limite et une seule : 
très vite les assemblées ont refusé 
\de recevoir les pétitions lotsqueüès 
étaient transmises par un rassem- 
blement formé sur la voie publi- 
que.» 

Même la présence, comme 
porte-parole du groupe RPR, 
d’Alain Dcvaquet, Pancrên minis- 
tre de renseignement supérieur 
dont le nom reste associé au projet 
de réforme de 1986 et au mouve- 
ment étudiant qu’il provoqua, ne 
réussit pas à prolonger bien kmg- 
! temps le parallèle. Q est vrai qu'a- 
vec humour M. Devaquct s’em- 
pressa de préciser qu’il ne 
traiterait que de ta recherche. «En 
ce qui concerne {'enseignement 
supérieur, précisai- iL je m’abrite- 
rai derrière le cinquième amende- 
ment de la constitution des Etats- 
Unis, qui permet à un témoin de 
ne' fois faire de déclaration qui 
prnuntit conduire à sa propre incul- 
pation!». 

Dans ces conditions, le débat se 
déroula sans réelle passion. Les 
députés do la majorité le répétè- 
rent en chœur, à la suite de Michel 
Jacquemin (UDF, Doubs), rappor- 
teur de ta commission des finances 
pour renseignement supérieur : 
« Dans un contexte exceptionnel de 
rigueur budgétaire», l aogmen ta- 
lion de 6 %, à structurés 
constantes, des crédits prévus pour 
1994 par rapport à la loi de 
de 1993 «i 


médiat, et pour surmonter les ten- 
sions sensibles en lettres et 
sciences humaines, il a fait la pro- 
position suivante : «Si une univer- 
sité me le demande, /enverrai sur 
place une mission composée d'un 
membre de mon cabinet et de 
représentants de l'administration 
centrale . EUe aura compétence 
pour apprécier les difficultés ren- 
contrées, suggérer des solutions et, 
au besoin, engager des moyens 
d’urgence.» 

A plus long terme, M. Fillon a 
redit son intention de ne pas 
« renoncer à l’essentiel», c’est-à- 
dire «agir sur l’organisation même 
de l'université et de la recherche et 
résoudre le problème de fond resté 
sans réponse depuis dix ans». Ce st 
pourquoi il prépare un projri: de 
foi qu’il demandera au gouverne- 
ment de soumettre an Parlement 
au printemps prochain, afin de 
permettre aux universités nou- 
velles de conserver leurs statuts 
dérogatoires à ta loi de 1984 et 
d’« offrir à d'autres universités la 
possibiUté d'expérimenter de nou- 
velles formules». 

En réponse, ta risposte de f op- 
position ne fût pas moins conve- 
nue. Ainsi pour Jean-Yves Le 
Déaut (PS, Meurthe-et-MoseUe), 
«ce budget qui met les universités 
au régime et les laboratoires à la 
diète signifie la fin de la priorité 
donnée pendant ttix ans à l’ensei- 
gnement supérieur et à la 
recherche». Et Jean-Claude Gays- 
sot (PC, Seine-Saint-Denis) dénon- 
çait, en écho aux étudiants, ce 
«mauvais budget» avant de lancer 
à l’adresse du ministre : « Vous 
prétendez que cette rentrée budget 
n’est pas ut vôtre. Mais que vaut 
cet argument alors 
rez une rentrée 1' 
encore?». 

La recherche 
«suas enthousiasme» 

Priorité maintenue on priorité 
rompue ?'La question fut égale- 
ment an centre des débats sur ta 
recherche. Chartes Josselin (PS, 
Côtes-d'Armor), rapporteur de ta 
commission des finances pour ta 
recherche, dénonçait sans ménage- 



finances 


« témoigne de la 


d’emplois _ . 

établissements, en particulier 
l’INRA, le CNRS ri l’INSER 
M. La réponse des orateurs de ta 
majorité fut, sur ce terrain, plus 
gênée. Ainsi Jean-Pierre Foucher 
(UDF, Hauts-de-Seine) évoquait 
des crédits «corrects». Robert Gal- 


majeures». A quoi 

(RPR, Loire-AtUui. . . 

tour de ta commission des affaires icy (RPR^ Aube) soulignait avec 
cutturefles, ajouta : «La façon dora diplomatie l’« effort de réalisme» 
se passe la rentrée 1993 est bien le " 

résultat de la politique d’un précé- 
dent gouvernement qui a proclamé 
haut et fort qu’U fallait mener 
80 % d'une classe aâge au niveau 
du baccalauréat» 


Ua projet de loi" 
an printemps 

Q ne restait plus au ministre, 
François Fillon, qu'à enfoncer le 
dou. «Ce projet prépare la rentrée 
1994. La rentrée d’octobre 1993, 
c'est la majorité précédente qui l’a 
programmée», martelait-fl, avant 
de dénoncer «l’héritage» légué par 
les socialistes, « le système unhersi- 
taire figé depuis 1984», «la politi- 
que budgétaire en trompeA'cal» ou 
encore « l'accumulation d'im- 
payés» qu’il doit désormais hono- 
rer. 

Quant aux «vraies questions que 
pose la jeunesse étudiante», Fran- 
çois Fillon y a apporté, pour res- 
sentie!, deux réponses. Dans fim- 
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du gouvernement, tandis que Jean- 
François Mattéi (UDF, Bouches- 
du-Rhône) se montrait plus criti- 
que, dia g n ostiq uant que ta «situa- 
tion est grave», du fiüt notamment 
de créations d’emplois de cher- 
cheurs très insuffisantes. Le plus 
net cependant fût M. Devaquet, 
pour qui te budget de ta recherche 
«ne compromet l’avenir ni ne t'en- 
gage; il ne démobilise rti n’enthou- 
siasme. Il maintient». 

Ce tour de table effectué i vive 
allure, chacun pouvait se rabattre 
sur un autre scénario, pas moins 
classique que le premier : le tour 
de Fiance des inquiétudes locales, 
des dœsiers en suspens ri des pro- 
jets en panne. Depuis fe pôle uni- 
versitaire tarirais cher au coeur de 
Jean Glavany (PS, Hautes-Pyré- 
nées), jusqu'aux ambitions de 
Caen pour le projet Ceplns 
défendu par Francis Saint-EUier 
(UDF, Calvados), depuis l’exten- 
sion de l’université de Nice en 
centre-ville, plaidée par Christian 
Estrosi (RPR, Alpes-Maritimes) 
jusqu'au projet d'école de com- 
merce de Limoges soutenu par 
Alain Marsaud (RPR, Haute- 
Vîenne). Les dépotés ont bien le 
droit, comme les étudiants, de 
réclamer du « pognon » pour leur 
université. 

GÉRARD COURTOIS 


du 2 au 20 novembre 
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Lés enjeux de ta négociation du GATT ne sont pas limités à l’agriculture et aux 
activités culturelles. 


La liberté d’accès au marché des services est une composante essentielle de la 
négociation. Elle concerne directement les activités bancaires et financières. 


Les implantations des établissements de crédit français constituent le deuxième 
réseau bancaire mondial. Elles contribuent au rayonnement de nos entreprises et au 
développement de nos exportations. 


L’ensemble de la profession bancaire . hostile à toute forme de protectionnisme 
ne peut dans ces conditions qu’approuver une libéralisation aussi large que possible et 
une véritable ouverture des marchés des services financiers. 


Dans son état actuel, le projet de traité du GATT ne répond pas à cette volonté 
d’ouverture. 


. .^•r i ^ ! ' i "''Ators que lés établissements dé crédit dés pays tiers bénéficient par leurs 
filiales dans ja Communauté européenne d’une pleine égalité de traitement et d’un 
libre accès au marché, il est loin d’en être de même dans un très grand nombre de 
associés au futur accord du GATT. 


Les réglementations dès pays tiers sont en règle générale restrictives quant à 
l’accès à leur marché des services financiers. Tel est le cas d’une grande partie de 
l’Amérique latine, du Sud-Est asiatique et notamment du Japon, etc. Les Etats-Unis 
assurent à travers leur réglementation nationale une protection très efficace de leur 
marché. 


Aux effets des réglementations s'ajoute une série de pratiques restrictives qui 
cantonnent le plus souvent l’activité des banques étrangères aux opérations concer- 
nant la clientèle des non-résidents. 


, "f |j ést essentiel que la Commission européenne, responsable du déroulement de la 
négociation, impose le respect de l’égalité de traitement dans le domaine des presta- 
tions de services bancaires et financiers et réserve à la Communauté un minimum de 
moyens de défense à l’égard des pays ne respectant pas la clause de réciprocité 
incluse dans les textes communautaires. 


Association Française des Etabiissements de Crédit 
36/jve Taitbout, 75009 Paris - Tél. : 48-01-88-88 












JUSTICE 


L'assassinat de Bernard Laroche devant la cour d'assises de la Côte-cTQr 

Le procès du juge d’instruction 


La cour d'assises de le Côte* 
d'Ûr a entendu, lundi 
15 novembre, (a déposition de 
M. Jean-Michel Lambert, qui 
fut le premier juge d'instruc- 
tion du dossier. Un témoin qui 
a souvent pris des allures d'ac- 
cusé dans une affaire considé- 
rée comme un immense échec 
judiciaire.' 

DjJON 

de notre envoyé spécial 

Le juge est à la barre. H y a 
bien longtemps, ce genre de 
témoignage était considéré 
comme impensable. Puis (es 
cas de présence du magistrat 
instructeur parmi les témoins se 
sont multipliés. Déjà, on l'avait 
vu déposer dans le procès de 
l'assassinat du prince de Bro- 
glie et, plus récemment, une 
cour d'assises spécialement 
composée de magistrats a fait 
déplacer un juge d’instruction 
de Marseille à Bordeaux avant 
de rendre un verdict d’acquitte- 
ment. Enfin, à Grenoble, pen- 
dant le procès de l’assassinat 
de la petite Céline Jourdan, les 
magistrats ont défilé ë la barre. 
Mais quand un juge est 
contraint de témoigner, ce n'est 
pas un signe de bonne santé 
pour la justice. Et, à cet égard, 
la déposition du juge Jean-Mi- 
chel Lambert sera certainement 
considérée comme une carica- 
ture. - 

Sur le plan de la manifesta- 
tion de la vérité, les propos de 
M. Lambert n'apportent rien, 
mais ils sont riches d'enseigne- 
ments sur un système judiciaire 
qui a basé l'essentiel de sa pro- 
cédure sur un seul homme : le 
juge d'instruction. Celui-ci, 
comme d'autres, a ses convic- 
tions. Elfes sont inébranlables. 
D'emblée, il pose une ques- 
tion : « E st-ce q ue Bernard 
LaradStâ 


16 octobre. Christine Villemin 
mettrait Grôgory à jouer devant 
sa maison le jour de l'enlève- 
ment?» Derrière cane question 
se cache une affirmation : Ber- 
nard Laroche ne peut pas être 
coupable car II n'aurait pas eu 
le temps d'enlever l'enfant en 
profitant d'une simple occasion, 
et de poster la lettre de reven- 
dication du corbeau. 

Jean-Michel Lambert n'a pas 
pour autant effectué toutes les 
recherches qui lui auraient per- 
mis d'éclaircir ce point. Et c'est 
Jean-Marie Villemin qui, à son 
tour, pose des questions au 
magistrat. Avec ses fines 
lunettes et son pull-over gris è 
col roulé sous un costume 
strict, l'accusé a des allures de 
juge d’instruction auquel 
M. Lambert répond sagement. 
Jusqu'au moment où Jean-Ma- 
rie Viltemin lui dit : tSi Bernard 
Laroche avait fait plusieurs ten- 
tatives?» Mais M. Lambert. 
tout an affirmant : « Je ne veux 
pas faire le procès de M * Ville- 
min », a écarté la piste de Ber- 
nard Laroche. Très tôt, semble- 
t-il ; et le président, Olivier 
Ruyssen, s'étonne que, huit 
jours après la mort de Grôgory, 
le magistrat ait demandé à 
Christine Villemin si elle avait 
des aventures extra-conjugales 
et si l’enfant était bien le fils de 
Jean-Marie. «Les juges d'ins- 
truction sont pourtant des gens 
qui ont du tact... ». ajoute ('avo- 
cat générai, Jacques Kohn.. 
Pour M. Lambert, c'était anor- 
mal», et, s'il reconnaît avoir 
commis des erreurs, c'est pour 
mettre en cause les gendarmes, 
le parquet et ta chambre d’ac- 
cusation. Et puis S était un juge 
surchargé : * Pendant cette 
enquête, j’avais deux cent 
vingt-neuf dossiers ouverts. 
J’étais seul juge d’instruction : 
Je ne pouvais pas diriger 
l’enquête comme je le voulais. » 
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Dans les Vosges 


Sébastien , Petit Poucet 


NANCY 

de notre correspondante 
C’est un sapeur-pompier qui a 
retrouvé l’enfant. Il ôtait 
4 heures du matin, dimanche 
14 novembre. Sébastien, huit 
ans, était recroquevillé, à peine 
vêtu, pieds nus, dans un fossé 
de la forêt de Charmes 
(Vosges). On a diagnostiqué une 
légère hypothermie et un état de 
somnolence, rien de très grave. 
Il a été hospitalisé è Epinal. 
Maintenant, il va mieux. 

Ce qui aurait pu être une ira- 

§ édie s'achève plutôt bien, 
amedi, la mère de Sébastien 
avait voulu mourir et entraîner 
avec elle son fils. Domiciliée à 
Rugney, petit village des 
Vosges, efle venait da sortir de 
l’hôpital, où elle était traitée pour 
une dépression nerveuse. Dans 
la soirée, efle est partie en voi- 
ture avec l'enfant. Arrivée dans 
la forêt de Charmes, elle a avalé 
une forte dose de barbituriques 
et donné des somnifères au 
petit comme on offre des bon- 
bons à un entant. Puis elle a mis 
le feu è ta voiture. 

Quand Sébastien a vu les 
flammes, il s'est enfui dans le a 
bois. Un automobiliste qui, vers 
21 heures, a retrouvé fa jeune 
femme chancelante, hagarde le 
long de la route, a donné 
l’alerte. Immédiatement, les gen- 
darmes de Charmes, ceux d" Epi- 


erai, deux pelotons cynophrtes, 
les sapeurs-pompiers profes- 
sionnels et bénévoles du coin, 
soit plus de cent dix personnes, 
ont entrepris un ratissage systé- 
matique de la forêt. Pendant 
qu’une partie des secoure com- 
mençait sans attendre è quadril- 
ler le terrain, une autre allait au 
domicile de Sébastien pour 
emporter quelques effets appar- 
tenant è l'entant afin de permet- 
tre aux chiens d'exercer leur 
flair. 

Mais la nuit était noire et ta 
tempête s’était levée. Le terrain, 
particulièrement difficile, rendait 
les opérations dé Beat es car les 
fourrés sont enchevêtrés et les 
obus tombés sur ta massif vos- 
gien pendant ta première guerre 
mondiale ont laissé des fon- 
drières remplies d’eau : autant 
de pièges et de terreurs pour un 
enfant de huit ans qui a erré 
pendant une partie de (a nuit. 

Au fur et è mesure que les 
heures passaient, les sauveteurs 
étaient de plus en plus inquiets 
et craignaient que l’enfant ne 
réponde pas aux appels. Finale- 
ment, peu après 4 narres, on a 
retrouvé transit et terrorisé, 
blotti au pied d’un arbre, ce Petit 
Poucet vosgien. Il a été hospita- 
lisé dans un établissement diffé- 
rent de celui de sa mère. 

MONIQUE RAUX 


solide que cette logique judi- 
ciaire étrange qui lui tait dire 
d'abord : «Je veux bien que ce 
soit Laroche, mais alors quel 
est le mobile?» Toutefois la 
même question è propos de 
Christine Villemin ne le gêne 
pas, car il répond : ail y a de 
nombreux crimes qui n'ont pas 
de mobiles apparents. » De ta 
même manière, if reconnaît 
avoir diffusé è (a presse (es 
propos de Murielle Boite accu- 
sant Bernard Laroche : a C’est 
Imprudent, c'est stupide». 
admet le juge en ajoutant : 
a Mais ça ne va pas jusqu'à la 
violation du secret de l'instruc- 
tion.» Comme d'autres magis- 
trats qui ont pris des libertés 
avec leurs dossiers, U estime ne 
pas avoir commis de fautes, en 
précisent, très fier : «Je n'ai 
jamais été poursuivi pour viola- 
tion du secret de l’instruction. » 

«Ua brillant 


M* Paul Prompt évoque le 
livre écrit par M. Lambert sous 
le titre te Petit Juge. Comme ce 
n’est pas une pièce du dossier, 
ie président l’interrompt : 
faut-il, selon ta formule consa- 
crée, fa verser au débat? «Sï 
tant est qu'B vaille d'être te...», 
grommelle l'avocat générai. Le 
président Ruyssen tranche : 
«Le dossier se passera de ce 
monument de littérature...» Le 
ton est féroce, mais il devien- 
dra franchement cassant lors- 
que M. Lambert avoue avoir 
écouté un enregistrement du 
corbeau, la président, qui 
connaît chaque pièce de 
l'énorme dossier, demande : 
«Ça figure dans votre dossier? 

- Euh... non... enfin... pas 
officiellement.. 

- Mais enfin monsieur l II 
existe des choses officielles et 
des choses non officielles dans 
le code de procédure pénale?» 


EN BREF 

TOULOUSE : le parquet 
requiert l'ouverture d'une 
information judiciaire au sujet 
des attentats des «Brigades 
punitives ». - Le procureur du 
tribunal de Toulouse a requis, 
lundi 15 novembre, l'ouverture 
d'une information judiciaire 
après l'incendie perpétré 
dimanche 14 novembre contre 
des locaux d’une gendarmerie à 
Toulouse revendiqué par les 
«Brigades punitives» (le Monde 
du 16 novembre). L’instruction a 
été confiée à Nicole Bergougnian. 
juge d'instruction, qui a délivré 
une commission rogatoire aux 
services de gendarmerie de la 
Haute-Garonne. La fourgonnette 
de gendarmerie à bord de 
laquelle les auteurs de l'attentat 
s'étaient enfuis a été retrouvée 
calcinée lundi 15 novembre. 

DÉCENTRALISATION: Char- 
tes Pasqua estima qu' « il fau- 
dra aller plus loin». - Dans un 
entretien publié dans le premier 
numéro d'un nouveau bimensuel, 
le Courrier du maire (daté 
12-25 novembre), édité par le 
groupe des publications du Moni- 
teur, Charles Pasqua affirme : 
«Le cadre de la charte nationale 
d’aménagement du territoire une 
fois défini, il faudra aller plus loin 
dans la décentralisation.» Le 
ministre de ['intérieur et de 
l'aménagement du territoire pré- 
cise que le futur projet de loi 
d’orientation sur l’aménagement 
du territoire comportera deux 
volets : «une charte dessinant les 
lignes de force (...) que nous vou • 
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M. Ruyssen est scandalisé, et 
ce dialogue n'est qu'un exem- 
pte des multiples instants où te 
juge Lambert s'est tait tancer 
per te président, l’avocat géné- 
ral ou les avocats, que ce soit 
pour des erreurs de procédure 
ayant conduit è des annulations 
de pièces ou pour une vision du 
dossier très rigide. Même les 
gendarmes sont sévères avec 
ce juge, et te colonel Charles 
Chilien, qui fut commandant de 
la section de recherches de 
Nancy et directeur d’enquête, 
remarque : «Il y avait un blo- 
cage avec le juge Lambert, et le 
week-end H était difficile à join- 
dre...» 

La confrontation avec Jean 
Ker, journaliste è Paris-Match. 
n’enrichit pas le débat et per- 
met seulement de sa demander 
qui a voulu manipuler l'autre. 
Quoi qu'H en soit, M. Lambert 
n'aime pas qu’on mette en 
cause ses qualités profession- 
nelles. Quand la coupe est 
pleine, quand il a répondu dix 
fois : « Je ne me souviens pas» 
ou «Je n’ai pas è me justifier, 
un point c’est toutl» M. Lam- 
bert sort l’arme suprême. C'est 
le seul document qu’il a amené 
dans sa serviette, celui qui va 
taire taire tous ses détracteurs. 
Ce document, c'est sa feuille de 
notations, il la lit sans rougir. 
Elle est remplie d’éloges : 
« Intelligent (...) réfléchi (...) 
sérieux (...) possède de très 
grandes qualités (...) Une 
maîtrise parfaite de l’instruction 
(...) Il est sur la vois pour deve- 
nir un brillant magistrat (...) ». 
Cette litanie est révélatrice du 
fonctionnement d’une partie du 
corps judiciaire où un certain 
mode de raisonnement est 
encore encouragé, quoi qu'il 
arrive. Faut-il vraiment accabler 
te seul juge Lambert? 

MAURICE PEYHOT 


Ions donner à la France de l'an 
2015 et, d'autre part, les réformes 
institutionnelles et fiscales sur les 
compétences des collectivités». 

SCIENCES : manifestation du 
personnel du Muséum d'his- 
toira naturelle. - Plusieurs cen- 
taines de représentants du per- 
sonnel du Muséum national 
d’histoire naturelle de Paris out 
manifesté, lundi 15 novembre, 
devant le ministère de renseigne- 
ment supérieur et de la 
recherche, pour protester contre 
les nouveaux statuts de leur éta- 
blissement [le Monde du 5 juil- 
let). Selon l’un des membres de 
la délégation intersyndicale, reçu 
par deux membres du cabinet au 
ministre, ces statuts, jugés «juri- 
diquement inattaquables» par le 
Conseil d'Etat, devraient « être 
publiés sous huitaine» au Journal 
officiel. Ils prévoient l’élection 
des professeurs du muséum pour 
un mandat de cinq ans, renouve- 
lable une fois : un retour au 
rf pouvoir mandarinat» contre 
lequel s'insurgent les personnels 
du muséum, qui réclament 
depuis plusieurs mois l’adoption 
d'un statut «plus consensuel». 

La fossile de aaurien découvert 
à Haltein (Autriche) serait âgé 
de 220 minions d'années. - Le 
squelette presque entier d'un sau- 
rien marin âgé de 220 millions 
d'années, découvert il^ a deux 
ans à Hallein (Autriche), se 
révèle être un vrai trésor paWon- 
rologique. Selon Gottfried Tichy, 
directeur de l'Institut de géologie 
et de paléontologie de l'université 
de Satebouig, il s’agirait de l ‘uni- 
que exemplaire intact de l'espèce 
Omphalosaurus, un reptile marin 
de la fin du trias apparenté aux 
ichtyosaures, dont seuls quelques 
fragments de crâne avaient jus- 
qu'alors été mis au jour. Long de 
3,50 mètres, le squelette de Hal- 
lein devrait apporter des élé- 
ments sur la vie de cet animal et 
le monde qui l'entourait. - 
(AFP.) 


JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés au Journal officiel 
daté 15-16 novembre 1993 

DES ARRÊTÉS du 15 novem- 
bre 1993 fixant les modalités de 
la privatisation de Rhône-Pou- 
lenc SA (lire page 24). 


REPÈRES 

DÉFENSE 

L'État reconnaît 
ses torts dans l'accident 
entre un sous-marin 
et un pétrolier 
en Méditerranée 

Le ministère de ta défense, 
ayant reconnu ses torts dans ta 
coflisfon du sous-marin nucléaire 
d'attaque Rubis et le pétrolier 
Lyria, te 17 août, au large de 
Toulon, a prévu d'indemniser les 
préjudices subis par les diffé- 
rentes parties dans cette affaire. 
François Léotard vient de l'an- 
noncer en réponse à une ques- 
tion écrite d'Olivier Oarrason, 
député UOF des Bouches-du- 
Rhône, qui s'inquiète des suites 
de l'accident. 

Selon tes règles du droit mari- 
time et tes conventions interna- 
tionales reprises par te loi fran- 
çaise, «le ministère de la 
défense, explique M, Léotard, a 
déchlé de prendre à sa charge la 
totaüté des conséquences finan- 
cières des dommages causés». 
L'Etat indemnisera la compagnie 
Shell, propriétaire du Lyria, tes 
propriétaires de la cargaison 
répandue en Méditerranée, et te 
port autonome de Marseille. Le 
montant global des indemnisa- 
tions, précise encore te ministre 
-de 1a défense, est évalué entre 
30 et 35 millions de francs. 

M. Léotard précise que (es 
dégâts subis par te Rubis sont 
estimés à 6,4 mfflions de francs, 
.qui seront directement supportés 
par te budget de fonctionnement 
de ta marine. 

ENVIRONNEMENT 

Les inondations ont fait plus 
de 2 milliards de francs 


de dégâts 

Selon te ministère de l'environ- 
nement, le coût global des 
dégâts causés par les graves 
inondations de septembre et 
octobre dans ta moitié sud de la 
France et celtes de novembre en 
Corse dépassera «probablement 
tes 2 milliards de fiance». En 
attendant un bilan définitif, le 
ministère indique que l'état da 
catastrophe naturelle a été 
décrété «dans plus de vingt 
départements at da mille com- 
munes». Depuis te 6 octobre, 
120 millions de francs d'aides 
d'urgence ont été débloqués par 
l'Etat, 

La direction de l'eau ajoute que 
les Intempéries ont néanmoins 
«permis d'éliminer les dernières 
séquelles de la sécheresse 
observée depuis 1989 dans le 
sud de la France». Pour ce qui 
concerne une partie du Bassin 
parisien et dé la région Centre, 
«un hiver très pluvieux reste 
indispensable pour reconstituer 
les ressources en eaux souter- 
raines». 

MÉDECINE 

La Chine va renforcer 
le dépistage du sida 

La Chine a décidé de renforcer 
te dépistage de l'infection par te 
virus du sida en construisant ses 
deux premiers centres nationaux 
de lutte contre cette maladie, qui 
ne cesse de progresser dans le 
pays le plus peuplé eu monde. 
Les deux établissements, situés 
au sud dans le Guangdong et le 
Yunnan, seront chargée du 
dépistage, dans ces deux pro- 
vinces et leurs voisines, de cette 
infection ainsi que de celle des 
autres maladies sexuellement 
transmissibles, a expliqué mardi 
16 novembre le ministère chinois 
de la santé. Sur les quelque 
2 misions de Chinois testés jus- 
qu’à présent, 1 106 cas de séro- 
positivité ont été officiellement 
détectés, principalement dans te 
sud du pays où la toxicomanie et 
ta prostitution sont en nette aug- 
mentation. Les experts de l'OMS 
estiment, pour leur part, que le 
nombre de porteurs du virus du 
: sida en Chine est compris entra 
5000 et 10000 pour une popu- 
lation de 1,2 mtfltard d'habitants. 
'Le Yunnan, proche du Triangle 
d'or, est notamment en train de 
devenir une plaque tournante du - 
trafic d'héroïne en Asie, et ostts 
province compte è elle seule plu- 
sieurs centaines de cas de sida. 
■-(AFP J 


SÉNAT 

Ajustement 

du nouveau statut 

des professions juridiques 

La Sénat a adopté en première 
lecture, lundi 15 novembre, une 
proposition de loi de Luc Dejoie 
(RPR, Loire-Atlantique) tendant è 
modifier certaines dispositions 
de ta loi du 31 décembre 1390 
sur (es professions judiciaires et 
. juridiques. Les groupes RPR et. 
UDF ont voté pour; te PS s'est 
abstenu ; les communistes, 
absents de l'hémicycle, n’ont 
pas participé au vota. 

Ce texte vise à prolonger jus- 
qu'au 1* janvier 1997 (au lieu du 
31 décembre 1993) la délai 
accordé aux anciens conseils juri- 
diques, qui ne souhaitent pas 
devenir avocats, pour accéder è 
la profession de notaire en béné- 
ficiant d'une dispense, partielle 
ou totale, de diplôme ou de 
stage. Pour tenir compte des dif- 
ficultés d'application de la loi de 
1990, la proposition de 
M. Dejoie prévoit d'élargir aux 
missions autres que disciplinaires 
(a faculté, pour les conseils de 
l'ordre des avocats, de siéger en 
formation restreinte dans tes bar- 
reaux comportant plus de cinq 
cents votants. Le gouvernement 
a déposé un amendement préci- 
sant les missions du conseil de 
l'ordre qui pourront être traitées 
en formation restreinte de neuf 
membres. Enfin, la proposition 
tend à faciliter te mise en place 
des sociétés d'exercice libéral 
pour les anciennes sociétés de 
conseâ juridique. 

ASSOCIATIONS 

Le Devcom 93 se tiendra 
du 15 au 17 décembre 
à Paris 

Le quatrième salon des asso- 
ciations, Devcom 93, sera orga- 
nisé, cette année, du 15 au 
17 décembre 1993, au Palais 
des congrès, porte Maiiiot, à 
Paris. Sont prévus au pro- 
gramme : trois grands débats 
sur l’Europe, tes rapports avec 
les collectivités territoriales et 
■ sur l'emploi; huit conférences 
touchant chacune un secteur de 
te vie associative tel que le 
sport, le sanitaire et social, l’en- 
vironnement, la jeunesse, etc., 
mais aussi dix-huit ateliers, 
payants ceux-là, sur des thèmes 
spécifiques concernant la col- 
lecte de fonds, la communica- 
tion, le mécénat, les ressources 
humaines, ta fiscalité... Ce salon, 
organisé par l'agence de conseils 
Thématica. réunit responsables 
associatifs et profassionneis 
spécialistes du secteur des asso- 
ciations. L'en passé, Il y avait eu 
pendant ce s trois jours plus de 
cinq mille visiteurs. 

► Devcom 93. Thématica, BP 
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L’Assemblée nationale a 
approuvé, lundi 15 imembra; la 
budget du secteur public de 
l'audiovisuel qui: s'élève à 
14,87 mUliards de francs pour 
1994, mit une augmentation de 
581 jnUffons par rapport è l'an- 
née précédente- { clé 'Morale 
Radio-Télévision » daté 
24*25 octobre). Les spctaBstes 
et les communistes m sont jh* 
noncés contre. Les débats ont 
surtout confirmé que la sort 
(TARTE dMse le RPR. . 

La bataille (TARTE a eu tiéu, 
lundi ma tin 15 novembre, dam le 
champ dos du Palais-Bourbon. 
Respectueuse des ordres -du géné- 
ral en chef Balladur et fidèle au 
vice-général Carignon, la troupe 
gouvernementale l*a gagnée. Le 
vétéran Vivien et sa petite oohorte 
de grog na rds, isolés, font perdue. 
L'ensemble du RPR ÿ a lassé des 

plnmftt. 

. Robert-André. Vivien a main- 
tenu jusqu'au bwit l'amendement 
qu’il avait fait. adopter par la com- 
mîssion des finances de l’Assem- 
blée nationale dans, le bot de 
lédnire de 400 mïflions les crédits 
de la chaîne cultnidlé fianco-aDe- 
mande, fi s’est battu farouchement 
en soutenant que' le maintien 
d'une chaîne aussi, peu regardée 
qu’ARTE sur le réseau hertzien 
constituait « manifestement un 
exempte d'utilisation irrationnelle» 
de Tarjgent public et en reprochant 
ad gouvernement de se complaire 
dans cette «fantaisie audiovi- 
suelle» an détriment des pro- 
grammes culturels, des- autres., 
chaînes publiques de tflévispn. 

Partisan de cantonnèr ARTÉ sur 
le câble, M.. Vivien a contesté la 
con ce pti on même de h culture qui 
s’y exprime: Se référant à la soirée,, 
thématique du 11 novembre- 
consacrée par ARTS à la Grande . 
Guerre de: 1914-491* îl a jugé peu 
«ttetkat» :qne le filra prôjeté ait 
surtout évoqué- k» 'mutineries de 
1917 et ^pOrfaitèmerit indécent » 
qu’on ait « raconté», im côàa àa 
débat aaimé par Miçhel Polac, 

« que les Noirs sénégalais avaient 
violé les femmes en Rhénanie». 
Sur ce terrain éminemment subjec- 
tif, le rapporteur spécial de la 
çamaàssnm des finances a été rou- 
terai pgr son collègue UDF-PR du 
VaWe-Maine, Alain Ghrkatccay, et 
par son compagnon- RPR:, des 
Hauts-d&^Seine, Jacques Baume I, _ 
qui ont trôûyé «scanaalewi^paat 




6 novembre, sur' les 


K Cm 


' Guetta doit être Ta place de 
Canal Plus (fana: le paysage 
audiovisuel français ?"Là ques- 
tion a été posée aq ministre dé 
la communication. « Toute lo 
négociation sur te mnouvetto- 
menf do Ja concession do 
Cètiol Wuè porte, sur Toppui que 
cotte chathe doit apporter ou 
cible, véritable priorité _üu gou- 
vernement», \è répondu 
M: Carignon. • 

OÏlsrier. Dassault député RPR 
de rOtaej a précisément 
demandé si lo gouvememont 
envisage - da_ prsndre des 
mesures réglementai rea «pour 
que. soit adoptée une norme 

- <Fwttb:OüÏÏlage 'urikfl»» desti- 
née é prâmett r e h •> tous /os 
éditeurs dise céder au marché 
eit' pair protéger tant toa édh 

- teurs qiW:hs. consommateurs 
contre rëvehîuetle position 
dononaata d'iuf opérateur». 

• Las teçlvtiquôa^de compras- 
sion riumérique vont erv^effet 
ratihipGor tas ceribux de télévi- 
«ooaitto.noni 6 rauxproiits de 
chômas cryptées; style Canal 
'Plus; vsmont dans doute ta jour: 
sur te câblé et la vbie satelH- 
^tamfe-'Pour éviter que Canal: 
Ploa, grflea è Tavancé acquise 
sures secteur, rie devienne 
>' nntwmédtaire obâgé des future 
opérateurs, ndôal ne. seratt-îl 
pa& uri décodeur unique vfbno- 
rionnant. 'put . . un oysième - 
ouvrât? M.?Car^non"ta péise ; 
àCe :gmtipe européen de tance- 
ment fELG. v ‘7e : Monde: du' 
13 septembre) = travafflè^ à une 
normalisation détôus Jes.éiér 
monto de & c/w 8 îl£ y. cb/rywfe 
le. contrôle d'accès, «<-il pré- 
■ ôtrè. Si anelnome eümpéeane 




COMMUNICATION 


La discussion du budget è l'Assemblée nationale 

L’avenir d’ARTE divise le RPR 


coxwéquences, : pour Tenvironrie-. 
ment, des essais nucléaires de 
Mururoé. ML Griottmy est allé 
jusqu’à dire qu’il était arrivé A. 
ARTE de livrer à. une «gforife 
cation du nazisme». Le chroni- 
queur du Figaro-Magazine taisait 
app ar emment «Rasion & rmstractif 
portrait de Leni Riefensthal, la 
cinéaste du TB 1 Reich, difiusé lé 
7 octdbrO'ptrla çftüÂDS fiancoéDe- 

manrift . . 

•■■•M. Vivien à en beau rappeler 
que: le RPR et fUDF-svawrajeo- 
mis ensemble de mettre. ARTE sur 
la fiowdù, dans leur plate-forme 
électorale du printemps dernier, il 
n’est pas parvenu à rallier une 
ma^xité ^ rôn point de vue; Bous 
Tenl vigilant du président du 
groupe RPR, Bernard Pans, il n’a 
été .suivi, au moment 'du .voté à 
main levée de son amendement, 
outre M. Griottoay. que par un 
Autre de ses amis du Val-de- 
Marne, Roland Nungraser' et par 
Olivier Dassault, élu RPR de 
fOttt. j -, 

“ : Le xninistre de la communica- 
lion, Alain Carignon, n’a m&me 
pas été oÛigâ <$£ puiser dans ses 
réserves pour repousser cette 
offensive des «grognons de 
droite», selon l'expression qu-’iL 
avah employée ayant le dédeaché- 
ment des hostilités. «M'offrir la 
chaîne cultwdlé qu’au téléspecta- 
teur payant de certaines villes 
câblées alors qu’eile est financée 
par l’ensemble des contribuables. 
a-t-il rétorqué, serait injuste et 
contradictoire avec cette oeBe idée 
de l'accis à la culture pour tous 
qu’avait lancée André Malraux 
arec les Maisons de la culture.» . 

- «Injuste . 

ef aMtnutictoire» . 

M. Carignon a reçu le renfort 
d'un antre vétéran de la légion 
ganffiste ea la pezsrame du prési- 
dent de la commission des affaires 
culturelles, Michel Péricard, 
député dès Yveliiirâ, qui a contré 
son coBègue' de h commission des 
^finances en irmnrant '. cSS nous ne 
votons ' pas l’amendement de 
M. Vivien, ce n'est pas pour des 
misons idéologiques, car il jut un 
temps oit nous pensions que là 
place d’ARTE était sur le câble, 

- mais parce qu’à présent il n’y a . 
plus dé canaux disponibles sur-le 
câble, et, surwut, ]parce que, à une 
chaîne a trop peu de: téléspecta- 
teurs, k. remède n’est pas de Jsd m. 
dernier encore moins .» -■ 

- Les partoparoié des gtmqxs de 
la majorité lui ont, -eux aussi, 
donné raison en accompagnant - 
. néanmoins leur soutien à ARTE! 


unique 


voit le Jour, râte sera transcrite 
dans notre droit par simple 
arrêté du ministre de h com- 
munication. » En attendant, «le 
gouvernement è demandé a 
Canal Plus de s’engager à met- 
tre en place, quel que soit le 
résultat de la négociation, un 
système ouvert de déco- 
deurs». Moyennant «compen- 
sation financière». si ~ besoin 
est 

La seconde . question de 
M. Dassault portait sur- ta .sujet 
sensible du cinéma en pày per 
view. Pour que ta rpaiement A 
la s4aric»> des:flUns de pre- 
’ mlàre axclusivité devienne une 
réalité înduatrtekrR bdt»- 
'. butor, ta encore, ta hiérarchie 
d’exploitation dès négatifs de 
cinéma (salle, vidéo, . Canal 
Phis, chaîner en, clair), et donc 
, renégocier les accords qui lient 
la chaîne dirigée par André 
Rousselet aux professionnels . 
du Cinéma., Sur çe point, 

- M. Carignon s'est montré 
'moins précis : « L’évolution 
vers te pay per view est inéhiù- 
tafete et c'est un élément <Tat- 
traction pour- le câble. » Le 
rriitastre a. ajouté : ■ «Les câbio- 
' qpéraiéufà êt les. élus _ ont. 
.'demandé une exploitation 
exclusive dés fSnz avant toute 
diffusion à la téteyrëK>n, .et cote 
sans limite do créneau horaire . 
Plusieurs représentants du 
cinéma ont défe donné' leur 
accord 4 ., si l'on parvient à un 
consensus, dette mosuro figu- 
rera dans les fuhffs décrets sur 
le c&ble. » Peut-être ail prfn-. 

temps. “ . ’ - ■ 


de fortes recommandatious. Au 
nom du RPR, Louis de Broôssia 
(Côte-d’Or), a souhaité que la 
chaîna franco-all etnande s’engage 
-«doits la défense et l'illustration 
d’une allure pour tous. » Au nom 
de. l’UDF, Christian Kert 
-(Bouches-d u-Rh ône), a estimé 
quVqprès ARTE et la chaîne édu- 
cative. il conviendra de geler toute 
nouvelle diffusion hertzienne.» 

. D’antres orateurs se sont montrés 
encore pins explicites. Jean de Ljp- 
Jcowski, député RPR de Charente- 
Maritime, par exempk, a dit que 
« l'ininteiligibilité n’est pas forcé- 
ment le gage du raient» avant de 
réclamer des dirigeants d’ARTE 
r une programmation moûts expé- 
rimentale, plus accessible à cha- 
cun.» 

■ : Baroad \ 

d'honneur 

Sur les autres «fronts», il ne 
s’est pas passé grand-chose. Rap- 
. porteur pour avis, de la commis- 
sion (tes affaires culturelles, Anne- 
Marie Coadaxra exprimé le senti- 
ment quasi unanime de la majo- 
rité quand elle a dit : «Pour soute- 
nir la concurrence du secteur privé, 
le secteur public -a besoin de 
moyens mais, en contrepartie de 
ceux que lui alloue la nation, les 


Français sont en droit d’exiger des 
dirigeants de l’audiovisuel public 
une grande rigueur monde, un pro- 
fessionnalisme sans fitiüe et un res- 
pect plus attentif des missions qui 
leur sont assignées. » Mais per- 
sonne n’a demandé la «tâte» du 
président de France Télévision, 
- Hervé Bouges, dont le nom n’a 
même pas été cité (lire un article 
de celui-d page 2). 

La gauche, étrangement, s’était 
esquivée du champ de bataille. 
Elle n’avait laissé en sentinelle 
qu’un socialiste, Didier Mathus 
(Saône-et-Loire), et un commu- 
niste, Georges Hage (Nord), qui 
ont effectué un simple barond 
d'honneur. M. Ganglion n’a même 
pas daigné répondre à leurs ques- 
tions sur le rachat des Dernières 
nouvelles d’Alsace par le groupe 
Hersant et sur l’avenir de la 
Société française de production. 

La guerre n'est pas terminée 
pour autant. Bien au contraire, 
d’autres manœuvres sont déjà 
engagées. Personne; sur les bancs 
du RPR et de l’UDF, n'a contredit 
M. Vivien lorsqu’il a jugé <* infon- 
dée» et basée «sur des informa- 
tions erronées» la récente charge 
menée au nom de f état-major du 
RPR, le 4 novembre, par Bertrand 


Cousin, député du Finistère, 
absent de rhétnicyde hindi matin. 

M. Péricard, pour sa part, a 
allumé une mèche en se Rusant le 
porte-voix des élus locaux qui se 
plaignent «de la façon dont ils sont 
traités [il voulait dire «ignorés» 
...] par les stations régionales de 
FR3» et en proposant au ministre 
de publier «chaque année» la liste 
des parlementaires « appelés à s’ex- 
primer» sur la chaîne régionale. 
Un éln antillais, Pierre Petit, 
député RPR de la Martinique, en 


a allumé une autre en réclamant, 
avec l’aval de M. Carignon, une 
«mission d'audit» sur le fonction- 
nement des stations de RFO où 
«il serait souhaitable, selon lui, 
que les nominations se fassent dans 
la transparence, la clarté et le res- 
pect de la compétence». Le pro- 
chain rendez-vous des belligérants 
est prévu le 8 décembre sur 1 e pré 
sénatorial du Palais du Luxem- 
bourg... 

ALAIN ROLLAT 


Regrets pour h presse écrite 


Tous les orateurs ont compati 
aux difficultés de la presse écrite. 
Au nom de fa commission des 
affaires culturelles, Anne-Marie 
Couderc (RPR) a notamment 
déclaré : «On ns peut que regret- 
ter b basse de 3 A 96 des aides 
directes à la presse dans te bud- 
get 1994. Les deux fonds 
d'aides aux quotidiens è faibles 
ressources publicitaires et le 
fonds d’aide è r expansion de te 
presse française è l’étranger 
volent même leurs dotations 
baisser de 6,3 96. et tes crédits 


destinés è rembourser à h SNCF 
les réductions de tarifs sont seu- 
lement maintenus, de même que 
tes atiègements do frais de télé- 
phona... Une réflexion approfon- 
die s’impose sur Tensembte des 
aides à la presse, et en particu- 
Ber tes aides îndkectBS. » 

Au nom de la commission des 
finan ças, Robert-André Vivien 
(RPR) a «déploré», lu aussi, que 
le budget du ministère de la 
communication ne soir «pas à te 
hauteur des besoins suscités par 
une crise sans précédent». 
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NOUVEAU : “DÉDICACE” 
TÉLÉPHONE SANS FIL 
PLUS RÉPONDEUR : 

LE COUPLE IDÉAL 

Enfin sur -le même appareil tout ce que 

J'ATTENDAIS DU TÉLÉPHONE IDÉAL; LA LIBERTÉ 
DU SANS FIL ET LA FIDÉLITÉ DU RÉPONDEUR. 



■Sfiar 5 SEMAINES 

PSy POUR 2 PERSONNES 

Br EN JAMAÏQUE 

D ' ET 1 000 PLACES DE CINÉMA 

A GAGNER 

Un biller-jcu à jrrarter se trouve sur les 
emballages porteurs de la promotion... 

Peut-être vont billet pour la Jamaïque * 
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La biodiversité en panne 



Moins de deux mois 

E N devenant, le 30 septem- 
bre, le trentième pays a rati- 
fier la convention sur la bio- 
diversité, la Mongolie a pris 
valeur de symbole. Signé en juin 
1992 par cent soixante pays (1) à 
t'issue de la conférence de Rio sur 
l'environnement, ce texte de 
vingt-cinq pages, qui vise à régle- 
menter P appropriât ion par 
l’homme des ressources vivantes, 
devait en effet être ratifié par au 
moins trente pays pour entrer 
officiellement en vigueur. Ainsi 
donc sera-t-il lait, le 29 décembre 
1993. Une échéance nettement 
plus proche que ne l'avaient 
prévu les experts, qui rend d'au- 
tant plus urgente la définition des 
modalités d'application de ce 
traité, encore très vague et fort 
peu contraignant 
Ainsi que Pont rappelé le 
Comité français contre la faim 
(CFCF, correspondant de la FAO) 
et l'association Solagral (2) lors 
d'un récent débat à Paris sur les 
eqjeux alimentaires de la biodi- 
veraité, le texte de la convention 
soulève plus de questions qu'il ne 
fournit de réponses sur la préser- 
vation et l’utilisation des espèces 
vivantes. A tous les pays, certes, il 
confère « le droit souverain d’ex- 
ploiter leurs propres ressources 
selon leur politique d'environne- 
ment». Aux pays du Nord, il 
confirme le droit de breveter les 
plantes, les animaux et les micro- 
organismes; aux pays du Sud, il 
offre une garantie minimale (sous 
forme de royalties des produits 
qu’en tireront les industriels) pour 
que cette privatisation du vivant 
ne se fasse pas à leur détriment. 
Mais il ne s agit encore que d'in- 
tentions de principe, que n'a suivi 
aucun engagement précis. 


avant son entrée en vigueur, la convention de Rio sur la préservation des ressources naturelles reste à définir ■ 


Comment, par exemple, exploi- 
ter ces ressources naturelles tout 
en respectant le principe de 
«développement durable» néces- 
saire à leur pérennité? Comment, 
surtout, inscrire dans les faits le 
partage équitable des ressources 
vivantes entre le Nord et le Sud? 
Quelles contraintes faut-il pour 
cela imposer aux exploitants des 
pays riches, quelles compensa- 
tions offrir aux fournisseurs de ce 
nouvel «or vert»? D’après les 
experts qui ont participé, en octo- 
bre à Genève, a la dernière réu- 
nion intergouvemementale rela- 
tive au traité de Rio, c’est sur ce 
dernier point, aujourd’hui, que se 
concentre l'essentiel des contro- 
verses. 

« En ce qui concerne les com- 
pensations. les responsables de la 
convention s'orientent vers un sys- 
tème d’accords bilatéraux, voire 
commerciaux, dont le caractère 
mercantile risque de présenter un 
réel danger pour les pays du Sud». 
a ainsi précisé Michel Chauvet, 
membre du bureau des ressources 
génétiques (BRG, Paris) et expert 
pour les négociations internatio- 
nales sur la oiodiversité. 

A l'origine de cette évolution, 
l’initiative prise par la multinatio- 
nale pharmaceutique Merck, qui, 
depuis deux ans, subventionne 
l'Institut national de biodiversité 
du Costa-Rica. L'objectif: per- 
mettre à ce pays de mener l'inven- 
taire des ressources naturelles 
d’une partie de son territoire, en 
échange d’un droit d’exploitation 
exclusif des produits issus de ces 
recherches, une expérience que 
regardent avec envie de nom- 
breux pays du tiers-monde, mais 
qui pourrait bien aboutir, si elle 
se généralise, à un pillage en 


Photo extraite de : Des hommes nommés Brunie 
.de Stéphane Breton/Jean- Louis Motte. Ed. Arthaud. 


bonne et due forme de leurs res- 
sources génétiques. 

Autre sujet sur lequel se cristal- 
lisent les conflits entre le Nord et 
le Sud : la brevetabilité du vivant. 
Alors que le projet d'accord au 
GATT propose que «la validité 
des brevets et la jouissance des 
droits qui leur sont attachés [s'ap- 


pliquent] sans discrimination à 
toutes les inventions, quel que soit 
le domaine technologique, que les 
produits soient importés ou pro- 
duits localement», plusieurs pays 
du Sud, Brésil en tête, songent 
désormais, afin de drainer de 
nouvelles sources de financement, 
à légaliser la brevetabilité des 


organismes vivants. Un choix 
politique que les pays pauvres ris- 

S iuent une fois de plus de payer 
ort cher, tant pour leur sécurité 
alimentaire que pour l’indépen- 
dance de leur recherche agrono- 
mique et la vitalité de leurs entre- 
prises. 

«Le brevet peut interdire au 


détenteur initial d’une plante de 
t'utiliser, ou de la cultiver commer- 
cialement sans paiement de rede- 
vances préalables. Une formule 
plus équilibrée reste à trouver, qui 
protégerait à la fois la propriété 


intellectuelle et les savoir-faire 

1er», souligne Laurence Tubiana, 
heur a l’Institut national de 


locaux qu'on est en train de pit- 


chercheur 

la recherche agronomique (INRA) 
et présidente de SolagraL Avant 
de mettre l'accent sur «la néces- 
saire démocratisation de la gestion 
des parcs naturels», et de rappeler 
que « la consultation préalable et 
rlmptication réelle des populations 
locales dans la gestion des res- 
sources devrait être une condition 
sine qoa non à tout projet de 
conservation». 

Le «partage équitable» est loin 
d’être atteint, d’autant que les 
pays du Sud avaient également 
réclamé, lors de la conférence de 
Rio, des facilités en matière de 
transfert de biotechnologies. Sur 
ce point aussi, te traité reste flou. 
Autant de questions qui devront 
être éclaircies avant fa première 
conférence mondiale des Etats 
parties, prévue pour l’automne 
1994. 

CATHERINE VINCENT 


(1) Aux côtés de nombreux petits Etats, 
les première grands pays i avoir ratifié la 
convention s or la biodiversité fuient le 
Canada et la Chine, bientôt rejoints par 
rAœtrafe, te Japon et te Medqne. Parmi 
les grands absents : les Etats-Unis et les 
douze pays de k CEE. 

(2) Créée en 1980 pour réfléchir et agir 
sur «la mondïallsaûan de l’icononde et 
ses effets sur tes i miadtems et les consom- 
mateurs», rassoaation Sotegral (Paris) a 
mis en place une quinzaine de groupes de 
travail (blé, soja, (ait, pesticides^.}, qui 
ouvrent dans plarieors 
monde. 


pays dn tiers- 


Cétacés sans filets 

L 'usage des filets dérivants en Méditerranée 


NICE 


de notre correspondent régional 

C RÉÉE il y a un peu plus d’un 
an (le Monde daté 19-20 juil- 
let 1992), l'Association pour 
la création d'une Réserve interna- 
tionale maritime en Méditerranée 
occidentale fRIMMO) s'est donné 
pour objectif la lutte contre l’atili- 
sation des filets dérivants de 
grande dimension, dépassant par- 
fois 100 kilomètres de long : cette 
pratique provoque, chaque année, 
une hécatombe parmi les cétacés, 
spécialement les dauphins. Elle a 
obtenu un premier succès avec 
l'annonce de la création d’un sanc- 
tuaire marin de 73 000 kilomètres 
carrés dans le triangle Hyères-Cap 
Corse-Gênes, concrétisée par un 
accord conclu, le 22 mars à 
Bruxelles, entra la France, l'Italie 
et Monaco. La deuxième confé- 
rence de cet organisme (RI MM O 
2), qui vient de réunir à Antibes 
(Alpes-Maritimes) une soixantaine 
d'experts des sept pays riverains 
de la Méditerranée occidentale, 
s’est prononcée pour la mise en 
œuvre «réelle et efficace» de ce 
sanctuaire par la signature d’un 
traité international juridiquement 
opposable aux pays tiers. 

Selon certaines estimations, la 
pêche intensive au thon et à l’es- 
padon, avec d'immenses filets 
«maillants dérivants» - utilisés, 
en particulier, par les flottes asiati- 
ques -, tue, chaque année, en 
Méditerranée, 8 000 dauphins sur 
une population de l’ordre de 
100 000 à 130 000 individus. 


Interdite dans les eaux territo- 
riales, cette méthode reste en effet 
possible sur plus de 80 % de la 
superficie du bassin méditerranéen 
occidental pour tous tes pêcheurs 
non soumis aux règlements de 
l'Union européenne. Et cela, en 
dépit de la décision prise 
en décembre 1991 par l'Organisa- 
tion des Nations unies de la pros- 
crira totalement à la fin (te 1992. 

Pour les experts, la création du’ 
sanctuaire marin décidée par la 
France, l’Italie et Monaco est un 
premier pas positif, mais insuffla 
sont. Au terme de ses travaux, 
R1MMO 2 a donc recommandé 
l’adoption d’un véritable traité 
« s’appuyant sur des instruments 
juridiques internationaux perti- 
nents» et « applicable aux navirei 
de toutes nationalités». La confé- 
rence recommande aussi d’étendre 
«les limites du sanctuaire afin d'y 
associer d’autres pays riverains de 
la Méditerranée » et * d'encoura- 
ger » ceux-ci «à mettre en place 
des zones de protection répondant 
aux mêmes impératifs de conserva- 
tion et de valorisation». 

L'association, qui vient de créer 
un observatoire permanent afin de 
centraliser tontes les informations 
concernant la ferme marine, a éga- 
lement décidé d'armer un bateau 
qui effectuera, à l’année, des mis- 
sions en Méditerranée. Enfin, elle 
s’est dotée d'un serveur télémati- 
que (3615 INFODAUPHIN) pour 
aire participer le grand public à 
es recherches et l'informer de ses 
missions : 

GUY PORTE 
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La science en débat 


Dans le cadre de l’exposition 

VUES SUR MER (coproduite avec nfremer) 
Conférence 

mercredi 24 novembre 1993 à I7h 

L'environnement littoral : 

perturbations et surveillance 
Claude Alzîeu,- écotoxicologiste, directeur-adjoint 
chargé de la recherche, direction de l'environnement 
du littoral, Ifremer. 

Présentation du fïîm « Le long des golfes clair ». 
Animation : Gilles Mangeret, attaché scientifique, 
cité des Sciences et de l'Industrie . 

accès libre 


cité des Sciences et de ['Industrie 

30 avenue Corentin-Carîou 750 1 9 Paris 

Métro Porte de la Viilecte. Informations (f) -40 05 73 32 


Chercheurs au chevet de la planète 

Comment mettre la science au service de h société ? i 'Europe s 'interroge sur les voies 
permettant de .concilier développement et mieux-être 


C OMMENT préparer le 
XXI e siècle? A quelques 
années de l’échéance, cette 
question mobilise les esprits. Les 
rapports et les signes s'accumu- 
lent, comme le célèbre Agenda 21 
jssn de la conférence de Rio 
de juin 1992 sur l'environnement 
et le développement Aux Etats- 
Unis et au Japon, les plans se 
multiplient. En Europe, la Com- 
mission européenne met la der- 
nière main à un livre blanc des- 
tiné i être présenté au prochain 
Conseil européen de décembre. 

Partout, le même leitmotiv : 
assurer le redressement économi- 
que en encourageant la crois- 
sance, en créant des emplois et en 
améliorant la compétitivité des 
entreprises. Ce n'est pas le moin- 
dre des paradoxes que de consta- 
ter l'écart, pour.ne pas dire l'in- 
compatibilité, entre les mesures 
préconisées par les pays industria- 
lisés et celle» avancées par 
l'Agenda 21 qui cherchent & 
atteindre un développement dura- 
ble à l’échelle planétaire. Partout, 
une place importante est assignée 
à la science et à la technologie, à 
qui l’on demande de servir les 
objectifs politiques. Mais, à objec- 
tifs différents, priorités diffé- 
rentes. Ces différences se retrou- 
vent en parallèle dans les 
nombreux scénarios de prospec- 
tive de la science qui fleurissent 
tant en Occident qu’au Japon. 

D'un côté, il y. a ceux, classi- 
ques. où, à la logique de progres- 
sion des connaissances, on juxta- 
pose la nécessité de leur 
utilisation plus efficace pour 
asseoir les dominations nationales 
individuelles. Y apparaissent, 
rien sûr, des domaines connus, 
chers aux Etats-Unis et au Japon, 
comme le traitement des images 
et du signal, les matériaux nou- 
veaux, f optique, le laser, la robo- 
tique, l'électronique et les techno- 
logies de l’information (1). Mais 
aussi, signe des temps, une préoc- 
cupation nouvelle pour l'environ- 
nement. Côté américain, elle se 
manifeste au travers des pro- 
grammes d'observation de la 
Terre, de traitement des déchets 
ou d'économie de matières pre- 
mières et, côté japonais, par une 
priorité marquée pour les produc- 
tions de santé. 

Tout autre est la démarche qui 
a présidé à l’exercice conduit à 
Wiesbaden (.Allemagne), à l'initia- 
tive du groupe Fast (Forccasting 
and assessment in science and 
technology) des Communautés 
européennes (2). L’objectif était 


d’identifier un nouvel « agenda 
global pour la science et la techno- 
logie» qui puisse servir les 
besoins de base et tes aspirations 
de l'humanité en l’as 2020. La 
tâche n’est guère facile car, 
aujourd'hui, 20 % de la popula- 
tion mondiale se partage les béné- 
fices économiques, technologi- 
ques et profite des connaissances 
disponibles sur la planète, alors 
que 80 % des plus pauvres en 
sont exclus de façon croissante. 
De ce fait, les priorités données à 
la science et & la technologie sont 
généralement déterminées par 
cette minorité agissante que l’on 
retrouve principalement dans les 
pays de l'OCDE, 

Huit milliards d’individus 
dans 25 ans 

Fartant de ce constat, tes scien- 
tifiques présents à Wiesbaden ont 
travaillé à partir de trois postulats 
proposés par le directeur de Fast, 
Riccardo Petrella : « 1/ quelles 
que soient les futures politiques de 
natalité. 8 milliards d’habitants 
peupleront Ut planète dans vingt- 
cinq ans; 21 le mal-développement 
est mondial et la question Nord- 
Sud n’est pas aujourd’hui la plus 
déterminante: 3/ la nécessité de ht 
bonne santé du monde prend le 
pas sur celle des nations prises 
individuellement». 

Huit protocoles définissant la 
nature et le contenu spécifiques 
des actions à conduire en matière 
de science et de technologie ont 
ainsi acquis raccord des quelques 
200 participants à la réunion de 
Wiesbaden. Ils reflètent les 
recommandations des vingt et 
une études élaborées dans diffé- 
rentes institutions de recherche 
européennes sous l’égide de 
Fast O), ainsi que celles de quatre 
rapports préparés, au cours de 
l’année, au Canada, aux Etats- 
Unis, en Inde et au Japon. 

Tous marquent clairement la 
volonté de situer la science dans 
une perspective politique globale. 
Une première série de ces proto- 
coles a pour objectif de mieux 
identifier les problèmes et Leurs 
solutions possibles par le biais 
d’un forum mondial sur la science 
et la technologie, mais aussi de 
tester ces idées sur les transports, 
tes télécommunications et le tou- 
risme. 

D'autres se veulent des proto- 
coles d’action, le principe étant 
d'utiliser des outils scientifiques 
et technologiques pour promou- 
voir partout une co-existence 


durable; l’intérêt se focalisant sur 
le cadre.de yie, , les. projets de 
communication, une économie 
non polluante et les systèmes édu- 
catifs. 

Une troisième part de ces 
textes, enfin, évoque le renouvel- 
lement des institutions et des 
mécanismes de régulations, natio- 
naux ou internationaux, qui ne 
permettent plus, sous leur forme 
actuelle, de gérer les contradic- 
tions existant entre croissance et 
environnement, entre intérêts du 
Nord es intérêts du Sud. 

Que peotron attendre de ce tra- 
vail préliminaire? Qu’il influe sur 
la politique communautaire. Par 
le biais du Livre blanc actuelle- 
ment en préparation, mais aussi 
par l’intermédiaire du quatrième 
programme cadre pour la 
recherche (1994-98) qui doit être 
discuté, d’ici i la fin de l’année, 
par le Parlement européen. L’obs- 
tacle principal qtie rencontrent 
ces recommandations ne réside 
pas tant dans la complexité de 
l’objet lui-même, qu’il soit scien- 
tifique ou technologique, que 
dans la nécessité du changement 
de mentalités. 

Le rôle de PEraopé 

Le monde vit encore dans 
l'idéologie d'un progrès de l’hu- 
manité, associé aux avancées de 
la science et de la technique. Mais 
La réalité de phénomènes comme 
te chômage, J exdusion sociale, tes 
atteintes à l'environnement, les 
intégrismes culturels et religieux 
montrent que la science et la 
technologie n'ont été d'aucune 
utilité pour enrayer la montée des 
multiples crises. Parfois, elles ont 
même participé au processus. Dès 
lors, ta question se pose du rôle 
des connaissances scientifiques et 
techniques dans l'évolution des 
sociétés vers un développement 
durable. 

L’Europe peut-elle adhérer à un 
tel projet? «Lutter pour garder un 
rang technologique honorable au 
sein de la Triade [Etats-Unis, 
Europe, Japon] est sans doute 
incontournable. Mais viser une 
première place, en terme de dura- 
bilité du monde, est un objectif 
mobilisateur, digne de la mutiici- 

pltié des identités socio-culturelles 
des pays européens », estime Tom 
Whiston de l'université du Susse* 
(Grande-Bretagne). 

De leur côté, des scientifiques 
sont de pfua en plus nombreux à 
vouloir se lancer dans la 
recherche d'une nouvelle science 


que des politiques commencent i 
réclamer ouvertement. .Cest ainsi 
qu’aux Etats-unis, te républicain 
George Brown s’est fait le porte- 
parole d’une telle réflexion dans 
des débats publics d’autant plus 
remarqués qu’il est président de 
la commission de la Chambre 
pour la science, l’espace et la 
technologie (S). 

Défendant ridée que l’expertise 
en science n'implique pas forcé- 
ment la sagesse en politique, et 
que le problème n’est pas une 
absence d’informations mais 
l'existence d’informations «utili- 
sables », il préconise deux voies 
de recherche pour la science. La 
première se proposerait d’identi- 
fier les nouveaux problèmes de 
société tendis que (a seconde s’in- 
terrogerait sur le fait de savoir- 
comment on peut être sûr que tes 
décisions politiques prises dans 
des conditions d’incertitude et de 
controverses se révéleront bénéfi- 
ques, plutôt que neutres ou des- 
tructrices. 

Dans ce contexte, quelle doit 
être l'attitude de l'Europe ? Pour 
Peter Mettter de l’université poly- 
technique de Wiesbaden, «l’Eu- 
rope a besoin aujourd’hui d’une 
vision qui définira son identité. 
C’est une question de vie ou de 
mort » Mais, souligne-t-il, elle 
doit utiliser sa diversité socio-cul- 
turelle et se convaincre qu'elle 
n’atteindra pas au succès écono- 
mique et écologique à long terme 
sans prendre en compte dans sa 
réflexion l’équité sociale et la 
mondialisation des problèmes. 

Martine barrère 
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G arder ses distances yisdb- 
vis de 1‘ élaboration des 
décisions par les poit- 
voirs- publics »,tOUt en étant é pias 
fréquemment sàisLou consulté par 
les autorités qui dm en charge là 
définition et la mise en œuvre de 
la politique , nationale de 
recherches : telle est, en- subs- 
tance,- la conclusion du troisième 
rapport annuel do Comité natio- 
nal d’évaluation de la recherche 
(CNER), que cette « Cour des 
comptes» . de la science a rendu 
public, mercredi 10 novembre, 
après l’avoir remis an chef de 
l’Etat.' ' ' - . .. 

Créé par décret eif 1989, lé 
CNER a pour mission 
&« apprécier la mise- en œuvre et 
les résultats dé la' politique natio- 
nale de recherche et de développe- 
ment technologique définie par le 
gouvernement». Ses membres, 
nommés par décret en conseil des 
ministres (I), précisent « prendre 
en compte lesdimensUmsintema- 
tionales des opérateurs soumis à 
examen aï Choisis sort & j’inîtia- 
tive du comitév-aoit àlademande 
de ses autorité de tutelle, lesdits 
« opérateurs » peuvent être «tout 
organisme, programme, procédure 
ou Institution spécifique, dont le 
financententjigure au'budgerciril 
de recherché et dé - développement 
technologique (BCRD)». Soit, 
pour ce rapport 1993, deux pro- 
grammes mobilisateurs respecti- 
vement lancés en 1982 et 1984 : 
« biotechnologies » et «c technolo- 
gie-emploi-travail»(Z). 

Le bilan?- Plus qiie mitigé, du 
moins eu cé qui concerne le prefc 
gramme « teclmotogie-emploi-tra- 
vail». Destiné â l’origine à/avori- 

ÿ^jr^i»ir;nexi*sftias rÜDü-rJir'tijï 

V\ 

logiez* dans le monde du travail,, 
cfe programme é n'a bénéficié ql 
d'une stratégie claire ni de là-sta > : 
Initié organisationnelle et finan- 
cière nécessaires », estime te 
CNER. Une lacune d’autant phis 
criante dans un domaine où, ' 
comme lé souligne Lucien Brams, 

« toute la difficulté consiste à met- 
tre ch musique dès populations dé 
chercheurs extrêmement disper- 
sées, et relativement enfermées 
dans là structure de leurs propres 
organismes». . • 

ÙaemeWam 

coordination des aetta» 

/Estimant néanmoins que ce 
programme n’a pets été inutile, le 
CNER fait trois recommanda- 
tions pour améliorer son effica- 
cité : poursuivre une action d’en- 
couragement dé là i recherche 
. coopérative, (en assurant notam- 
ment, de manière régulière^ l’in- 
terface entre les' équipes de 
recherche et lés préoccupations 
dés entreprises) ; sélectionner des ; 

champs de recherche à dévelop- _ 
per prioritairanent (tels, peut- 
être, l’emploi agricole on la qùa- - 
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litié dans les services, jusqu’alors 
relativement négligés), «fondis 
sur des objectifs opérationnels »; 
réorganiser, enfin, fe dispositif de 
nmbilîsation et les procédures de 
' Paction incitative - ce quî 'mqdi- 
quecait, entre autre&, #/û mise en 
; place d’une instance permanente 
. de définition des choix stratégi- 
ques - . 

Lès conclusions du CNER sur 
lé programme «biotedinôlo^es» 
sont, en revanche, -nettement {Ans 
positives. Constatant que l’action 
dans ce domaine n été conduite 
par. le ministère de la recherché 
«avec une certaine conti/qâté», le 
comité souligne le « réalisme » et 
t«adaptabihté»àoatd\eùbéiié- 
Gâé. Une réussite cPautant plus 
kxiable,souIigDe son rappon, que 

- les multiples secteurs d’applica- 
tions dès biotechnplogpies^ confé- 

. raient & ce programme mobilisa- 
teur un champ d’ application 
particulièrement ftaulu, «hfficul- . 
tés auxquelles s’ajoutent aujonr- ; 
d’hui Ies-incertitudes de la régle- 
mentation concernant la propriété 
indusbidle e$ la prise de brevets 
sur ^ vivant • 

. Estimant également que de 
réels efforts ont été menés, dans 
. ce secteur, pour combler «le fossé 
culturel existant entre lès commu- 
nautis : universitaires et indus- 
trielles», 1e CNER note toutefois 
que «les problèmes sont loin 
d'être tous résolus». Parmi ses 
souhaits prioritaires : une meil- 
. leure coordination des actions, 
une plus grande ouverturc vers les 
PMjE-PMI, une meilleure forma- 
tion de bwe pour les ingénirars, ! 
ainsi qu’une participation d’au- 
tres. entreprises, à rïmpoitan t ijto- 
granliqe de arecterche- Bioavemr, 
que Rhône-Pcfutent mène depuis 
deux ans en. coopération avec' les 
laboratoires publics {lé' Monde 

- daté 10-11 novembre .1991). r; 

Sur ces deox_ programmes I 
mobilisateurs, le CNER formule 
par ailleurs des critiques plus 
générales. Les estimânt.trinsq^-' 
somment dotés d'outils systémati- 
ques _d‘ évaluation interne» j il 

■ .déplore dans lies deux cas «la 
déviance par rapport aux objectifs 
initiaux », «l’absence de comités 
nationaux de coordination » et 
«la prédominance de l'action inci- 
tative financée sur les crédits du 
fonds de la recherche et de la 
technologie (FRT), au détriment 
de l'action budgétaire permettant 

- aux autorités de tutelle d'interve- 
nir sur la politique suivie par les 
organismes publies». 

-; Après quatre -ans de -rodage, le 
CNER souhaite désormais «éten- 
dre ses réflexions à l’ensemble de 
l'appareil de recherché». Ses 
membres poursuivent actuelle- 
ment l 'évaluation de l’Institut 
fiançais de recherche scientifique 
pour lé développement en coopé- 
ration (ORSTOM), du Centre de 
coopération en recherche agrono- 
mique pour lé développement 
(CIRAD) et dn département 
.«sciences pour l'ingénièor» -du 
CNRS, et s’apprêtent à entamer 
celle des centres régionaux d’in- 
novation et de transfert de 
technologie (CRITT) et des pro- 

■ grammes nationaux « m a t é ri aux». 


j . (ij Renouvelé pour moitié tou&kstroû 
au, le CNER est aetnetonent composé 
de neuf onmbies : Christân Bède (ree- 
fcnr d'académie et président du Comité, 

. Jtta-Loùs Armand (professeur da.uni'- 
, vtaitéi), Btcqncs Doctdng fcroftwsur des 
unnersitéi, ancien dhecteur. du CNRS), 
Oaatûft Meynid:(professeurdes imïvmi- 
tét, doyen hoaocdit des tteukés deaéde- 
cioextdt pharmacie de-Oermoiit-Fer- 
rÛd),LurieD Bnuns (directeur hooonire 
de la mhâon hmrminbtàâcflc ttcfaoxtes 
expfa ma it^iou), Piero FdDet ((Srecteur 
4e re c her c h e à l’INRA), Mictd Quatre 
(mgfaîeor en. chef ttea foata et Changée*, 
directeur de la. nmrion Roissy), /eau. 
François Théry, (conseiller d'Etat) et 
Roland Morin (préodeut de chatetee à la 
‘ Cwir dés comptes).- • 

. (2) Cca rapporta tenrat proctuihienjoot 

publiés i teXteciuncntiticMi (huçusé, 
3Ï9JD qjsc ks'dmto'Tte^ ripou» du «ga- 
nismncoecMaéa. 


POINT OE VUE 


par François Fillon 

ans ces mômes 
WJ colonnes, on m’a récem- 

. ment traité de « briseur 
d'élan a, reprenant ainsi une 
vieille chanson sur le thème de 
l'hostilité supposée de (a droite 
h te recherche scientifique (1). 
Est-il .utile de poiémiquer lors- 
que ('avenir d'une nation, de 
notre nation, est en jeu? La 
situation de la recherche dans 
notre pays mérite un examen 
plus serein. Voyons concrète- 
ment la situation telle que je 
l'ai trouvée et où je veux aller. 

Plus qu'une bataille de chif- 
fres fastidieuse pour le lecteur, 
ri faut rappeler comment ils ont 
servi dans lès années passées 
è des effets d'annnonce peu 
suivis de décisions concrètes. 
Un. écart croissant- entre les 
autorisations de programme 
(AP) - c'est-à-dire les perspec- 
tives- et les crédits de paie- 
ment (CP) .- c'est-à-dire les 
financements réels, qui psrmet- 
tsnt concrètement de conduire 
une recherche : voici l'héritage 
: qui nous fut légué en mars der- 
nier. 

A titre d'èxemple, entre 
1990 et 1993, les moyens de 
paiement du Centre national de 
la recherche . scientifique 
(CNRS) stagnaient en francs 
courants au niveau de 2 400 
müfions de francs, une réalité 
-que le ministère masquait én 
affichant des autorisations de 
programme en progression de 
4 è 5 %. Avant même notre 
arrivée, le CNRS avait dû 
réduire ie rythme de sas enga- 
gements. 

Le CNR& n'était pas ie seul 
touché : le ministère de la 
recherche devait plus de 300 
millions de francs aux orga- 
nismes. Quant è la politique - 
au demeurant Intéressante — de 
localisation de' la 7 recherche en 
région, elfe se traduit par équa- 
tion aussi simple qu’insoluble : 
comment construire pour 200 
millions de francs de labora- 
toires en province (total des 
AP) avec seulement 20 minions 
de francs pour (es financer 
(total des CP disponibles). 
Voilé l'illustration de la politi- 
que financière -des: socialistes : 
promettre: toujours plu6 et lais- 
ser l'addition aux successeurs. 

En finir avec une 
séparation absurde 

A cette vision immédiate, il : 
faut ajouter les choix de long 
terme -de -la gestion précé- i 
dente. Reprenons quelques-uns | 
- des propos avancés. Pendant j 
dix ans, te recherche aurait été 
au cœur d’un projet politique 
cohérent. C'est faux. Depuis 
1984, aucune réflexion natio- 
ns le.aucu ri débat è l’Assem- 
blée nationale, alors que j'en 
prévois un au printemps pro- 
chain eii conclusion de la 
consultation nationale dont j'ai 
pris l'initiative. M. Boniface 
parie d'une continuité pour les 
grands programmes scientifi- 
ques. 

Autre erreur : en dépit de 
budgets Considérables attri- 
bués de 1989 è 1992 au Cen- 
tre national d'études spatiales 
(CNES), le gouvernement n'est 
parvenu ni à convaincre nos 
partenaires de réitérât du pla- 
neur Hermès ni è construire 
une politique spatiale euro- 
péenne aitemative. Nos prédé- 
cesseurs n'ont pas réussi non 
plus à faire avancer leur 
.conception de ie télévision 
haute définition. 

Un chiffre est mis en avant : 
200 créations d'emplois de 
chercheur per an. C'est vrai, 
mais 8 quel prix. It y a vingt 
ans, la budget du CNRS était 
composé è 60 96 de salaires, et 
è 40 % de programmes scienti- 
fiques. Aujourd'hui, le rapport 
est. dé 77 96 contre 23 96. 
Faut-il mieux accumuler les 
emplois ou assurer, lé renouvel- 
lement régulier des équipes, 
par une mobilité croissante 
yeré les universités ou des sur- 
nombres provisoires? Ce 
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Préparer l’avenir 


renouvellement est permis par 
te budget 1994 avec 200 pos- 
sibilités de recrutement au-delà 
des seuls départs en retraite 
(t 00 mobilités vers l'enseigne- 
ment supérieur, 50 créations et 
autant d'anticipations de 
départ à 1a retraite des années 
1998-2000). 

Devant cet état des lieux, le 
redressement doit être è la 
hauteur de l’ambition qui nous 
anime. Il s'exprime en premier 
lieu sur un plan quantitatif, il 
commence par le versement 
des 300 millions dus depuis 
deux ans. il se poursuit par le 
transfert de 100 millions pour 
le développement de la 
recherche en région. Il se pro- 
longe par la majoration, dès 
1994, des moyens de paie- 
ment du CNRS de 100 millions, 
permettant ainsi le maintien 
intégral des soutiens de pro- 
gramme. D'autres mesures 
peuvent être citées : rebudgéti- 
sation de 740 miiiions de 
francs pour le Commissariat è 
l’énergie atomique (CEA), la 
suppression progressive de 
l’écart entra AP et CP... Et la 
priorité pour la recherche est 
clairement démontrée : elle 
recevra 1,8 milliard de plus du 
budget de l'Etat. 

Le redressement s’exprime 
aussi par une approche qualita- 
tive des programmes scientifi- 
ques, trop négligée à ce jour. 
Trois voies sont tracées. La 
première correspond à la 
volonté du premier ministre de 


regrouper enseignement supé- 
rieur et recherche. C'est l'occa- 
sion unique d’en finir avec une 
séparation absurde et la base 
d'une mobilité réciproque entra 
universités et organismes de 
recherche. Cette action est 
indispensable pour te quafîré de 
nos universités, qui doivent 
être des foyers de recherche 
de niveau européen. 

Concrétisation 
des priorités 

Deuxième voie, celle de la 
coordination et de la contrac- 
tualisation, qui permettent 
d'établir une bonne lisibilité du 
rdie de chacun. L'exemple de la 
recherche médicale est particu- 
lièrement fort qui appelle une 
vision d'ensemble afin de clari- 
fier missions et compétences 
d’une demi-douzaine d’orga- 
nismes publics. 

Dernière voie, celle du déve- 
loppement de la rechercha fina- 
lisée de haut niveau, qui doit 
notamment permettre de ren- 
forcer l'interface entre 
recherche publique et 
recherche industrielle. 

J'avais dès le printemps der- 
nier suggéré des priorités. La 
budget tes a concrétisées. Les 
incitations è l’innovation dans 
les PMI - conditions de l'em- 
ploi de demain - augmentant 
de 16 %. L’Etat tiendra sa 
place dans la recherche médi- 
cale avec 100 millions supplé- 
mentaires. La recherche amont 
art aéronautique sera accrue de 


25 96 pour aider ce secteur è 
faire face è la crise historique 
qu'il traverse. Les recherches 
pour l’environnement seront 
soutenues, notamment è 
l'Agence de l'environnement et 
de la maîtrise de i 'énergie 
(-t-21 96) et è l'Institut polaire 
(+29 96). L'avenir suppose an 
outre de dessiner des perspec- 
tives è long terme, par une 
consultation de toutes les par- 
ties intéressées : elle est en 
cours. 

En 1988. Michel Rocard 
dénonçait les «effets d'an- 
nonce qui ne sont souvent que 
des annonces non suivies d'ef- 
fets». Dans le domaine de la 
recherche, les socialistes ont 
beaucoup annoncé. Faute d'un 
réalisme minimum dans le 
financement, iis ont mis en 
péril ie développement de 
notre recherche. Celui-ci ne 
peut s'appuyer sur un budget 
en trompe-l'œil. Il demande 
une base financière solide : 
nous l'avons. Et nous donnons 
ainsi un nouvel essor à la 
recherche française. 

(1) «L’élan brisé», point de vue de 
Jacques Boniface, animateur du club 
Convaincrc-Recberche. groupe d’experts 
proches de Micbd Rocard, paru dans le 
Monde du 27 octobre. 

► M. Fillon est ministre de 
l'enseignement supérieur et 
de la recherche. 
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“ Pensée et pratiques 
de la science en Europe 
26 - 27 novembre 1 993 
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Semaine Eubopébwe 
de la Culture Scientifique 


Cofloque organisé par 
la dté des Sciences 
et dé l’Industrie, 

F Association Diderot, 
ristituto a Museo di 
Storba ddln. Sdenra, 

La Monde, 

URepubbUea. 

EL PAIS, 

France Culture, 
la RAI. 

avec te concours 
du Centre National 
des Caisses d'épargne 
et de Prévo y ance 
et de l'Institut d’études 
Européennes, université 
de Paris viii. 


Les développements récents des sciences physiques et des 
sciences du vivant obligent à relancer la réflexion sur la pratique 
scientifique. Quelle est aujourd’hui en Europe, l’importance 
sociale, culturelle et politique de cette réflexion, comment 
la stimuler ? Des philosophes, historiens, scientifiques en 
discuteront lors de quatre tables rondes présidées par 
Michel Cazenave, France Culture, Jacques Lesourne, 
Le Monde, Eugenïo Scaifari, La Repubblica, un représentant 
du journal EL PAIS et présentées par Françoise Bellanger, 
cité des Sciences et de l’Industrie et Manuel Lucbert, 
Le Monde 
sur: 

La science face à son histoire européenne (le 26 à 14b) 
Introduction Paolo Galluzzi, Italie avec Jacques-Emile 81 amont, 
France, Herbert Mehrtens. Allemagne. Marx Wartowsky, 
Etats-Unis. 

Science, éthique et politique, aujourd'hui en Europe 
Introduction Fernando Gil, Portugal avec Pietro Corsi, Italie, 
Allan Janik, Autriche, José L Vrviente Mateu. Espagne. 

La science européenne face au monde (le 27 à 9h30) 
introduction Dominique Pestre, France avec Karfne Chemla, 
France, Abdou FiJali-Ansaiy, Maroc, Kameshar Wali, 
Etats-Unis. 

La réflexion sur la science : controverses et perspectives 
iibùdjc t jon Dominique Leœurt France avec Vïncenzo Cappefeco, 
Italie, Jean-Marc Lévy-Lebfond, France, Graham Lock, Pays-Bas, 
Arild Utaker, Norvège. 

Conclusion François Fillon, ministre de l'Enseignement 
supérieur et de la Recherche, Antonio Ruberti, vice-président 
de la Commission des communautés européennes. 
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Regroupement de lits et de services à Paris 

L’hôpital à futur va s’élever au sud-ouest de la capitale 


Le premier ministre a posé, 
lundi 15 novembre, la première 
pierre du futur hôpital Georges- 
Pompidou qui doit s'élever dans 
le quinzième arrondissement. Il 
était accompagné de Simone 
Veil, ministre des affaires 
sociales, de ia santé et de la 
ville, ainsi que de Jacques Chi- 
rac, maire de Paris. 

Avant la fin du siècle, un nou- 
vel établissement hospitalier de 
près de huit cents lits accueil- 
lera, sur les bords de la Seine à 
forée du parc André-Citroën, les 
malades des trois arrondisse- 
ments du sud-ouest parisien 
(septième, quinzième et sei- 
zième), dont la population totale 
dépasse 450000 habitants, n y a 
dix ans que les 35000 m 2 du 
terrain étaient réservés et que les 
plans dessinés par l'architecte 
Aymeric Zublena étaient faits. 
Mais des débats internes sur la 
politique de restructuration hos- 
pitalière de l’Assistance publique 
(AP), puis la crise immobilière, 
avaient retardé le projet- Le 
voici enfin sur les rails. 

Baptisé Georges-Pompidou, à 
la demande du maire de Paris, 
l'hôpital de fan 2000 ressem- 
blera & un ilôt urbain de forme 
allongée, comprenant une demi- 
douzaine de bâtiments en 
damiers ouvrant sur des patios. 
Ils seront reliés par une rue cou- 
verte, longue d'environ 
200 mètres. Bordé de boutiques, 
d’une garderie d'enfants pour les 
visiteurs, d’une crèche pour le 
personnel, d’une salle de sports, 
de locaux pour les associations 
et d’un club réservé aux méde- 
cins, il sera accessible au public 
qui pourra le parcourir comme 
un passage couvert du vieux 
Paris. L’ensemble, culminant à 
31 mètres de hauteur, sera 
revêtu d’aluminium. 

On pourra y accéder de tous 
côtés. Au sud arriveront les 
ambulances et les urgences. La 
porte occidentale sera à proxi- 
mité de la station Boulevard- 
Victor, de ta ligne C du RER. 


Au nord, l'hôpital ouvrira sur 
l'arrêt des bus de la ligne 42 et, 
au-delà, sur les pelouses du jar- 
din Citroën. L’entrée orientale 
sera à 300 mètres du métro 
Balard. Aux extrémités du qua- 
drilatère, l'AP projette d'ajouter 
d’un côté un ensemble de 
soixante appartements destinés 
au personnel, de l’autre un hôtel 
qui recevra les familles des 
malades. Dans 1e ha 11 d’accueil, 
ceux-ci seront accueillis par des 
hôtesses et munis d’une sorte de 
carte d'identité à puce leur don- 
nant accès à tous les services de 
la maison, y compris le parking, 
la bibliothèque, la bagagerie et 
tes coffres. 

Le dernier-né de l’AP sera 
d’abord un hôpital général, capa- 
ble de recevoir en urgence 
150 accidentés ou malades par 
vingt-quatre heures, y compris 
les personnes âgées et les cas 
relevant de la psycbiatrie. Mais 
les « spécialités maison » seront 
surtout le traitement des bles- 
sures de la main, des embolies 
pulmonaires, des affections ORL 
d’adultes et des infarctus. Dans 
les étages, des lits seront réservés 
en permanence à ces urgences, 
de manière à leur éviter de 
repartir vers d’autres hôpitaux. 

Dix-huit salies 
d'opération 

L’hôpital Georges-Pompidou 
aura aussi ses grands services 
spécialisés, chacun disposant 
d’un étage. On y trouvera les 
maladies de l’appareil digestif 
(foie, estomac, intestins), les 
affections touchant le nez, la 
gorge. Les oreilles, les maladies 
du cmur, des poumons et des 
vaisseaux (ce sera un pôle uni- 
que en Europe dans cette spé- 
cialité) et les cancers. Un cin- 
quième service associera les 
transplantations d’organes (cœur, 
poumons, reins, foie et pancréas) 
et prendra les malades en charge 
de la première consultation jus- 
qu’aux suites lointaines. Techni- 
quement, le personnel soignant 
disposera de dix-huit salles 
d’opération, des procédés d’ima- 


gerie médicale les plus perfec- 
tionnés et d’un laboratoire 
d'analyses entièrement robotisé. 

Bien entendu, le nouvel 
hôpital du sud-ouest parisien ne 
pourra tout faire, mars il sera le 
vaisseau amiral d’une flotille 
d’unités complémentaires avec 
lesquelles il sera en relation 
organique. Ainsi, les enfants 
continueront à être accueillis à 
Necker, les personnes âgées à 
Vaugirard (quinzième), Sainte- 
Perrine (quinzième) et Corentin- 
Celton (Issy-les-Moulineaux), les 
convalescents en rééducation à 
Broussais (quatorzième) et les 
cas relevant de la neurochirurgie 
ou de la psychiatrie à Sainte- 
Anne (treizième). 

Des établissements vétustes 
fermés 

Etablissement de soins, 
Georges-Pompidou sera encore 
un lieu d’enseignement. Installé 
dans un bâtiment séparé, les étu- 
diants trouveront sur place 
médiathèque, centre de docu- 
mentation, amphithéâtre de qua- 
tre cents places, salles de confé- 
rence et écrans informatiques 
permettant d’étudier les cas cli- 
niques exemplaires. En outre, 
l’établissement abritera plusieurs 
équipes de recherches. 

Sa taille, son modernisme et 
ses spécialités conféreront au 
nouvel hôpital une dimension 
européenne. U devrait soigner en 
priorité les ressortissants des 
pays de la Communauté en 
visite ou résidant à Paris. Les 
documents d’information rédigés 
en plusieurs langues et le person- 
nel seront préparés à cette tâche. 

Pour fonctionner, l’établisse- 
ment nécessitera la présence de 
2 500 personnes et un budget 
annuel de 1,2 milliard de francs. 
Quant au chantier de construc- 
tion, il demandera quatre ans de 
travaux et, selon les dernières 
estimations, plus de 2 milliards 
de francs. Cet investissement 
devrait être antofïnancé par 
l'AP. qoi compte vendre des ter- 
rains lai appartenant en plu- 
sieurs points de la capitale. 


L’opération Georges-Pompi- 
dou s'inscrit, en effet, dans un 
plan plus général de restructura- 
tion hospitalière. Peu après l’ou- 
verture de l’hôpital du sud-ouest 
parisien en 1998, quatre établis- 
sements vétustes seront fermés : 
Saint-Lazare (dixième), Bouci- 
caut (quinzième), Laënnec (sep- 
tième) et Broussais (quator- 
zième). L’AP transférera leurs 
services vers Georges-Pompidou 
et en profitera pour supprimer 
plus de quatre cents lits et redis- 
tribuer. dans ses autres unités 
environ mille emplois. Il s’agit 
de soigner mieux pour moins 
cher. Le regroupement en un 
seul site des services généraux 
des quatre vieux hôpitaux 
entraînera une économie de ges- 
tion dépassant 130 millions de 
francs par an. 

La politique de l’AP a été don- 
née en exemple par Edonard 
Balladur : «Si, depuis dix ans . 
a-t-il indiqué, les efforts déployés 
par l’Assistance publique avaient 
été appliqués à l'ensemble du ter- 
ritoire national, ce sont quinze 
mille des quelque soixante mille 
lits hospitaliers excédentaires qui 
auraient pu être transformés 
Le premier ministre ne s’en est 
pas tenu là. 

n a fait référence à l’organisa- 
tion de l’AP (cinquante établisse- 
ments répartis sur l’ensemble de 
l’agglomération parisienne mais 
gérés par une seule direction) 
pour souhaiter que «la politique 
de restructuration hospitalière de 
la France soit définie et conduite 
à l’échelon régional ou interrégio- 
nal». M"* Veil, a-t-il annoncé, 
fera prochainement des proposi- 
tions dans ce sens. La présence 
d’Edouard Balladur à cette inau- 
guration ne tenait pas seulement 
au fait qu’il est élu de l'arrondis- 
sement U avait aussi choisi cet 
événement pour rappeiler qu’un 
projet de loi sur la santé publi- 
que et la protection sociale sera 
bientôt soumis à l’Assemblée 
nationale. 

MARC AMBROISE-RENDU 


Les nouveaux alpinistes 
de la Défense 


Des hommes en combinai- 
son de couleur et casque d'al- 
piniste qui descendent en rap- 
pel le long d'une des trois 
façades du CNIT de la Défense 
n'étonnent plus- les habitués du 
quartier d’affaires. Seuls, des 
touristes lèvent la tâte en 
direction des quatre hommes 
qui, raclette en main, progres- 
sent de vitre en vitre. C’est 
d'ailleurs pour mettra ces vitres 
en place lors de la ré habitation 
du CNIT qu'est née ta société 
Versant SA à laquelle Us appar- 
tiennent 

Bien ne prédestinait Yannick 
Ben Friha et Jean-René Jalen- 
ques à créer une société qui 
est devenue, en quatre ans, 
numéro un sur le marché des 
travaux acrobatiques. Ms 
étaient tous deux passionnés 
d'alpinisme et gravitaient dans 
le monde du spectacle, l'un en 
tant que spécialiste des éclai- 
rages, l'autre comme comd- 
<£en. C'est de ta rencontre de 
Jean-René Jalenques et d'un 
responsable du chantier du 
CNIT de ta Défense qu'est née 
leur société parce qu’il fallait 
poser en un minimum de 
temps et sans échafaudage 
40 000 mètres carrés de vitres 
et les éclairages sous ta voûte. 

Yannick et Jean-René 
contactèrent leurs amis alpi- 
nistes et les clubs de grimpe, 
afin de constituer l’équipe 
nécessaire. Des guides de 
haute montagne furent appelés 
en renfort. Un an plus tard, Os 
avaient gagné leur pari et 
obtinrent un contrat de mainte- 
nance acrobatique pour les 
vitres et les travaux d’entretien 
è l’intérieur et è l’extérieur du 
bâtiment. Désormais, auatre 
techniciens y sont attachés è 
temps complet. 

Si !e secteur de la mainte- 
nance représente toujours près 
de la moitié du chiffre d’af- 
faires de ia société, ses mis- 
sions et ses méthodes de 
recrutement ont bien évolué. 
« Au début, reconnaît Jean- 
René Jalenques, nous prenions 
les alpinistes oui voulaient bien 
venir travailler avec nous. 
Aujourd'hui, nous recrutons 


des professionnels du bâtiment 
qui pratiquent l’afpinismo ou ta 
spéléologie ». Car, au fur et è 
mesure des demandes, les 
deux sociétés se sont aperçues 
que les techniques de la mon- 
tagne étaient insuffisantes pour 
certains travaux; cela les a 
conduites vers les milieux de la 
spéléologie. Les quarante 
employés que compte aujour- 
d'hui ia société et dont la 
moyenne d’âge est de vingt- 
sept ans font tous de la 
grimpe. «Sauf deux, précise en 
souriant le directeur général, la 
secrétaire et le directeur des 
finances qui, lui, a les pieds 
bien sur terre. » 

La sooci 
de la sécurité 

De l'Arche de ia Défense à 
l'Opéra Bastille, en passant par 
un pylône hertzien de 427 
mètres de haut sur IHe de la 
Réunion, les équipes de Ver- 
sant n'oublient jamais que ta 
séoïrité est un élément essen- 
tiel de leur métier. Pour cette 
profession nouvelle, les rap- 
ports n'ont pas été excellents 
avec l'inspection du travail. 
Pourtant, ta seule déclaration 
d’accident de travail concerne- 
rait un chef d'équipe tombé 
d’une échelle en changeant une 
ampoule sur le parking d'un 
supermarché... 

Quand on lui demande quel 
travail ses alpinistes du 
bâtiment seraient incapables de 
réaliser, Jean-René Jalenques 
(ève les yeux au ciel en soupi- 
rant : « Nous serions bien 
ennuyés s'il fallait peindre la 
voûte du CNIT. » Mais il assure 
qu'une solution serait trouvée. 
comme lorsqu'on nous a 
demandé d'inspecter les pla- 
fonds des tribunes du Parc des 
Princes». L’une de ses pro- 
chaines missions consistera è 
peindre l'extérieur de cette 
voûte. Un travail de simple rou- 
tine pour son équipe, môme si, 
cette fois, il faudra décaper 
l'ensemble avant de le repein- 
dre. 

JEAN-CLAUDE PIERRETTE 


REPÈRES 


La délinquance dans le métro 


La RATP présentera prochainement 
des mesures en matière de sécurité 


ENSEIGNEMENT 

L'Ecole vétérinaire 
ne devrait pas quitter 
Maisons- Alfort 

Le ministère de l'intérieur et de 
l'aménagement du territoire a tait 
savoir qu'ii « dément formelle- 
ment » l'information selon 
laquelle il aurait décidé la ferme- 
ture de l’Ecole nationale vétéri- 
naire d' Alfort (ENVA). Depuis 
deux mois, une rumeur taisait à 
nouveau état du transfert de 
l'école en totalité ou en partie. 
Les enseignants et les élèves se 
mobilisant è nouveau, la mairie 
de Maisons-Alfort a muttipfié tas 
démarches en vue du maintien 
de l’école sur son emplacement 

Le ministère de l'agriculture et 
de fa pâche, l'autorité de tutelle 
de l'école, vient d’adresser un 
courrier, en date du 12 novem- 
bre, au maire, Michel Herbillon 
(UDF-PR) c Les rumeurs 
récentes qui ont pu circuler sur 
telle ou telle évolution ne repo- 
sent sur aucun fondement», écrit 
Jean Puech, précisant que, 
conformément è ta politique de 
localisation des administrations 
et des services publics dont il a 
la charge, « le transfert de cette 
école n'est ni prévu ni envi- 
sagé». 

ENVIRONNEMENT 

Expérimentation 
à Noisy-le-Grand 

Un nouveau dispositif de trai- 
tement de Je pollution due è 
l’azote vient d'âtre mis en ser- 
vice, è titre expérimental, è la 
station d'épuration de Noisy-le- 
Grand (Seïne-Saint-DenisJ. Ce 
prototype, utilisant un procédé 
de «lit bactérien», composé de 
longues lanières plastiques 
dénommées Cessil, sera testé 
durant deux ans, avant d’Stre uti- 
lisé de façon permanente à partir 
de 1996. Construite dans les 
années 70, la plus petite des 
quatre stations d'épuration du 
Syndicat interdépartemental pour 
l'assainissement de l’aggloméra- 
tion parisienne (SIA AP), avec 
30 000 m 3 d'eaux usées traitées 
par jour, fait l'objet, depuis deux 


ans, d'un programme de moder- 
nisation. 

Après avoir réduit sensible- 
ment les nuisances olfactives 
liées au traitement des boues le 
syndicat a installé une vanne 
destinée è éviter ta formation 
des mousses et des dépôts 
malodorants. Le SIAAP envisage 
également de mettre en place 
une installation de désinfection 
des eaux épurées avant leur rejet 
dans la Marne. Afin d’expérimen- 
ter différentes techniques d'amé- 
lioration de ces installations en 
région parisienne, le Syndicat a 
également mis à l’essai à 
Achères sa plus grosse station. 

TRANSPORTS 

Les nouvelles 
lignes de bus 

La RATP a fait le pari de réor- 
ganiser de façon efficace son 
réseau d'autobus autour de onze 
communes des Hauts-de-Seine 
et de l'Essonne afin d’offrir une 
meilleure desserte de ce secteur. 
Elle a en effet en tançant l'opéra- 
tion «Autrement Bus Sud». 
Concrètement, cette opération 
concerne 219000 habitants qui 
effectuent chaque jour 
604000 déplacements motori- 
sés. La première phase, achevée 
en juin (tanner, a abouti à la créa- 
tion de lignes entre Morangis et 
la porte d’Orléans, entre Massy- 
Pataiseau et ta Marché d'intérêt 
national (MIN) de Rungis, enfin 
entre Massy-Palaiseeu et Juvisy. 
D’autre part, dnq lignes ont été 
modifiées. 

La seconde phase de l'opéra- 
tion prévoit également certaines 
modifications de lignes et ta 
création de lignes associées 
RATP-Athis Cars è tarification 
perticu&ère entre Rungis et Juvi- 
sy-sur-Orge, entre Chilly-Mazarin 
et Juvisy, enfin entre Longju- 
meau et Savigny-sur-Orge. Ce 
nouveau réseau d'autobus sera 
accompagné par ta mise en ser- 
vice d'une gare routière au Mar- 
ché de Rungis, ta création d'un 
«point clé» à Belle-Epine et 
l'aménagement des correspon- 
dances avec tas autobus de Chil- 
ly-Mazarin et la gare RER de Juvi- 
sy-sur-Orge. 


• Dans les prochains jours, 
Francis Lorentz, le PDG de la 
RATP, réunira l'ensemble des 
organisations syndicales afin de 
leur communiquer les mesures 
arrêtées à {a suite de la table 
ronde sur la sécurité qui s'est 
déroulée Hindi 15 novembre. 

Pour sortir du cercle infernal - 
J agressions, débrayages, sanctions, 
débrayages -, un raodus vivendi 
I semble avoir été trouvé lors de la 
[ table ronde qui s’est tenue lundi 
j 15 novembre entre la direction 
} de la RATP et les syndicats sur 
i le thème de la sécurité. 

[ Depuis le 25 octobre, en effet, 
j les arrêts de travail se succé- 
j daiertt sur ta ligne 9 (Pont de 
i Sèvres/ Mairie de Montreuil) du 
j métro parisien à l’appel de quatre 
! syndicats (SAT, CGT, Syndicat 
: Indépendant, CFDT). Les gré- 
i vistes réclamaient ta levée de 
! sanctions contre les conducteurs 
! qui avaient cessé 1e travail sans 
| préavis à la suite de l'agression 
i d’un agent. Ces débrayages 
l avaient donné lieu à des sanc- 
> rions (35 avertissements, 17 dis- 
j pénibilités d’offîce et 5 mises à 
i pied). Ce scénario s'était repro- 
j duit sur d'autres lignes et un 
, grève générale avait au lieu le 
[ 10 novembre. 


Depuis 1894 

I DE LA SIMPLE RETOUCHE 
AU PLUS BEAU VÊTEMENT 
| avec la garantie 
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j - Hommes et dames 
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! Téléphone : 47-42-70-61 . a 
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Selon les syndicats, la direction 
a accepté de suspendre les sanc- 
tions prises en octobre et novem- 
bre pour une période de trois 
mois. En outre, elle se serait 
engagée à ne pas prendre de nou- 
velles sanctions contre des agents 
ayant cessé le travail spontané- 
ment à la suite d’agressions 
durant cette même période. 

D’ici là, les partenaires sociaux 
vont continuer à se réunir pour 
tenter d’améliorer la sécurité 
dans le métro et le RER parisien. 
Les syndicats dénoncent la mon- 
tée de 1a délinquance ces der- 
nières semaines. Quarante-sept 
agressions ont été perpétrées con- 
tre les agents de la RATP et 221 
contre les usagers pour le seul 
mois d’octobre, selon la CGT qui 
réclame des effectifs supplémen- 
taires, deux agents en station, et 
un ilôtage du métro par la police 
à partir des commissariats de 
proximité. Les moments d’ouver- 
ture et de fermeture des stations 
sont particulièrement critiques, 
selon les syndicats. 

Des zones 
sensibles 

La direction, elle fait valoir 
que depuis 1990, date du lance- 
ment d’un pian sécurité à la 
RATP sous l’égide de Christian 
Blanc, alors PDG de la Régie, les 
agressions ont baissé de 25 % 
dans le métro, le RER et les bus 
d'Ile-de-France. Actuellement, on 
compte en moyenne deux agres- 
sions d’agents de la RATP par 
jour et sur les dix premiers mois 
de l’année ces agressions ont 
diminué de 10 % comparée i ta 
.même période en 1992. Elles se 
i localisent dans des zones sensi- 
bles, le quart nord-est de Paris et 
dans les banlieues aux abords de 
.cités difficiles. Hiles ont lieu 
'plutôt en soirée et en fin de 
jsemaine. 

' Face aux revendications des 
I syndicats, La RATP reconnaît que 

h 


la fermeture et l’ouverture des 
stations posent problème, et s’in- 
téresse par ailleurs à ta proposi- 
tion d’üôtage des stations faite 
par la CGT. Les efforts réalisés 
au niveau du réseau de bus avec 
l’instauration de «camps de 
base» pourraient être étendus au 
métro. Mis en place ces derniers 
mois à Go cesse (Val d’Oise) et 
Pavillon-sous- Bois (Seine-saint- 
Denis), ces «camps de base» 
s’appuient sur des petites équipes 
<f intervention qui sont présents à 

CINÉMA 


l’intérieur des bas ou les suivent 
en voiture. 

La régie met également en 
avant une expérience menée 
depuis dix-huit mois sur ta ligne 
A du RER, Des groupes de 
réflexion sur la conduite a adop- 
ter en matière d’agressions se 
réunissent entre conducteurs, 
syndicalistes, agents de 
maîtrises... Coïncidence? la ligne 
A n'a pas connu depuis cette date 
de débrayage spontanée. 

MARTINE LARONCHE 


LES FILMS NOUVEAUX A PARIS 


VcAd les Bina nouveaux qui seront 
présentés dans les salles parisienaes à 
partir de mercredi 17 novembre. 

CHASSE A L'HOMME, n Rm amé- 
ricain de John Woo, v.o. : Forum Hori- 
zon. 1. (48-08-57-67 ; 36-66- 
70-83) ; UGC Odéon, 6* (42-25- 

10-30 ; 36-65-70-72) ; Gaumont 

Marlgnsn-Coneorde. 8* (36-68- 
75-65} ; Georga-V. 8* (45-62-41-46 ; 
36-65-70-74} ; v.f. : Rax, 2- (42-30- 
83-93 ; 36-65-70-23} ; UGC Montpar- 
nasse, 6* (45-74-94-94 ; 36-65- 
70-14) ; Pa r amount Opéra, 9- (47-42- 
56-31 ; 36-65-70-18) ; UGC Lyon 
BastUla, 12* (43-43-01-59 ; 36-65- 
70-84) ; Gaumont Gobe tins bis. 13* 
(38-68-75-55) : «ramer. 14* (3065- 
70-39) ; Mistral. 14* (36-66-70-41) ; 
UGC Convention. 15* (45-74-83-40 ; 
36-65-70-47) ; Pathô Weplsr, 18* 
(36-68-20-22) ; Le Gambetta, 20* 
(46-36-10-96 ; 38-65-71-44). 

CHASSE GARDÉE . FHm français de 
Jvm&ettdo Blette ; Reflet Mddiefe (I 
fax-logos H), 5* (43-54-42-34). 

LE FIL DE L'HORIZON. FBm portu- 
gais de Fernando Lapes, v.o. : 14-Jufr- 
let Odéon. 6* (43-266883). 

LIBERA ME. Film fiançais d’Alain 
Cavalier : Ciné Beaubourg, 3* (42-71- 
62-36) : UGC Danton. 6* (42-25- 
10-30 ; 38-65-70-68) ; UGC Biarritz, 
8* (45-62-20-40 ; 36-65-70-81) ; La 
Bsstife, 1 1- (43-07-48-60). 

NUITS BLANCHES A SEATTLE. 


Gaumont Les Halles, 1» (36-68- 
76-55) ; Gaumont Opéra, 2- (36-68- 
75-65) ; UGC Odéon. 8« (42-26- 
10-30 ; 38-65-70-72) : Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08 ; 36- 
88-75-75) ; UGC Biarritz. 8* (45-62- 
20-40 ; 38-68-70-81) ; 14-JuBet Bas- 
tille, 11- (43-57-90-61) ; 14-Julllat 
Saaugrenelle. 15* (46-75-79-79); 
BenvenOe-Montpa masae . 15* [36-65- 
70-38) ; UGC Maillot, 17- (40-68- 
00-16 ; 36-65-70-61) ; v.f. : Rex, 2 ■ 
(42-36-83-93 ; 36-65-70-23) ; UGC 
Montparnasse, 6» (45-74-94-94 ; 36- 

65- 70-14) ; Saâit-Lszare-Pasquier, 8* 
(43-87-35-43 ; 36-65-71-88) ; Para- 
mount Opéra. 9* (47-42-56-31 ; 36- 

66- 70-18) : UGC Lyon BastBIe, 12* 
(43-43-01-69 ; 36-85-7054) ; Gau- 
mont Gobe lins bis, 13* (36-68- 
75-56) ; Gaumont Alétia, 14- (36-68- 
75-55) ; UGC Convention. 15» (45-74- 
93-40 ; 38-65-7047) ; Pathé Wapler 
H. 18* (36-88-20-22) : U Gambetta, 
20 (4036-1096 ; 36-®- 71-44). 

LA PLACE D'UN AUTHE. RJm fian- 
çais de René Féret : Gaumont Haute- 
feuflte. 6* (36*68-76-55). 

TWIST. Film canadien de Ron Mann, 
v.o. : Reflet Médian salle (.oute-Joo- 
vat. S- (43-5442-34). 

ZOMBIE ANO THE GHOST TRAIN. 
FHm finlandais de Mdca Kaurismaki, 
v.o. : Gaumont Les HeSes, 1- (3068- 
75-55) : Utopfa, 5» (43-26-8465) ; 
Gaumont Opéra Français, 9- (3668- 


Fém américaki de Nora Ephron, v_o. : 
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Si les femmes peuvent conduire 
les bus comme les hommes, c’est que pour nous, 

les bus n’ont pas de sexe. 


Sur 3840 bus qui circulent tous les 
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jours à Paris et en banlieue, 575 sont conduits 
par des femmes. On n’en fera jamais assez 
pour vous donner l’esprit libre. 


1’esprit libre 
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M CULTURE 



CINÉMA 


Une décision de l'Académie américaine du cinéma 

«Bleu» ne concourra pas pour les Oscars 


MUSIQUE 


NEW-YORK 


correspondance 

L'Académie des arts et sciences 
du cinéma, qui réunit les profes- 
sionnel s américains, vient de rejeter 
la candidature de Bleu, le film de 
Krzysztof Kiestowsfci, présenté par 
la Pologne à l'Oscar du meilleur 
film en langue étrangère (c’est-à- 
dire non anglophone), tout comme 
die avait refusé en 1992 celle ^Eu- 
rope Europe, d’Agoieszka Holland. 

Selon l’Académie, Bleu ne satis- 
faisait pas aux critères minimums 
de «(nationalité» : deux nationaux 
du pays (la Pologne) parmi les réa- 
lisateur, producteur et scénariste ; 
deux nationaux parmi les chef 


décorateur, directeur de la photo, 
créateur des costumes, monteur, 
ingénieur du son et compositeur; 
présence majoritaire d’acteurs ori- 
ginaires du pays candidat dans la 
distribution. 

Devant la multiplication des 
coproductions internationales, 
l'Académie a pourtant adopté 
en août dernier de nouvelles régies, 
assouplissant les critères de natio- 
nalité. Cest ainsi que l’Odeur de la 
papaye verte (Sim produit avec des 
capitaux français et tourné en 
France, mais parlé en vietnamien) 
a été retenu pour le Vietnam, que 
Adieu ma concubine du Chinois de 
Chine populaire Chen Kaige repré- 


sentera Hongkong et que le Garçon 
d'honneur,' tourné à New-York et 
en grande partie en anglais par le 
Taïwanais Aung Lee, représentera 
Taïwan. 

Face à l'émergence de nouvelles 
structures de production, le système 
mis en place par r Académie mon- 
tre une nouvelle fois sa lourdeur. 
Sans doute faudrait-il que Holly- 
wood se décide à sélectionner les 
films étrangers présentés aux 
Oscars selon une méthode proche 
de celles des grands festivals inter- 
nationaux, Crûmes ou Venise. Ce 
qui suppose beaucoup de temps et 
d’énergie. 

HENRI BÊHAR 


Ancien délégué du Festival de Cannes 

Maurice Bessy est mort 


Maurice Bessy. historien de 
cinéma et ancien délégué du 
Festival de Cannes, rat mort le 
15 novembre à Paris, des suites 
d'une longue maladie. Il était 
âgé de quatre-vingt-deux ans. 

Né à Nice l& 4 décembre 1910, 
Maurice Bessy, passionné de 
cinéma, est un jeune journaliste 
lorsqu'il prend, en 1928, la direc- 
tion de l'hebdomadaire Cinémonde, 
destiné au grand public. Cest là 
qu’il fut l’un des rares à défendre, 
en 1939, la Règle du jeu de Jean 
Renoir. 

En 1937, Maurice Bessy fonde, 
avec Marcel Idzowski, le prix 
Louis-Delluc, qui, placé souS le 
patronage du premier grand criti- 
que de cinéma, est un rassemble- 
ment de la jeune critique indépen- 
dante. Dans cet esprit, le prix 
Louis-Delluc, décerné, la première 
année aux Bas-fonds de Jean 
Renoir, consacrera le «meilleur 
film français» et s’opposera à d’au- 
tres distinctions portées vers un 


cinéma plus académique. Maurice 
Bessy sera le président du Delluc 
jusqu'à sa mort. 

U dirige, à partir de 1946, le 
bulletin du Festival de Cannes. De 
1946 à 1966, il assure également la 
direction de la revue Paris-Théâtre. 
11 est encore directeur d 'Une 
semaine à Paris et du Film fian- 
çais. 

0 est délégué général du Festival 
de Cannes de 1971 à 1977 et délé- 
gué général pour l'Europe du Fes- 
tival de Montréal. On lui doit éga- 
lement les scénarios des Mystères 
de Paris (Jacques de Baroncelli. 
1943), du Carrefour des enfants per- 
dus (Léo Joannon, 1943) et de 
Voici le temps des assassins (Julien 
Duvivier, 1956). 

Maurice Bessy a écrit plusieurs 
romans et des ouvrages sur l’éro- 
tisme ou la magie. Mais c’est sur- 
tout son œuvre d’historien qui aura 
marqué. S’il s'est intéressé aux 
débuts du cinéma avec des livres 
sur Georges Méliès et Louis 
Lumière, il fait référence avec 
Monsieur Chaplin ou le rire dans la 


CONCERTS 


MERCREDI 17, VENDREDI 19 
LUNDI 22 NOV. 12 h 45 


CHATELET 

MIDIS MUSICAUX 
le 17 : ALICE ADER, piano 

DE SÈVE RAC, DEBUSSY, F ALLA 

le 19 : Huw RHYS-EVANS, ténor 
Emmanuel Strosser, piano 

MOZART, WILLIAMS, BRJTTEN 

le 22 : TRIO FONTENAY 

SCHUBERT 

(p.e. Vsimsdde. Miulnglob) 


JEUDI 18 NOV. 20 h 45 


CEiNTBE CULTUREL PORTUGAIS 
SI, avenue dTéra, 73 116 Paris 

ÀNIBAL LIMA, violon 
ANNE KAASA, piano 

GRIEC. 3 sonates violon et piano 


DIMANCHE 21 NOV. II h 


Théâtre Champs-Elysées 

CONCERTS dn DIMANCHE MATIN 

J. ROZE. prod. 

Boris BERGAMENSHIKOV 

violoncelle 

François-René DUCHABLE 

Piano 

BEETHOVEN 
(p-e. Vilncletr. J. Thelea) 


LUNDI 22 NOVEMBRE 


20 h 30 
Salle GA VEAU 
« Lundis Musicaux •» 
Wilhelraenia 

FERNANDEZ 

Bruno Fontaine/ piano 
Sehubtn-BerfStraus* 
Cilm-Pueeini-Duparc 
Spiritual» 

Tél. rés. 49-53-05-07 


MARDI 23 NOV. 20 h 


OPERA BASTILLE 
AMPHITHEATRE 

Julie KAUFMANN 
François LE ROUX 
Irwin Gage, piano 

WOLF 


MERCREDI 24 NOVEMBRE 


20 h 30 
S ALLE GA VEAU 

« Grands Rendez-Vous » 
Cyprien 

KATSARIS 

Mozart-TbalberfcCBerny^Sinpin 
Tél. rés. 49-53-05-07 


DIMANCHE 21 NOV. 11 h 30 


CHATELET 

Schubert par le 

TRIO FONTENAY 

(p.e. Vatmalele. Ribet) 


LUNDI 22 NOVEMBRE 


COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 

CHOPIN 

18 h 30 

Conférence 

Chopin et le goût de J 'ancienne 
musique par Alain Poirier 
2Q h 30 

Concert 

Cyril Huvé pianaforte Plejel 1827 
Ballade. Schenso, 

Sonate funèbre, 24 préludes 
RENSEIGNEMENTS 
49-52-50-5 O 


JEUDI 25 NOV. 20 h j 
MERCREDI 1- DÉC. 20 h 30 1 


OPÉRA BASTILLE 
STUDIO 

Philippe BARBET, 
baryton 

Sylvie BARBET, piano 
Brahms - StnnM - Luify - Hassenri 


MARDI 30 NOV. 
MERCREDI 1" DÉC. 20 h 30 


SALLE PLEYEL (Kleagen) 
ORCHESTRE el CHORALE 

KUENTZ 

MOZART 

LA FLUTE 
ENCHANTÉE 

Mise en scène 
.Uennder STEVENSOS 
Distribution internationale 


nuit puis avec Orson Weües (1982), 
Chartes Chaplin (1983) et Eric von 
Stroheim (1984). On lui doit aussi 
un Jean Renoir en collaboration 
avec Claude Beylie, aux éditions 
Pygmalion/Gérard Watelet, où 
Maurice Bessy a publié, depuis 
1986, avec Raymond Chiral, une 
monumentale Histoire du cinéma 
français en sept volumes. 

JACQUES SfCUER 

LETTRES 


Au Théâtre des Champs-Elysées à Paris 

Les concerts majuscules du dimanche matin 


Une double file d'une cinquan- 
taine de mètres, sur le trottoir de 
l'avenue Montaigne i Paris, un 
dimanche matin, à 10 h 30, mal- 
gré un vent à décomer les 
bœufs? Cet attroupement ne 
peut être provoqué que par l'un 
des concerts que Jeanine Roze 
organise chaque semaine depuis 
dix- sept ans. D'abord installée 
sous le chapiteau qu’avait planté 
le Théâtre Renaud-Barraulr dans 
la gare d'Orsay, puis, plus 
confortablement, au Théâtre du 
Bond-Point cette organisatrice a 
finalement posé son baluchon 
sous les ors et ia moire rouge du 
Théâtre des Champs-Elysées. 

Les mélomanes viennent nom- 
breux chaque semaine, mais ce 
13 novembre est un jour particu- 
lier. C'est le cinq-centième de 
ces Concerts du dimanche matin 
- avec une majuscule à 
Concerts, la marque a été dépo- 
sée pour se prémunir des 
copieurs. Ce n'était pas inutile : il 
y en a eu. Qui aurait pu croire 
que (a formule durerait si long- 
temps... et qu'elle serait imitée 
par Radio-France et le Théâtre du 
Châtelet? Jeanine Roze s'étonne 
encore, chaque dimanche, de 
l’afflux du public. Sans autre 
aide, au début, que celle des 
Renaud-Barreuh et de France-Mu- 
sique qu, grâce à Louis (tendre!, 
à l'époque son patron, lui donna 
un sérieux coup de pouce en tfif- 


fusant les concerts, en direct, 
sur l'antenne, cette jeune femme 
formée à (a rude école de la 
variété a créé de toutes pièces 
l'un des fleurons de la vie musi- 
cale française. Cinq cents 
concerts, des milliers d’œuvres 
jouées, des centaines d'artistes 
se sont produits dans cette série 
de concerts pour des cachets qui 
n'atteignant pas le tiers de ce 
qu'ils touchent habituellement - 
parfois, pas le dixième I Pourquoi 
acceptent-^? üs sont essorés de 
jouer devant un public connais- 
seur et enthousiaste qui aura 
payé sa place 90 francs -gratuit 
pour les enfants de moins de 
neuf ans. Soit la moitié, voire te 
tiers, de ce qu'Ss déboursent, ail- 
leurs, pour écouter les mômes 
artiste, le soir. Et, ici, on vient 
comme on va au cinéma : les 
placés ne sont pas numérotées. 

Les agents se pressent aujour- 
d'hui à (a porte du bureau de 
Jeanine Roze pour placer leurs 
artistes et les plus grands inter- 
prètes mentionnent toujours 
dans leur biographie qu'ils ont 
été invités dans ce haut fieu de la 
musique de chambre. 

Le clarinettiste Michel Portai 
est un habitué. Et, pour sa dbc- 
saptiôme saison. Jeanine Roze a 
décidé de lui donner une carte 
blanche qu’il a inaugurée le 
3 octobre, avec l'altiste Tabes 
Zimmermann et le pianiste Chris- 


tian ivalcfi. Elle l'a remercié pour 
sa fidélité, en l'invitant à célébrer 
ce cinq-centième concert en 
compagnie du Quatuor Metos - 
inspirés mais un peu fatigués, les 
quartettistes, après vingt-lait ans 
de vie commune. Portai, lui 
échappe depuis longtemps à la 
critique. Il est aiBeura, symbolise 
à lui seul la musique, toutes les 
musiques. Il semble inventer le 
Quintette de Brahms et le mou- 
vement lé nt de celui de Mozart, 
donné en bis, à mesure qu'il les 
chante sur la clarinette. De rares 
pépins techniques ne peuvent 
arracher le public à sa fôficité : ce 
sont les regrets, précieux entre 
tous, d'un créateur. Lui s’en 
vaut. C'est sûr. 

Après l'ovation de rigueur, 
Jeanine Roze soufle les bougies 
sur la scène du TCE et convie le 
public è prendre le champagne. 

ALAIN LOMPECH 

► Prochain* concerts : Sonates 
pour violoncelle et piano de 
Beethoven, par Boris Pergamen- 
schikow et François-René 
Duchable (le 21 novembre) : 
récital de piano : Franck. Schu- 
mann, Chopin et Liszt, per Nel- 
son Fraire (le 28 novembre). 
Vente sur place, aux caisses du 
Théâtre des Champs-Elysées, le 
metin Ai concert, a partir de 10 
heures. Ouverture des portes à 
10 h 15. placement fibre, le 
concert débute è 11 heures. 90 
francs. 15. avenue Montaigne, 
Paris (8*). Métro Alma-Marceau. 


L'attribution des prix Médicis 


Le jury Médicis a couronné lundi 
15 novembre (nos dernières édi- 
tions du 16 novembre) le roman 
d'Bnmanuèfe Bernheim Sa femme 
(Gallimard) au septième tour de 
scrutin per six voix contre trois à 
Rachid Mimounr (te Malédiction, 
Stock), deux à Angelo RînafcS (Iss. 
Joæs ne s'en vont pas longtemps. 
Grasset) et une è Jack-Alain Léger 
[Jacob Jacobi. JulUard). Le Mérficis 
étranger est revenu à f Américain 
Paul Auster [Léviathan. Actes 
Sud] au quatrième tour par huit 
voix contre quatre à 01 eg Strijak 
(Roman pétersbourgeois en six 
canaux et rivières. Albin Michel). 
Le Médicts essai a récompensé 
Michel Onfray ffa Sctdpture de soi. 
Grasset) au premier tour par six 
voix contre trois è Régis Debray 
[l'Etat séducteur. Gallimard) une è 
Gîtes Deieuze [Critique et cSnique. 
Minuit), une à Jean-Dkfier Vincent 
pour Celui qui pariait presque 
(OdBe Jacob) et un bulletin nul. 


Onfray, la volonté de jouissance 


Avec la Sculpture de soi (Gras- 
set), un essai vivant, sans «pous- 
sière», Michel Onfïay est fidèle à 
sa manière Fonder l’éthique sur le 
plaisir, ancrer les vertus dans Pap- 
pëtit de joie, en finir pour de bon 
avec les tristesses rances du renon- 
cement, ne pas sombrer pour 
autant dans les froideurs de 
l’égoïsme, cultiver au contraire, 
pour multiplier les jubilations, la 
délicatesse envers autrui, le sens 
de l'amitié vraie ou le respect de 
la parole donnée - tels sont les 
principes, charnels et charmeurs, 


qui organisent sa pensée. En 
modelant le visage d'un «Condot- 
tiere» plus imaginaire que réel - 
cynique, virtuose, prodigue, artiste 
du geste -, Michel Onfray plaide 
pour tes rebelles qui ont du style - 
les munificents, les magnanimes, 
les gourmands de tout. 

II préfère ces aristocrates créa- 
teurs d’instants aux pisse-froid qui 
croient gagner en grandeur tout ce 
qu'ils perdent en volupté. Mais ce 
jeune philosophe provocateur et 
intelligent ne fait pas simplement 
l'éloge de la pure dépense. B sait 


éviter le piège qui transforme le 
jouisseur solitaire en bourreau 
sadien. Cest la relation aux autres 
qu'il s'efforce de fonder dans le 
souri de soi : sans plaisir, pas de 
morale: 

Cet enfant de Nietzsche et de 
Fourrer n'a sûrement pas fini de 
grandir. Mais il est déjà fort plai- 
sant de suivre Je développement 
d’une pensée qui s'incarne dans 
des ruelles vénitiennes et ignore 
superbement les notes de bas de 
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La victoire tardive de Paul Auster 
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En décernant son prix à Paul 
Auster pour Léviathan ( «le 
Monde des livres» du 15 janvier), 
le Médicis a, selon ia formule 
consacrée, peut-être couronné un 
auteur plus qu'un livre. Son Moon 
Palace ou la Musique du hasard, 
parus respectivement en traduc- 
tion française en 1990 et 1991, 
Actes Sud), auraient mérité ce 
prix aussi bien que Léviathan, et 
peut-être mieux pour le premier 
dté. 

Paul Auster, parfois décrit 


COMMENTAIRE. 


comme «le plus européen des 
romanciers américains», est déjà 
bien connu du public fiançais, 
grâce surtout à sa Trilogie new- 
yorkaise (Cité de_ verre, Revenants , 
la Chambre dérobée). Léviathan, 
construit en toile d'araignée ou en 
palais de miroirs, raconte l’his- 
toire de deux écrivains et des 
femmes qui gravitent autour 
d’eux. L’un croit à la littérature, 
l’autre l’abandonne au profit de 
l'action symbolique contre F Amé- 
rique des années Reagan et Bush. 


Touffu et virtuose, bourré d’his- 
toires qui se déboîtent les unes 
des autres et orchestrent le thème 
du hasard nécessaire, du «tout 
ipeut arriver», Léviathan, roman 
existentiel, est aussi un roman de 
mœurs, celles d’une génération 
d'Américains de gauche tiraillés 
entre culpabilité et sensualité, 
idéologie et expérimentation créa- 
tive, révolte et autodestruction. 

MICHEL CONTAT 


Beau livre et «drôle de guerre » 


C OMME l’an dernier avec Th- 
cub de Nfichel Rio (SeriQ, tes 
jurés Médicis, avec Sa femme 
d’Emrnanuèle Bernheim (Gaffimard, 
«Le Monde des livres» du 17 sep- 
tembre) sont fidèles 6 la trarition 
fondatrice du prix : distinguer des 
auteurs prometteurs, pour des 
ivres qui ne sont pas nécessaire- 
ment faefles et qu, parfois, déran- 
gent 

Après les ]eux trop voyants 
d’autres jurys - dont la Ferrfna 
anticipé pour éliminer Marc Lam- 
bran de le coursa su Goncourt (te 
Monde daté 7-8 novembre) -, on 
aurait envie de parer ces jurés dé 
toutes les vertus. Ce serait aller un 
peu vite, car ce résultat heureux 
vient au terme d'une «guerre» 
assez déplaisante. Pourquoi en 
parler ai un fore qu'on a aimé et 
défendu en sort vainqueur? Peut- 
être pour rendre hommage è un 
homme qri a été «utilisé» dans 
cette manœuvre, Rachid Mmounl, 

écrivain algérien menacé da mort 
parce qu’l) continue d'écrire en 
français, et de combattre, par la 
rttérature, te fanatisme reggfeux. 

•» 

V 


Ainsi donc, cette année, le 
Médicis avait de la chance, avec 
une sélection d'écrivains corres- 
pondant à l'esprit du prix, dont 
Emmanuèle Bernheim, Renaud 
Camus (le Chasseur de lumières, p. 
O. L), Jack-Alain Léger, Olivier 
Roin d’invention du mande, Seu0). 
Le Ivre d’Emmenuète Bernheim ne 
pouvait pas manquer d'irriter quel- 
ques hommes, avec son absence 
de semènentafisme, sa manière de 
mettre à. nu les relations amou- 
reuses. On racontait que le jury 
«exploserait» si efie était couron- 
née. Et puis, il y avait Angelo 
Rinakfi, qui figurait sur toutes les 
Bstes de prix et n'en avait toujours 
sas. Mais I a victoire du beSqueux 
feuilletoniste de l’Express n'aurait 
pas été moins «explosive». 

Alors certains ont cru bon de 
proposer une sorte de «réconcilia- 
tion» autour d'un symbole, Rachid 
MmounL B aurait, cartes, été légi- 
time de feire, en France, un geste 
envers cet écrivain en danger. 
Mais alors H feffait lui attribuer le 
Goncourt, sans débat et à l'una- 
nimité. L'élégance ne faisant pas 
bon ménage avec les Mans comp- 
> 


tables, on imagine mal Grasset, 
Gaffimard (et leurs accords tacti- 
ques) se ralliant è cette solution. 
Faite it-a pour autant envisager - 
moins par conviction que dans une 
ultime combine - un Médicis de 
rattrapage? N'était-ce pas, tout 
simplement, choquant? Il resta, 
heureusement, des livres à lire : 
celui d'une romancière de trente- 
sept ans bride et cruelle, Emma* 
nuète Bernheim, et cefca de Rachid 
Mimounï, qui témoigne, comme 
S&frnan Rushcfie, qu'on peut choisir 
le roman au péri de sa vie. 

JOSYANE SA VIGNEAU 
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Le cinéma chinois 
sort de l’ombre 


State de b première page 

Jusqu'à présent, dans la mesure 
où il s’investissait dans la fabrica- 
tion des images, la destination 
naturelle de cet argent (également 
en provenance de Singapour, de 
Malaisie, du Japon et de Corée du 
Sud) était les usines à films de la 
colonie britannique, fabriquant à la 
chaîne des produits de série qui 
tenaient le haut du pavé sur tout le 
marché asiatique, à l'exception de 
la Chine continentale 

La situation change à vue d'œil : 
les systèmes de production de 
Hongkong sont en train de tomber 
en désuétude, les «majore» locales 
(les historiques Shaw Brothers et 
Golden Harvest, rejoints par le 
trust Princess) sous-traitent désor- 
mais la production, et si elles s'oc- 
cupent encore de distribution et 
d'exploitation, elles ont diversifié 
leurs investissements dans d’autres 
secteurs, l’immobilier notamment 
Ht il semble que la recette «super 
star+kung-fu+fantasmagorie sangui- 
nolente», ressassée à l’infini, ait 
commencé de lasser le public : 
pour la première fois à Hongkong 
même, Tiranosaurus Rex régnons, 
la part de marché des filins améri- 
cains sera supérieure à celle des 
films locaux en 1993. 

Et la colonie, qui doit être res- 
tituée à l’autorité de Pékin en 
1997, ne peut déjà plus être tenue 
comme un territoire isolé. Les 
contrôles de la République popu- 
laire se sont suffisamment assouplis 
pour qu’une paît notable des films 
de Hongkong y soient désormais 
diffusée. Légalement ou pas, les 
images circulent, les hommes et 
l’argent aussi : pour profiter des 
coûta inférieurs sur le continent, 
pour tirer parti de l’ampleur et de 
la diversité de ses décore naturels, 
les producteurs de Hongkong tra- 
vaillent de plus en plus systémati- 
quement avec un partenaire de 
«mainland», qu’il s’agisse d’un 
coproducteur ou d'un prestataire de 
services. 

Les talents, ils sont partout. Pour 
la Chine populaire, après avoir 
appris à mémoriser les noms de 
Zhang Yimou et de Chen Kaige, 
les Occidentaux vont devoir retenir 
celui de Tian Zhuang-zbuang (2), 
en attendant d’intégrer les patro- 
nymes de membres de la généra- 
tion suivante, les Zhang Yuan 
(Marna), Ning Ying ( Pour le plai- 
sir), Wang Xiao-shuai ( les Jours), 
Yin Li ( l'Histoire de Xinghua)... 

A Hongkong, où la «nouvelle 
vague» des années 80 n'a laissé 
qu’une éphémère écume (encore 
que Ann Hui ait récemment mon- 
tré avec le Chant de l’exil qu’elle 
était capable d'un beau sursaut), de 
jeunes réalisateurs aussi différents 


que Stanley Kwan (Rouge), Wang 
Kar-wai (Days of Seing Wld) et 
Jacob Cheung (Cage mon) incarnent 
un véritable renouveau, tandis que 
le réalisateur-producteur démiurge 
Tsui Hark (Zu, Warriors of the 
Magic A iauntains. Il était une fins 
en Chine, Histoires de fantômes chi- 
nois) a toujours bon pied bon œil - 
en espérant que les Américains ne 
dévorenr pas tout cru John Woo, 
chorégraphe de la violence, même 
si sa première tentative hollywoo- 
dienne, Chasse à l’homme (3), a de 
quoi inquiéter ses supporters. 

Les talents sont surtout, aujour- 
d’hui, à Taïwan, avec deux 
cinéastes de première grandeur, 
Hou Hsiao-hsien, donc, et Edward 
Yang ( A Brighter Summer Daÿ), 
chefs de file d’un cinéma moderne 
qui ne doit pas faire oublier le plus 
classique Wang Tong. Us entraînent 
à leur suite des jeunes gens plus 
que prometteurs, qui ont nom Tsai 
Ming-lian (Rebels of the Néon God), 
Cheng Guo-fu ( Tréaswr Isbnd) ou 
Hsu Hsiao-ming ( Dust of Angel). 
Plus important encore peut-être, 
ces réalisateurs multiplient les 
échanges entre eux, par-delà les 
fontières naturelles et politiques. 

Le cas de Hou Hsiao-hsien est à 
ce titre exemplaire : conscient qu'i- 
solé il ne pourrait survivre, il a très 
tôt produit de jeunes cinéastes (a i- 
wanais, quand il ne faisait pas (fort 
bien) l’acteur chez son aller ego 
d’alors. Edward Yang ( Taipeh 
Story ) - qui lui-même tente de 
mettre le pied à l’étrier d’autres 
débutants. Malgré les obstacles, 
Hou était également devenu pro- 
ducteur exécutif pour Epouses et 
concubines du «continental» Zhang 
Yi-mou. n met en ce moment sur 
pied un studio de montage et de 
sonorisation dans Ffle, et travaille à 
la création d’un outil de travail 
équivalent à Pékin, en collabora- 
tion avec l’indépendant Tian 
Zhuang-zhuang. dont il doit égale- 
ment produire le prochain film, 
Waruing lo Fly. 

D'autres exemples? A Hongkong, 
le jeune réalisateur Jacob Cheung, 
plusieurs fois primé pour sa comé- 
die sociale incisive et truculente, 
Cageman, a mis de côté ses pro- 
pres projets pour produire, grâce au 
soutien financier d'une société 
immobilière, quatre longs métrages 
à petit budget - deux en Chine 
continentale, un à Taïwan, un à 
Hongkong. Ou, à une autre échelle, 
Tsui Hark : l’inventeur d’un 
cinéma d’action aux délires décalés 
est devenu une raini-Major à lui 
tout seul, avec sa société Film 
Workshop. H est allé tourner sur le 
continent le troisième volet de son 
Il était une fois en Chine , et 
cherche à s’y implanter de manière 





30 NOVEMBRE AU 5 DECEMBRE 

Vl 

MISE EN SCÈNE 

kil 4M 



plus permanente. Ht ce sont deux 
sociétés hongkongaises qui produi- 
sent les réalisateurs vedettes de 
Chine populaire : Era pour le nou- 
veau Zhang Yimou, Vivre, actuelle- 
ment en tournage dans le Sban- 
dong, et la Tomson de M“* Hsu 
Feng pour le nouveau Chen Kaige, 
l'Ombre des fleurs. 

Il faut y ajouter la multiplication 
des films chinois se déroulant, par- 
tiellement ou entièrement, aux 
Etats-Unis, et réalisés en symbiose 
avec les comunautés extrême-orien- 
tales d'Amérique. L'archétype en 
est le Garçon d’honneur, du Taïwa- 
nais Aung Lee; comédie à base de 


qui, tout «post-moderne» qu'on le 
considère, a déjà manifesté son 
intérêt pour l'identité culturelle chi- 
noise telle qu'elle se traduit dans 
les arts traditionnels (4). De même 
pour le jeune auteur de Hongkong 
Wang Kar-wai : après deux his- 
toires d'adolescents modernes, il 
vient de réaliser (en Chine popu- 
laire, et en coproduction avec le 
studio die Pékin) un film historique 
au titre trompeusement symboli- 
que, Est contre Ouest, adapté d’un 
récit traditionnel, la Légende du 
héro tueur d’aigle. 

Simultanément, de nombreux 
cinéastes de talent tournent leurs 
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quiproquos sur le mariage forcé 
d'un jeune Chinois qui vit en cou- 
ple avec un bel Américain. Mais 
Fareweil China de la Hongkongaise 
Clara Law est de la même veine, 
de même que Autumn Taies et 
Eighi Taies of Gdd (et le futur The 
Story of Ah Toy, qui doit être 
tourné dans l’Utah) de sa compa- 
triote Mabel Cheung. Ou, encore 
plus américanisé, The Joy Luck 
Club de Wayne Wang, d’après le 
best-seller (aux Etats-Unis, à Taï- 
wan et à Hongkong) cFAray Tan. 

D’autres initiatives, plus institu- 
tionnelles, vont dans le même sens. 
U s'est ainsi créé une association 
des cinéastes chinois, elle aussi 
«transfrontières», qui a tenu son 
.premier congrès le 1 1 janvier 1992 
à Hongkong, le deuxième un an 
après à Shanghaï, le troisième 
devant se tenir le 11 janvier pro- 
chain à Taïpeh. Six mois plus tard 
s’ouvrira à côté de Macau, dans la 
zone économique spéciale de Zhu- 
hai, le premier festival «interchi- 
nois», dit Festival du Dragon, par- 
rainé par les officiels des trois pays. 

De même Philip Chan, le pré- 
sident de l'association des réalisa- 
teurs de Hongkong, personnage 
haut en couleur qui fut inspecteur 
de police et est devenu animateur à 
la télévision, prévoit-il la création 
d'une guilde commune des 
cinéastes chinois. Et le patron taï- 
wanais de la société hongkongaise 
Era a annoncé b construction d’un 
studio près de Pékin, et une copro- 
duction avec le studio de Canton. 

Remarquable aussi que. lors du 
premier Festival international de 
Shanghaï (qui s’est tenu du 7 au 
14 octobre, le Monde du 19 octo- 
bre), « soit un - bon - film taï- 
wanais qui reçoive le premier prix 
décerné par un jury présidé par le 
très officiel réalisateur de Chine 
populaire Xie Jïn. Et que tout le 
monde trouve ça normal Simulta- 
nément, les lois qui. sur le conti- 
nent communiste comme dans llle 
nationaliste, interdisaient de mon- 
trer un film interprété par des 
comédiens originaires de l’autre 
camp, sont en train de tomber en 
désuétude, à début d’avoir déjà été 
explicitement abolies. 

Cette communauté d’intérêt pro- 
fessionnel et économique se double 
d'un mouvement vers le fonds 
culturel commun des Chinois. 
Ainsi Hou Hsiao-hsien, après avoir 
évoqué successivement deux 
grandes périodes de rhistoire de 
Taïwan (1909-1945 avec le Maître 
de marionnettes succédant à la Cité 
des douleurs qui portait sur les 
années 1945-1950), a remis à (dus 
tard le volet contemporain de sa 
trilogie, pour essayer de porter à 
l’écran l’un des {dus célèbres textes 
de b littérature chinoise, /lu bord 
de l'eau, n Parce que ce roman 
d'aventures héroïques est accessible 
à tous les Chinois ». explique-t-il. 

Même raisonnement chez un 
cinéaste au tempérament et au style 
pourtant radicalement opposé, Tsui 
Hark, qui a en projet l’adaptation 
du plus grand récit mythologique 
chinois, fi* Pèlerinage vers l'ouest , et 
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caméras vers les spectaculaires 
mutations subies par teur(s) pays, le 
projet a priori le plus alléchant 
étant Une confusion confucéenne, 
qu’Edward Yang vient de commen- 
cer à Taïpeh, produit avec l’argent 
d’un businessman cinéphile et dont 
les héros sont des yuppies taïwa- 
nais. 

Un marché 
majeur 

Enfin, dans le monde chinois 
comme ailleurs, le cinéma ne vit 
plus de sa seule exploitation en 
salle. Si les chaînes de télévision ne 
se sont jamais souciées de financer 
les films, en diffusent peu et les 
paient encore moins, b vidéo est 
désormais un marché majeur, qui 
autorise une circulation beaucoup 
plus souple des films. La diffusion 
en cassettes révèle également les 
obstacles qui font que la «mise en 
réseau» des cinémas chinois reste 


encore au stade de l’hypothèse. 
L'obstacle le plus évident est politi- 
que : nul ne se risque à prévoir 
quand les contrôles atteindront une 
souplesse suffisante pour ne plus 
g^ner b production et b distribu- 
tion. 

Mais te principal frein à l'essor 
d’un marché intégré chinois est 
économique, et structureL « Un 
tiers des budgets des films chinois 
proviennent d'investissements d’en- 
treprises locales, extérieures au 
cinéma, souligne Wu Yi-gong, tout- 
puissant patron du bureau du 
cinéma de Shanghaï (et membre 
suppléant au Comité central). Et la 
proportion va s’accroître. » Mais te 
système de distribution des films, 
où se mélangent archaïsmes et 
embryons plus ou moins sauvages 
de modernisme, est peu fiable. 

Jusqu'au 1 er janvier 1993, tout 
allait mai, mais de manière rela- 
tivement claire. L’organe central. 
China Film, achetait les films à 
prix imposés aux seize studios du 
pays et les faisait circuler en Chine, 
importait et contrôlait b circula- 
tions des œuvres étrangères, expor- 
tait les productions nationales : une 
administration monopolistique, 
avec le prévisible cortège de 
bureaucratie, censure, prévarica- 
tion... Et chute vertigineuse des 
entrées. Depuis le début de l’année, 
les studios ont b liberté de com- 
mercialiser eux-mêmes leurs films, 
mais ils n’en ont guère les moyens, 
ni le savoir-faire. Les nombre de 
spectateurs, lui continue de baisser. 

Ici intervient un nouvel obstacle, 
l'opacité qui règne sur b question 
des droits de diffusion. Jusqu'à une 
date récolte, b piraterie ne portait 
que sur les films étrangers, et était 
soit te bit des officiels eux-mêmes 
(& l'échelle du continent), soit une 
fraude mineure et localisée. Le 
contingentement des importations 
et le caractère public des projec- 
tions en traçaient les limites. Tout 
change avec l'essor de b vidéo, et 
l’ouverture des frontières. Jurassic 
. Park était visible en Chine, dans 
tes «vidéo halls» qui pullulent à 
travers le pays, quelques semaines 
après sa sortie aux Etats-Unis (et 
bien ayant son arrivée en Fiance). 
Les Américains estiment à 1 mil- 
liard de dollars 1e préjudice causé, 
sur 1e marché chinois;, par b distri- 
bution sauvage de leurs films. 

Quant aux producteurs de Hong- 
kong, ils ont fait de b répression 
de b piraterie b condition impéra- 
tive de Fextensk>n de leur coopéra- 
tion avec le continent. «Nous 
avions déjà un énorme problème en 
Asie du Sud-Est, notre principal 
marché, mais c’est encore pis en 
Chine populaire, les pirates video y 
agissent au grand jour, explique 
Peter Tsi, délégué général de b 
MPÏA (Motion Picture Industry 
Association), qui regroupe les pro- 


fessionnels de Hongkong, Nous 
sommes en train de mettre au point 

I , J., Sot mit MrtmL 
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■ Chiffre». En 1992, te Chine 
populaire (1,2 milliard d’habi- 
tants) a produit environ 160 
films, dont 70 coproductions. 
Avec 10,6 milliards de specta- 
teurs, 1a fréquentation a enregis- 
tré une baissa de 3,7 milliards 
par rapport h l’année précédente. 
Cette même année. 40 films ont 
été produits h Taïwan (20 mil- 
lions d’habitants), marché 
occupé de manière massive par 
les productions de Hongkong, 
qui représentent près de 86 % 
des films distribués, et occupent 
les dix premiers rangs du box-of- 
fice. A Hong-Kong même (13 
millions d'habitants), 160 films 
locaux et 124 films étrangers ont 
été distribués en 1992, attirant 
47 mfllions de spectateurs, avec 
une nette domination des pro- 
ductions locales - mais cette 
tendance s’est inversée en 
1993, et la production a chuté à 
environ 70 titres. 

■ Las films-phares. Ce' Rivière 
sauvage, grand prix au Festival 
de Tokyo, 1987. Son réalisateur, 
Wu Tien-min était également 
directeur du studio de XTan, qui 
fut le berceau de la renaissance 
du cinéma en Chine populaire au 
début des années 80 sous l’éti- 
quette de «cinquième généra- 
tion», avec notamment la Terre 
jaune, de Chen Kaige. et le Sor- 
gho rouge de Zhang Yimou, Ours 
d’or au Festival de Berlin 1988. 
Wu vit aujourd'hui aux Etats- 
Unis. Ju Dou. de Zhang Yimou 
(Chine populaire}, nomination aux 
oscars 1991. La Cité des dou- 
teurs. du Taïwanais Hou Hsiao- 
hsien, Uon d'or au Festival de 
Venise 1989. Epouses et concu- 
bines de Zhang Yimou, lion d'ar- 
gent à Venise 1991, nomination 
aux Oscars 1992. succès com- 
mercial inattendu en Occident. A 
Brighter Summer Day, d’Edward 


Yang (Taiwan), Prix spécial du 
jury au Festival de Tokyo 1991. 
L'Histoire de QIu Ju, de Zhang 
Yimou, Uon d’or au Festival de 
Venise 1992. Marna , de Zhang 
Yuan, première production indé- 
pendante en Chine populaire, 
primé aux Festivals de Nantes et 
de Montpellier. Le Garçon d’hon- 
neur, d’Aung Lee (Taiwan) et la 
Femme du lac aux âmes parfu- 
mées, de Xie F el (Chine popu- 
laire), Ours d'or ex-aequo au Fes- 
tival de Berlin 1993. Adieu ma 
concubine, de Chen Kaige, Pakne 
d’or ex-aequo au Festival de 
Cannes 1993. Le Maître de 
marionnettes de Hou Hsiao- 
hsien, Prix du jury au même Fes- 
tival. Le Cerf-volant bleu, de Tian 
Zhuang-zhuang, Grand Prix du 
Festival de Tokyo 1993. 

■ Les évènements du cinéma 
chinois en France. Après te sor- 
tie très remarquée, le 27 octo- 
bre, d "Adieu ma concubine, 
ARTE a présenté du 8 au 15 
novembre un cycle consacré au 
cinéma chinois. Une rétrospec- 
tive de films de Hongkong 
débute le 18 novembre à te Ciné- 
mathèque française, avant que le 
cinéma taiwanals ne soit è l’hon- 
neur avec (a rétrospective organi- 
sée par le Festival des trois j 
continents è Nantes, du 23 au 
30 novembre. Un panorama sur 
le même thème se déroutera du' 
23 novembre au 7 décembre: 
dans huit villes Val-de-Marne, 
puis commencera le 8 décembre 
une programmation, toujours sur 
le dnéma talwanals, è la Cinéma- 
thèque. Quant au Festival du film 
pour enfants de Corbeil-Essones 
(Essone), du 31 janvier au 
6 février, il sera consacré aux 
productions de la République 
populaire 


veulent.» 

Après trois ans de négociation*, 
te gouvernement de Pékin a uni 
par accepter, en juillet 1993, que 
tes ayants droit pussent vérifier sur 
place b diffusion des films. Et tue 
imposante délégation emmenée par 
tes deux présidents d’honneur de la 
MP IA, les moguls kongkongais 
Run Run Shaw et Raymond Chow, 
est attendue à Pékin à b fin du 
mois de novembre pour formaliser 
des accords régulateurs du marché. 

Vère 

des satellites 

D'autant que b montée en puis- 
sance des télévisions est exponen- 
tielle. L’indépendance des réseaux 
hertziens n’est pas à l’ordre du 
jour, bien que ceux-ci diffusent 
déjà en grand nombre téléfilms et 
soap-operas fabriqués à Hongkong 
ou Taïpeh, touchant ainsi tes habi- 
tants de la «Chine profonde». 
Mats l’ire des satellites, plus sou- 
ples et moins contrôlables encore, 
est ouverte. Le gouvernement chi- 
nois, dans un raidissement d’un 
autre âge, a tenté d’interdire b flo- 
raison d’antennes paraboliques (le 
Monde du 30 octobre). Celles-ci ne 
disparaîtront pas pour autant, eües 
seront de plus en plus nombreuses 
à capter les chaînes «chinoises». 
La plus puissante d’entre elles, 
StarTV, appartenant à l’homme 
d'affaires anglo-saxon Rupert Mur- 
doch, mais compte parmi ses parte- 
naires l’un des deux grands studios 
de Hongkong, b Golden Harvest 
de Raymond Chow. La seconde, 
TVBS, a été lancée te 28 septembre 
dernier, avec comme actionnaire 
principal l'autre tycoon local. Sir 
Run Run Shaw. 

Outre leurs catalogues de films, 
ces opérateurs alimentent tes émis- 
sions avec des fictions, des variétés, 
des jeux, des retransmissions spor- 
tives, etc., conçus à Hongkong ou à 
Taïwan, et dont b dimision (en 
mandarin) ne peut que contribuer 
à unifier les audiences. Ht «dans 
cinq ans, il y aura cinq satellites, 
pronostique 1e vice-président de 
Gakien Harvest, le très britannique 
Russell Cawthorne. Les Chinois 
feront partie du nouvel âge de la 
communication». 

Ainsi devient crédible, & moyen 
terme, la constitution d’un second 
1 pôle audiovisuel, sur b rive occi- 
dentale du Pacifique. Rien ne per- 
met d’affirmer qu’il sera de meil- 
leure compagnie que son 
prédécesseur américain. Du moins 
représente-t-il une possibilité de 
remise en cause de ce qui est en 
passe de devenir un monopole pla- 
nétaire. 

JEAN-MICHEL FRODON 


(2) Dont k Cerf-volant bleu sortira a 
France bu débm de (994. 

(3) Sottie en France le 17 novembre. 

(4) P s’en explique dans l'entretien 
accordé à U revue le Cinéphage, qui a 
publié dans son numéro de joiliet-oo&l 
on dossier très complet sur le dnéma 
asiatique. 
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ÉCONOMIE 



■ PREMIÈRE PRIVATISATION 
INDUSTRIELLE. Nationalisé en 
1982, Rhône- Poulenc est le pre- 
mier groupe industriel à revenir 
dans (e secteur privé sous fe 
gouvernement Balladur. En l'es- 
pace d'une draine d'années, le 
groupe s'est profondément 
modifié et une série d'acquisi- 
tions - en particulier aux Etats- 
Unis - lui ont permis de se his- 
ser de la douzième place mon- 
diale en 1985 au septième rang 
aujourd'hui en augmentant de 
50 % son chiffre d'affaires (81,7 
milliards de francs). 

■ LEADERS. La firme espère 
être parmi les cinq premiers chi- 
mistes à la fin de la décennie et 
parmi les leaders dans chacun 
de ses trois métiers : intermé- 
diaires organiques et minéraux, 
qui fournissent les grandes 
filières industrielles, science de 
la vie (agro-chimie, pharmacie) 
et chimie d'application (spéciali- 
tés, fibres et polymères). 

a CRISE. Comme l'ensemble 
des chimistes, à l'exception des 
suisses, Rhône-Poulenc 
n'échappe pas à la crise qui 
secoue le secteur depuis trois 
ans. Même si l'industrie chimi- 
que semble être tombée à son 
plus bas niveau, la remontée de 
cette activité cyclique, si elle se 
produit, s'annonce très lente. 
Pour l'heure, le groupe tire ses 
bénéfices principalement de son 
secteur pharmaceutique. 


CLÉS/ Chiffres 


■ Une privatisation qui rappor- 
tera 13 milliards de francs è 
l'Etat. La cession des 43,4 % du 
capital de Rhône-Poulenc détenu 
per l'Etat rapportera 13 milliards 
de francs. Ce montant s'ajoute 
aux 28 milliards perçus lors de la 
cession de la BNP. En incluant le 
désengagement du Crédit local 
de France. en mai, ce sont eu 
total 43 milliards de francs qui 
rentreront dans (es caisses de 
l'Etat, conformément à l'objectif 
fixé en mai par le gouvernement 
lors de l'établissement de son 
programme de privatisation. La 
première tranche arrêtée durant 
l'été comprend encore le retour 
dans le privé de la Banque Her- 
v« et d'Elf Aquitaine. 

■ Dégradation des résultats du 
groupe chimique. Le jour du 
lancement officiel de sa privatisa- 
tion, Rhône-Poulenc a publié les 
résultats des neuf premiers mois 
qui confirment la dégradation de 
ses comptes, liée à celle de la 
conjoncture en Europe. Sur les 
neuf premiers mois, le chiffre 
d'affaires baisse de 3,9 % (59,6 
milliards de francs), le résultat 
opérationnel de 16,7 % (4,7 mil- 
liards) et le bénéfice net de 
30,1 % (776 millions). Comme 
en 1992, le troisième trimestre 
est dans le rouge mais, d’une 
année sur l'autre, le déficit a 
doublé (-299 millions). 


Selon un sondage demandé par la direction 


Les salariés de Rhône-Poulenc s’inquiètent de la privatisation du groupe 


La privatisation de Rhône- 
Poulenc : «une formalité». 
« un non-événement ». Au siège 
du groupe, les mots ne man- 
quent pas pour relativiser l'im- 
portance de cette opération 
scellant le retour du groupe 
chimique et pbarmaceutique 
dans le privé. Après tout, U ne 
s’agit que de la deuxième 
étape d’un processus amorcé 
voilà un an par le précédent 
gouvernement, et L'Etat n’est 
déjà plus majoritaire dans le 
capital. Preuve supplémentaire 
de l'importance relative de ce 
désengagement, le gouverne- 
ment peut sans peine l’interca- 
ler entre deux privatisations 
autrement plus riches en sym- 
bole et en rapport, la BNP et 
Elf-Aquitaine. Mais, au-delà 
de la simple technique finan- 
cière ou de l'aspect attrayant 
de l'offre pour le public, et 
contrairement à la chaleureuse 
mélodie de Camille Saint- 
SaSns qui berce les spots 
publicitaires, cette ultime évo- 
lution vers le privé ne fait que 
renforcer l'inquiétude au sein 
du groupe. 

La fin de la nationalisation, 
« cette parenthèse qui a duré 
une dizaine d’années », n'est 
pas considérée comme un 
« non-événement », mais plutôt 
comme une «menace». Dans 
une industrie chimique en 
pleine tourmente, le retrait de 
l’Etat peut signifier l'entrée 
dans une ère d’insécurité tant 
au niveau de l’emploi que du 
devenir du groupe. 

Un sondage de la SOFRES, 
réalisé en août à la demande 
de la direction pour jauger 
l'état d’esprit des 35 500 sala- 
riés français, révèle que leur 
adhésion «au principe de la 
privatisation est loin d'être 
acquise ». La nationalisation 
de 1982 a permis de sauver le 
groupe chimique et lui a été 
« extrêmement profitable ». 
Alors pourquoi changer? Ce 
sentiment est exprimé, sur les 
sites de production et de 
recherche, par les techniciens, 
les agents de maîtrise et sur- 
tout les ouvriers. Ces diffé- 
rentes catégories de personnel, 
représentant plus de 80 % des 
effectifs, «accordent, de façon 
plus ou moins rationnelle, 
toutes les vertus à la nationali- 
sation». L'idée d'un retour 
intégra] dans le privé apparaît 
d’autant plus incongrue aux 
personnes interrogées que 
«leur entreprise n’a pas cessé 
de fonctionner sur le mode du 
privé ». Les témoignages 
recueillis sont éloquents : « On 
n’est pas à EDF, nous, on ne 
peut pas obliger les gens à 
acheter nos produits » ; ou 
encore : « Etre rentable, on sait 
ce que c'est... » 

Mais, plus grave , ce désen- 
gagement des pouvoirs publics 


+ 23% depuis le début de l’aimée 



Depuis h première privatisation partielle du mois de janvier, effec- 
tuée au prix de 125 francs par titre, /'action Rhône-Fouienc a progressé 
de 23%, faisant presque deux fois mieux que /Indice CAC 40. Lundi 
IS novembre, malgré Fanon ce de mauvais résultats au cours des oeuf 
premiers omis, k titre gagnait 2J6 %> clôturant à 153,60 fisses. Les 
135 fiança retenus pour l’offre de rente aux particuliers représentent nue 
décote de J2 % par rapport au dernier cours coté. 


perturbe tout particulièrement 
les salariés dont les activités 
traversent une passe difficile. 
Selon la SOFRES, « fondamen- 
talement . la privatisation 
Inquiète ceux et celles qui ont 
le sentiment que la conjoncture 
actuelle fragilise leur position 
au sein de l’entreprise... La 
dénationalisation vient, en 
d’autres termes, cristalliser les 
craintes ». 

Les inquiets se retrouvent au 
sein des branches les plus atta- 
quées par la crise actuelle que 
sont la chimie de base et les 
fibres et polymères. En toute 


Poulenc représentant la dynas- 
tie familiale, était un proche de 
François Mitterrand dans les 
années 70 », raconte un sala- 
rié, pour conforter l’analyse du 
sondage sur cet « héritage 
culturel». Il observe une évo- 
lution négative avec l’arrivée 
de nouveaax administrateurs 
venant du privé, apparemment 
plus soucieux de rentabilité 
financière. «Nous avons l’im- 
pression que. s’ils le pouvaient, 
ils nous mangeraient tout 
cru.» 

Ce souci de forcer le trait, 
«r tout était bon avant, le pire 


Monté aux petits actionnâtes 


« J’ai choisi 135 francs 
comme juste prix de l’action 
Rhône-Poulenc qui son vendue 
aux particuliers sous forme 
d’offre publique de vente du 
16 au 23 novembre», a révélé. 
Hindi 15 novembre dans la soi- 
rée, Edmond Alphandéry , 
ministre de l'économie, en 
ouvrant, pour la deuxième fois, 
le bel des privatisés. « J’ai fixé 
un prix un peu supérieur è /a 
valeur minimaie de 131 francs 
qu’avait déterminée la Commis- 
sion de privatisation, donc les 
intérêts de l’Etat ne sont pas 
spoliés. Et an plus, la décote 
observée par rapport au cours 
actuel est de 10 %.» 

Comme pour la BNP, les 
pouvoirs publics ont décidé de 
« promouvoir l’actionnariat 
populaire», en leur réservant 
une majorité des titres, quitte à 
faire grogner les institutionnels. 
Ainsi, 47 millions d’actions leur 
sont réservés et le montant 
peut, en cas de besoin, attein- 
dre les 52 millions, ce qui le 
portera de 60 è 66 % de l’en- 
semble des titres cédés par 
l'Etat. Les avantages sont muF 
tiples. 

Tout d’abord, le souscripteur 
d'un ordre dit «prioritaire» 
bénéficie d'une priorité d'achat 
jusqu'à concurrence de 


60 actions. Emise sur une 
quantité supérieure ou égale è 
cinq actions, sa demande peut 
porter sur un nombre illimité 
d'actions. Ensuite, tout sous- 
cripteur d'un ordre prioritaire 
bénéficiera d’une action Rhône- 
Poulenc pour dix achetées dans 
la cadre de l'offre publique de 
vente, si elles ont été conser- 
vées au moins dix-huit mois 
après leur paiement, dans la 
limite d'achat de 
30 000 francs. Sur la mémo 
période, les frais de garde 
seront gratuits. D'autre part, 
des avantages supplémentaires 
sont accordés è ceux payant 
ces actions avec l’emprunt Bal- 
ladur du mois de juillet. 

A la différence de la BNP. la 
vente d'actions auprès des ins- 
titutionnels, soit 31,7 millions 
de titres représentant 40 % du 
placement, se fera selon la 
« procédure de construction du 
livre d’ordres», inspirée de la 
technique dite du «book buil- 
ding». Le prix sera fonction de 
l'offre et de la demande. U se 
situera dans une fourchette 
comprise entre le prix de l’OPV 
(135 francs) et le cours du titre 
en Bourse. Les résultats seront 
connus le 25 novembre. 

D. G. 


logique, le secteur santé, qui 
procure aujourd’hui l’essentiel 
des bénéfices du groupe, 
échappe à ce sentiment, même 
si les ouvriers et les agents de 
maîtrise ne se sentent pas «à 
l’abri » dans les centres de pro- 
duction. Perte de sécurité de 
l’emploi, crainte d’un déman- 
tèlement du groupe qui affai- 
blirait encore plus les sociétés 
et abandon des avantages 
sociaux sont (es trois risques 
redoutés. Et, paradoxalement, 
l'internationalisation, qui per- 
met à Rhône-Poulenc d’assurer 
sa pérennité en réalisant les 
trois quarts de son activité 
hors de France, révèle un 
autre, sentiment : la peur de 
perdre la culture spécifique du 
groupe. Cette culture teintée 
d’humanisme, jugée « social 
démocrate » pour les uns ou 
«inspirée de la grande bour- 
geoisie catholique» pour les 
autres, remonte aux origines 
du groupe lyonnais. L'Etat en 
est aujourd’hui le garant. 

« On dit que Renaud Gillet, 
le dernier patron de Rhône- 


est pour demain», est pris au 
sérieux tant par la direction 
que par les syndicats. Chacun' 
veut assurer ou s’assurer que 
Rhône-Poulenc, totalement 
aux mains du secteur privé, ne 
perdra pas son âme et n’aban- 
donnera pas ses grands prin- 
cipes au bénéfice du seul cri- 
tère de rentabilité. 

«L’éthique 
restera la même» 

La CGT, premier syndicat 
dans l'entreprise, a adopté une 
position radicale, s’opposant à 
ce projet * ruineux économi- 
quement et socialement dange- 
reux». Pour elle, ce sondage 
révèle que 57 % des satanés 
sont hostiles au retour dans Je 
privé, ce qui ne fait que 
confirmer la tendance enregis- 
trée six ans auparavant. En 
1987, les syndicalistes avaient 
alerté ia direction, en remet- 
tant une pétition recueillant 
plus de dix mille signatures 
hostiles à une dénationalisa- 


Les financiers dominent le «noyau stable» 


Déjà composé de financiers 
en majorité français (le Crédit 
lyonnais. les AGF, la BNP et la 
Société générale), l'équilibre de 
ce groupe d'actionnaires stables 
de Rhône-Poolenc ne sera pas 
modifié avec l’entrée de trois 
nouveaux membres, AXA, le 
Crédit suisse et un industriel, 
Fiat-France. Dans le cadre de la 
privatisation, 6 % du capital de 
Rhône-Poulenc vont être cédés 
«de gré à gré», à on prix supé- 
rieur de 2 % à celui qui sera 
retenu pour les institutionnels. 
Ainsi le noyau stable détiendra 
désormais 24 % du capital du 
groupe chimique. 

Dans cet ensemble lié par un 
«protocole», le Crédit lyonnais 
reste le premier actionnaire, 
avec 7,4 % des parts, suivi par 
les AGF (6,62 %). La Société 
générale et la BNP profitent de 
cette cession pour conforter leur 
présence et détenir respective- 
ment 4,33 % et 2,4 % du capi- 
tal. Les nouveaux arrivants ne 


sont pas véritablement des sur- 
prises, que ce soit la compagnie 
d’assurances AXA (1,25 %), le 
Crédit suisse (1 %) ou Fiat- 
France (1 %), leur venue ayant 
été annoncée depuis quelques 
semaines. En revanche, Fiat, lié 
par des accords industriels dans 
les fibres avec Rhône-Poulenc, 
au travers de la SNIA, est le 
seul groupe industriel s'enga- 
geant à rester durablement au 
capital de l’entreprise. 

Certes, toutes les privatisa- 
tions sont des cas particuliers, 
mais cette modeste présence 
pose question. Dans la crise 
actuelle, les entreprises indus- 
trielles dont les revenus baissent 
peuvent-elles se permettre d’im- 
mobiliser des fonds? La suite 
du programme de privatisation, 
avec Elf-Aquitaine, devrait être 
à ce titre très riche d’enseigne- 
ments. 

D. G. 


r J 


tion. Le krach boursier d’octo- 
bre avait été d’nn utile secours 
en stoppant sine die le pro- 
gramme de privatisation. Une 
nouvelle campagne de signa- 
tures a été lancée l’an dernier 
mais, cette fois, au niveau 
intemationaL Dans le même 
temps, les sessions d’ informa- 
tions se poursuivent dans les 
usines. « Le fait nouveau est 
. l’intérêt marqué de l’encadre- 
ment à nos réflexions », 
affirme René Vincent, secré- 
taire général de la Fédération 
nationale des industries chimi- 
ques CGT, qui voit dans 
l'élargissement de son audi- 
toire une confirmation de l'in- 
quiétude ambiante. Récem- 
ment, les élus de ce syndicat 
ont quitté les séances des dif- 
férents comités d’établisse- 
ment en guise de protestation 
contre là manière dont se 
déroule la privatisation. 

Pos.de recours 
aux «licenciements secs» 

« L 'Etat fuit ses responsabi- 
lités, affirme Marc Deluzet, 
secrétaire fédéral de la Fédé- 
ration unifiée des industries 
chimiques CFDT. Il devrait 
garder au moins 30 % du capi- 
tal. le secteur de la santé étant 
stratégique pour la France... 
Que l’Etat ne puisse plus suivre 
les augmentations de capital 
nécessaires au développement 
de Rhône-Poulenc se comprend, 
mais qu’il s’évertue à se couper 
les bras sans raison dépasse le 
sens commun...» Pressentant 
que le patron du groupe , Jean- 
René Fourtou, a une prédilec- 
tion pour les activités médi- 
cales (Rhône-Poulenc Rorer, 
Institut Mérieux), ce syndicat 
s’interroge sur le devenir de la 
chimie de base et du secteur 
agio-chimie. . Comme les autres 
partenaires sociaux, il- redoute 
.une accélération de la politi- 
que d’association qui consiste 
à céder certaines activités à 
•une autre firme et à rester 
simplement partenaire minori- 
taire. Jusqu’alors, la présence 
d’un actionnaire public appa- 
raissait comme une garantie 
pour négocier ces accords, 
même si - chacun le 
reconnaît - cela n’a empêché 
ni les cessions d’actifs ni les 
réductions d’effectifs. 

Pour atténuer le vide provo- 
qué dans les esprits par le 
départ de ('Etat-protecteur, (a 
direction de Rhône-Poulenc 
s’emploie à prouver qu’il n’y 
aura pas de changement. 
«L’éthique sera la même avant 
et après », affirme-t-on au 
siège & Courbevoie (Hauts-de- 
Seine). 

Le groupe conservera des 
administrateurs salariés, ce 
qu’il n’écait pas obligé de 
faire, ce statut créé par une loi 


en 1983 étant propre aux 
entreprises publiques. Leur 
nombre sera certes réduit. De 
même, au niveau social, pas 
question d’avoir recours à 
l’avenir aux «licenciements 
secs», même si la restructura- 
tion du groupe se poursuit, 
voire s’accélère. Si, jusqu’à 
présent, les réductions d’em- 
plois touchaient 2 % du per- 
sonnel chaque année, le taux 
devrait être plus proche désor- 
mais de 3,5 % à 4 %. « Dans 
les entreprises, il y a une forte 
inquiétude, tes gens voient 
concrètement l’activité baisser 
sous leurs yeux», reconnaît 
Jean-René Fourtou. «Je pense 
qu’on a touché le fond, mais je 
suis incapable de dire à quelle 
vitesse l’économie va repartir , 
précise-t-il, avant d’ajouter : 
l’annonce d’une reprise d’acti- 
vité me fera bien plus plaisir 
que la privatisation. » 

Après le sondage qualitatif 
de l’été, Rhône-Poulenc 
connaîtra de nouveau l’état 
d’esprit de ses 83 300 salariés 
en France et dans le monde 
avec le résultat du placement 
des titres qui leur sont réser- 
vés. L’importance de la sous- 
cription sera certes un facteur 
pouvant indiquer l’attache- 
ment au groupe. Au-delà, la 
' répartition du placement entre 
jeunes et plus anciens dans 
l’entreprise aura aussi son 
importance. Les derniers arri- 
vés, principalement dans l’en- 
cadrement, voient dans la pri- 
vatisation une occasion de 
faire carrière plus vite, le 
mérite supplantant l’ancien- 
neté. Se manifesteront-ils en 
souscrivant plus que les 
autres, moins ou autant ? Cette 
répartition en dira peut-être 
plus long sor le devenir de la 
culture de Rhône-Poulenc. 

. DOMINIQUE GALLOIS 


BNP : la CGT contesta le suc- 
cès de la privatisation. - La 
privatisation de la Banque natio- 
nale de Paris (BNP) a remporté 
«un faux succès auprès de ses 
salariés», a affirmé, lundi 
15 novembre, Jean-Jacques Sur- 
zur, secrétaire général de la fédé- 
ration CGT des secteurs finan- 
cier, une semaine avant les 
élections des représentants du 
personnel au nouveau conseil 
d'administration de la banque. 
Quelque 8,29 millions d’actions 
(environ 6 % du capital) sont 
désormais entre les mains de 
65 000 salariés et anciens salariés 
de la BNP (92 % des effectifs en 
métropole). Mais, pour la CGT, 
cette opération, décrite comme 
«un succès», a été obtenue au 
prix «d’énormes moyens finan- 
ciers (43 millions de francs), 
matériels et humains pour vendre 
une action sous-cotée». 


EN BREF 


100 000 salariés excédentaires 
dans la métallurgie. - Pierre 
Guillen, vice-président de l’Union 
des industries métallurgiques et 
minières, qui regroupe 2 millions 
de salariés, a chiffré à 100 000 le 
nombre de salariés excédentaires 
dans la métallurgie. Dans un 
entretien publié lundi 15 novem- 
bre dans la Tribune Desfossés, il 
espère que «la reprise de l’écono- 
mie épargnera de nouvelles réduc- 
tions d’effectifs», mais il estime 
cependant peu probable « une 
amélioration du marché du travail 
avant plusieurs mois». « Dans les 
cinq ans à venir, poursuit-il, je 
pense que nous aurons encore un 
nombre de chômeurs tout-à-fait 
imposant Quelle que soit l’inten- 
sité de la reprise, il restera un 
volant incompressible de chômage. 
Il y a environ 1.5 million de per- 
sonnes dont Vlnadaptabllitè est 
totale. » 

AIR INTER : l'intersyndicale 
prévoit «des préaids de grève 
successifs ». - L’intersyndicale 
d’Air Inter a indiqué, lundi 
15 novembre, dans un communi- 
qué, qu’elle allait «déposer des 
préavis de grève successifs», les 
organisations syndicales de la 
compagnie ayant «décidé de pour- 
suivre le mouvement commencé le 
10 novembre pour remettre en 
cotise le plan Basson». Une nou- 

V V. 


veile intersyndicale, dans la mati- 
née du mardi 16 novembre,' 
devait déterminer les modalités et 
le calendrier précis de ces grèves. 
Le communiqué, signé des syndi- 
cats SNPIT, CGT, CFDT, CFTC, 
PO pour les personnels au sol et 
SNPL, USPNT, SPIT, SNPNAC 
et SNPNC pour les navigants, 
précise qu’ils «envisagent des 
actions de harcèlement répétitives, 
l’objectif étant de maintenir la 
pression sur les pouvoirs publics». 

Entretiens annuels de la COB. 
- Les entretiens annuels de la 
COB (Commission des opérations 
de Bourse) se dérouleront jeudi 
18 novembre (1). ils auront pour 
thème : « 1983-1993, sécurité èt 
transparence des marchés». La 
communauté financière réfléchira, 
à la lumière des observations 
faites depuis dix ans, aux sujets 
suivants ; l’évolution des marchés 
et de l’intennédiation; les inves- 
tisseurs sont-ils satisfaits de la ges- 
tion de leur épargne et de leur 
information? la sanction des 
infractions financières ; l’informa- 
tion du public s’est-elle amélio- 
rée? Ces entretiens seront clôturés 
à 18 h 15 par Edmond Alphan- 
déry, ministre de l’économie. 


(1) Méridien Etoile. 81, bd Gotivi 
Saiat-Cyr, 75017 Pari*. 
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Pragmatiques, les patrons bri- 
tanniques sont favorables au 
principe de la monnaie unique 
européenne. Ils apportent afosi 
tour soutien au dan «europhsie» 
du gouvernement de John 
Major. La congrès rioTorgàntoa- 
tion patronale, la CBI {Confede- 
ration irf^ritisl» industrÿ}, rap- 
pelle que les divergences à 
propos dé l'Crâope n'ont pas 
pris fin avèc rentrée en vigueur 
du traité de Maastricht 

. HABBOGATE ; • 

cto noire envoyé spécial 

■■ Le mois. dernier, à Blackpool, 
le congrès du. Parti conservateur 
avait laissé l’Impression qu’après 
l’épuisante et fratricide période 


précédant la ratification -pade- 
mentaire du traiféde Maastricht, 
1e prix d’une trêve au sein du 
parti tory était' là jnise. eu sour- 
dine des thèses soutenues par les 
« europizites*, -et un retour aux 
valeurs défendues par la droite 
«thatchérîenne». Le congrès de 
la - CBL qui s’est ouvert, lundi 
15 novembre, à Harrogate (comté 
du North-Yoricshire), montre que 
les ministres les plus- européens 
du gouvernement de John Major 
n’ont pasJTntention de renoncer 
& leurs convictions, et qu’ils sont 
soutenus pas la- majorité des 
patrons jmtanuques. . 

Pour mener cette contre-atta- 
que en faveur d’une intégration 
européenne, vue comme une- 
opportunité pour la croissance de 
l’industrie et de Féconomie bri- 
tanniques, l’organisàtion patro- 
nale s’était assuré te~cuncours de 
puissants avocats : Kenneth 
Clarke, le chanceficr de l’Echi- 
quier, Michael Hcselttue; le 
ministre de findustrie et du com- 
merce, Jacques Delors^ te prési- 
dent de- la Comtnissrôn euro- 
péenti^^P^^ntherland,- le 
: di WW4Suro:g4u?&?&j du GATT 
(A ccord ' g énéral sur ’ les. tarifs 
douanier et le commerce), enfin 


emur» 

' « Comme beaucoup de mes col- 
lègues, a souligné le patron de 
' ai,- je me disespère de constater, 
'.depuis un an, certaines attitudes 
xénophobes et destructives à 
• Westminster. Cela n'aide en rien 
les .perspectives économiques du 
Royaume-Uni, ni ses emplois. » 
Ces propos faisaient écho à ceux 
du directeur général de la CBI, 
Howard Davies, qui, il y a. quel- 
ques jours, s’est attiré tes foudres 
de plusieurs ministres et respon- 
sables du . parti conservateur pour 
avoir critiqué là tendance anti- 
européenne de plus, en plus affir- 
mée des milieux gouvernemen- 
taux de WhitehalL Estimant qu’il 
s’agirait d’une « dangereuse 
. erreur» que de fermer la porte à 
toute évolution vers la monnaie 
unique, M.Dayies avait souligné 
que tes patrons, britanniques sont 
inquiets à l’idée de voir entier en 
rigueur curie monnaie unique de 
Vautre côté de la Manche, et des 
«coupons ukrainiens» id»i 
. Le «patron des patrons» avait 
ajouté qu’une dévaluation com- 
pétitive (celte de la livre, sterling), 
lis marché commun et une baisse 
des coûts de production, ne rem- 
placent pas une stratégie écono- 
mique crédible et & long tenue. 

/ Une analysé qui a été confirmée 
par nu soudage réalisé par la 
CBI, selon .lequel .huit patrons 
- brimntâqiièâ 1 shr tint sonHavora- 
?bï^s à' la. création jfotùreiFrine; 
mo&nasé . iimqu& ‘ Ce résultat n’est 
: pas surprenant poux au moins 


se veulent « europhiles » 


quelques patrons de choc, comme 
.ton VaÜance, le président dc Bri- 
tish Telecom. Ce dernier n’a pas 
-hésité à mettre vigoureusement 
en cause l’attitude négative adop- 
tée par le gouvernement à l'égard 
de tout approfondissement de 
f intégration européenne, attitude 
dictée par la certitude que les 
^faits- notamment les remous 
JUÔnétanês —, donnent finalement 

raison & la Grande-Bretagne 


deux raisons : P in dus trie britan- 
nique préfère la stabilité écono- 
mique, c’est-à-dire monétaire, 
qu’apporterait a priori l'union 
monétaire, et elle a pris la 
mesure du caractère croissant de 
ses échanges avec le reste de l’Eu- 
rope, où aboutissent près de 60% 
des exportations du Royaume- 
UnL. Le chancelier de l'Echiquier 
a rappelé que, « personnellement. 


5 il a] toujours été en faveur de 
* Union économique et moné- 
taire». et M. Heseltine a prôné 
un véritable «changement de 
culture » à l'égard de l’Europe. 

«Nous ne nous rendrons aucun 
service, a-t-il souligné, si le ton- 
gage que nous tenons ù l'égard de 
nos partenaires continentaux, les 
images que nous utilisons pour les 
décrire, et l'étroitesse de vue avec 
laquelle nous essayons de réécrire 
l'histoire de ces. quarante der- 
nières années, ont pour effet de 
. nous isoler de ceux dont nous 
sommes le plus dépendants. » Ce 
ton aurait dû être une musique 
douce aux oreilles de Jacques 
Delors mais celui-ci, alité, a fait 
lire son intervention par David 
Williamson, le secrétaire général 
de la Commission. Le sentiment 
qui prévaut dans toux les pays de 
la Communauté est celui d’une 
méfiance accrue envers une plus 
forte intégration, a-t-il reconnu. 
ParaHètement, l’économie britan- 
nique est la seule qui connaisse 
un début de reprise en Europe. 
D’où cette idée - compréhensible 
mais tousse -, estime M. Delors, 
selon laquelle «la poursuite de 
priorités nationales constitue le 
moyen de résoudre les pro- 
blèmes». c'est-à-dire la baisse de 
la croissance économique et 
l'augmentation du chômage. 

Au contraire, estime-t-il, c’est 
une action concertée au niveau 
de rUnion européenne qui peut 
permettre de redresser la situa- 
tion': S f/V Europe travaille 
ensemble, a : t-îl soaligné, elle a la 
ptdssctnce .màcro-éconoriiîqUe de 
sortir de là récession et de redres- 


ser l'emploi. » Le président de la 
Commission de Bruxelles a 
insisté sur la nécessité de dispo- 
ser (Tune main-d’œuvre « haute- 
ment flexible, mieux formée et 
plus adaptable». Son auditoire 
était d’accord sur ce point, mais 
sans doute moins sur la justifica- 
tion d’une compétitivité censée 
conduire à des hauts salaires et 
une protection sociale accrue. Ce 
thème de la compétitivité a été 
repris par tous les intervenants, 
M. Heseltine soulignant à quel 
point l'industrie britannique doit 
améliorer ses performances, 
notamment pour réduire l'écart 
de productivité de 25 % qui la 
sépare de ses principaux parte- 
naires européens. 

S’agissant, d’autre part, du 
principe de libre-échange qui 
constitue le socle de la philoso- 
phie économique du gouverne- 
ment, le chancelier de l'Echiquier 
a souligné que la croissance du 
commerce mondial ne peut man- 
quer d’accroître la richesse de la 
Grande-Bretagne, d’où, a contra- 
rio, le danger d’un échec des 
négociations commerciales sur le 
Cycle de l’Uruguay. Peter Suther- 
land a donc prêché une assistance 
convaincue d’avance, lorsqu’il a 
dressé la longue liste des catas- 
trophes qui attendent l’économie 
mondiale si un accord entre TEu- 
rope et les Etats-Unis n’est pas 
obtenu le 15 décembre : outre 
une vague de protectioaisme , a 
souligné le directeur général du 
GATT, « j'ai peur que cela provo- 
que le type de tensions qui nous 
ont conduit, à la fin des 
années 20, du nationalisme éco- 
nomique ms des tarifs élevés et 
des dévaluations compétitives, 
puis à la grande dépression des 
années 30. Certains disent que ces 
tensions nous ont fait basculer 
dans la seconde guerre mon- 
diale»... 

LAURENT ZECCH INI 


Une s rallonge» accueillie par les syndicats 
avec une prudente satisfaction 

Les agriculteurs reçoivent 
1,5 milliard de francs supplémentaires 


A l'issus d'une réunion entre 
Edouard Balladur, entouré de 
plusieurs ministres, et les princi- 
paux responsables syndicaux et 
professionnels agricoles, l'Hôtel 
Matignon a annoncé, lundi 
15 novembre, plusieurs mesures 
sn faveur du monde agricole, 
qui globalement représentent 
13 miffiard de francs. 

Un mots avant la date du 
15 décembre fixée par Washington 
pour achever les négociations du 
Cycle de l’Uruguay dans te cadre 
du GATT (Accord général sur les 
tarife douaniers et 1e commerce), le 
gouvernement entendait tirer les 
conclusions des groupes de travail 
mis en place à la mi-mai (le Monde 
du 16 novembre). Les mesures 
arrêtées ont pour objet l’adaptation 
des exploitations agricoles aux 
conséquences, à moyen terme, de 
la réforme de la politique agricole 
commune (PAQ, en favorisant un 
allègement durable de leurs charges 

d’exploitation. 

Le dispositif s’articule autour de 
cinq chapitres : 

• Le financement des entreprises 
agricoles. Dans le cadre de la baisse 
générale du loyer de l’argent, celle 
des taux des prêts bonifiés sera 
d’environ 1 point en moyenne. Les 
taux tes plus élevés (pour tes cala- 
mités) tomberont de 8,9 % à 6,5 %. 
D’autre part, la durée de rembour- 
sement des prêts sera allongée et 
certains plafonds relevés. Ces 
mesures devraient alléger tes dettes 
des agriculteurs. 

• L'allègement des charges 
fixes. L’exonération des taxes sur 
tes contrats d’assurances, jusqu’a- 
lors réservée aux mutuelles, sera 
étendue à l’ensemble des compa- 
gnies d’assurances. 

• Les cotisations sociales. 
Compte tenu de l’amplitude des 
fluctuations des revenus d’une 
année sur l’autre, l’assiette des coti- 
sations sociales, calculée sur une 


base triennale, intégrera désormais 
les éventuels déficits d’exploitation. 
En contrepartie, sera relevée la 
cotisation minimum maladie. 

• Les retraites. H s’agit rte rele- 
ver tes pensions des agriculteurs tes 
moins aisés, notamment ceux qui 
ont été aides familiaux avant de 
devenir chefs d’exploitation. Dès 
1994, 180 000 retraités agricoles 
bénéficieront de cette mesure 
visant à leur verser une retraite au 
moins é g ale au RML 

• Renforcement de Parganisatîoa 
économique. Le rôle du Conseil 
supérieur d’orientation sera ren- 
forcé afin de permettre une meil- 
leure répartition des crédits d’inter- 
vention économique entre les 
differents secteurs. 

Le ministère de l’agriculture et 
de la pèche précise que l’ensemble 
des dispositions représente «un 
allègement des charges des exploita- 
tions d'environ 1,2 milliard, qui 
demi intervenir dès le début J 994, 
auquel s'ajoutent 300 millions pour 
la revalorisation des retraites les 
plus modestes». 

Luc Guyau, président de la 
FNSEA, a accueilli ces mesures 
avec une prudente et relative satis- 
faction ; «Un premier pas a été 
fait, nos demandes ont été partielle- 
ment acquises. » Mais U a écarté 
l’idée que ces mesures pourraient 
constituer « une sorte de monnaie 
d’échange» contre un accord au 
GATT. En revanche, Christian 
Jacob, président du CNJA, a 
regretté une certaine timidité gou- 
vernementale : «M. Puerii n'a pas 
mesuré l’ampleur du problème et 
n'a pas défendu avec suffisamment 
de fermeté le dossier auprès du p re- 
ntier ministre.» Enfin, la Confédé- 
ration paysanne, syndicat minori- 
taire, note que ces mesures 
n’apportent «aucune réponse aux 
vrais problèmes des paysans : par- 
tage de la production, limitation des 
tanks d’ateliers et meilleure réparti- 
tion des aides publiques». 
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Mickey Kantor et Leon Brittan se rencontreront 
le 22 novembre à Washington 


De Tokyo, où il venait de ren- 
contrer. le premier- ministre japo- 
nais, ML Hosofcawa, Sir Leon ftrit- 
tan, vice-président .de : la 
Commission européenne, a fiait 
savoir qu'Q rencontterait,' lundi 
22 novembre à Washington, 
MSdcey Kantor, le représentant du 
président Ointbn pour le com- 
merce international. Les deux 
hommes s’hâtent d^a rencontrés 1e 
27 septembre à Washington et le 
13 octobre & Bruxelles:. Rencontres 
infructueuses qar n’avaient permis 
aucun démarrage' véritable "des 
négociations, sur lés dossiers épi- 
neux du Cycle de- l’Uruguay, 
notamment sur le préaccord agri- 
cole dé Blâr House, La situation 
reste totalement bloquée dans rat- 
tente aux Etats-Unis du vote de la 
Chambre des représentants, rati- 
. fiant , on . rd étant r ALENA, te traité 
notd-nméncam de libroéchâoge. . . 

■ Diplomatie oblns, Sir Leon Brit- 
fan a dédaré à Tc&yo que les né^> 
ciations du Cycle de l’Uruguay 
s’étaient accélérées mais il a 
.reconnu qu'aucune avancée n’avait 
été airtgffitirée dans teà dâcustiçms 
c nw iT na r çh>v»a ' multila térales. Après 
■s’être dédaté satis&it «de là, mer-, 
mutation » des Japonais d’assurer le 
succèàdu Cycle rte.FUrijgPày avant 
- la date butoir du.,15 cféoembre; te 
vice prètident de la Oxnmission;a 
du reoohnaitre qu’j tfavait rien 
•obtenu de M. Hoaokawa. M, Brit* 


entre tes Etats-Unis et te Japon sur 
tes importations de riz. Scion les 
officiels nippons, M. Brittan aurait 
dénoncé les pressions commerciales 
américaines sur lé Japon : 
Washington tente en effet depuis 
des mois d’imposer & Tokyo des 
objectife chiffrés an emmserbe nîp- 
po-américain. 

Mince lueur d’espoir : A Genève, 
tes Etats-Unis se seraient engagés, 
lundi 15 novembre, i présenter 
dTd la fin de la semaine de nou- 
velles offres concernant la baisse 


des tarife douaniers et l’accès au 
marché, conformément, semble-t-il, 
aux engagements pris en juDlet par 
tes grands pays industrialisés au 
sommet de Tokyo. Lundi 
15 novembre, an «Oub de la 
presse d’Europe 1 », Gérard Lon- 
guet, ministre de l’industrie, a 
estimé qu*il y avait «deux chances 
sur trois» de parvenir à un accord 
dld le 15 décembre. 


Les Douze acceptent une rallonge 
de 45,5 ntillions d’éens 


-. Les ministres des finances des 
Douze ont accepté, lundi 
' 1S novembre à Bruxelles, le prin- 
cipe (Tune rallonge au budget 
européen pour 1994. Ce supplé- 
ment de ressources égal à 
45,5 minio ns d’écus (303 millions 
: de francs) permettra de financer 
"des actions en faveur des petites et 
■ moyennes entreprises, créatrices 
d*empto3s, a indiqué la Résidence 


tan a même qualifié de pure spécu- ■ bdge:d!a Ccmsefl. les ministres ent 
lation les nunenrs d’un accord ainsi donné satis&ctkra aux dépu- 
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tés européens qui avaient adopté 
en septembre un amendement inti- 
tulé « Croissance et emploi pour 
rEurope». 

Au total, TÜniütt européenne 
sera dotée en 1994, après son 
adoption_ définitive par le parle- 
ment de Strasbourg à la mi-décem- 
bre tTim bud^ égal à 69,7 mil- 
liards dTécus en hausse dé 6 % par 
rapport à 1993. là politique agri- 
cole commune en absorbera, 
comme toujours, la pins grande 
. partie, soit 36,465 milliards d’écus. 
Conseil et Parlemmt se sont mis 
d’accord également pour doter les 
fonds structurels et le fonds de 
cohésion dont bénéficient la 
Grèce, l’Wande, l’Espagne et le 
Bortogal de 21,3 milliards d’écus. 

Si la présidence belge du 
Conseil a souhaité un budget de 
rigueur pour 1994, le flottement 
des m n nnaî p* risque néanm oins 
d’en traîner des dépenses supplé- 
mentaires, notamment dans te sec- 
teur agricole, et le faible taux de 
çççKffiaiiœpreyu (à pane 1,3 % du 
produit nttérièùr brut eti 1994) de 
diminuer les ressources. 


Après une grève suivie è 30 % 


Le personnel de la Sécurité sociale a manifesté 


Quelque 30% des 180 000 
agents de la Sécurité sociale ont 
suivi, lundi 15 novembre, 1e mot 
' d’ordre de grève lancé par FO, la 
CGT et la CFTC pour protester 
contre l'intégration de leur régime 
particulier ae retraite complémen- 
taire au régime général interprofes- 
sionnel de l’AGIRC-ARRCO (le 
Monde du 14-15 novembre). A 
Paris, près de 1 500 salariés et 
retraités ont manifesté du ministère 
des affaires sociales au siège de 
l’Union des caisses nationales de 
Sécurité sociale (UÇANSS) où les 
modalités de cette réforme devaient 
être présentées, lundi soir, aux 
reprétentants du personnel. 

S’agissant du financement de 
cette intégration, Hubert Maigret, 
pfésÆHOTn de ruCANSS, a 
proposé qu’une partie des cotisa- 
tions, ac tue llement versées par les 
salariés, soit affectée au maintien 
des droits garantis par fARRCO et 
rAGIRClOTà hauteur de 1.825 % 
pour les employés et 1,5 % pour les 
cadres, le reste demeurant à la 


charge de l'employeur. L’UCANSS 
propose aussi bue le financement 
du. régime difierentiel destiné à 
maintenir les avantages supplémen- , 
taires acquis an 31 décembre 1993 ! 
- et dont le coût a été estimé à 
quelque 30 rmliiaitls d'ici à 2018 -, 
soit assuré par une dotation , 
annuelle de l’employeur. Les droits 
supplémentaires acquis par les 
retraités seraient revus & la baisse, 
en vertu d’un barème dégressif en 
fonction de leur année de nais- 
sance. La CFDT, favorable au 
principe de cette intégration, juge 
« inacceptable» cette révision à la 
baisse des droits acquis et regrette 
que la part patronale ne soit sou- 
mise à «aucune garantie*. M. Mai-, 
grat a proposé de rencontrer les 


tration paritaire de fUCANSS est 
censé se prononcer sur les modali- 
tés de cette intégration. 

V. D. 

(I) Dont le coût a été estimé à 
29,2 milliards de francs. 


Garantie mutuelle des fonctionnaires . 

k pression wè conte Jean-Lom Pétriat 

Les semaines se auvent et se et contra tout. Dans un comrou- 
res semblent dans ce qu'ff niqué commun, les syndicats 
convient d'appeler aujourd'hui le estimant que «h pofftiqua menée 
feuilleton de la GMF (Garantis par U» dngemts daja&AF mm 
mutuelle des fonctionnaires). La en pénf te pérennité de lentro- 
pression no cesse de monter Prâ® et «s € ° QVf ~ 

contre Jean-Louis Pétriat, le pré- 

sidanL chaque tour Dlus contesté tant unéneur qu extérieur, no per- 
er plus bo»* dais mutuefe des pbs do trouver tes moyens 

fonctionnaires. Après le retrait du b 

plan de sauvetœe de 1 mfflanf ^ ^ 

da francs du GEMA (Groupement «s organisations, 
des entreprises mutuelles d'assu- Pendant ce temps, M. Pétriat 
rances), après le renoncement in n'a toujours pas trouvé un nou- 
extramfs de Joél Rochard, Ins- veau directeur généré et le ma- 
ecteur général des finances, ù fard de frteics de recapitafoatiai 
rencke Ea «ferection générale de que ka demande la commission 
i GM F, c’est au tour des synefi- de contrôle des assurances 
mi tie monter au créneaT^ avant le .31 déc embre . Après 


oats de monter au créneau. 

La CFDT, b CF&CGC, b CFTC 
et le SAP-autonome ont dâcfoâ, 
lundi 15 noventore, de demander 
directement .la démission de 
M. Pétriat et du conseil d'admi- 
nistration, qui la soutient envers 


l'an dernier, te GMF pourrait 
encore afficher en 1933 des 
pertes 'nettement supérieures ù 
1 müBard de francs. 


INDUSTRIE 

La crise de la sidérurgie européenne 

Üsinor-Sacilor annonce 
5 milliards de francs 
de pertes pour 1993 

Le poids de la crise : Usinor-Sa- 
câlor. redressé à la fin des années 
80, va renouer cette année avec des 
pertes impressionnantes. Le groupe 
public avait enregistré ranjpassé un 
résultat négatif ae 2,4 mmkrds de 
francs. En 1993, il s’enfonce un 
peu plus dans le rouge. Les pertes 
avoisineront les 5 milliards de 
fiancsji averti, lundi 15 novembre, 
son PDG, Francis Mer, dans une 
interview au « Figaro-Economie ». 

Une confirmation plus qu'une 
surprise. Il y a un mois tout juste, 
les drainées financières disponibles 
pour le premier semestre étaient 
■déjà tris mauvaises : -2,9 milliards 
de francs de potes en ax mois, Et 
le groupe, « compte tenu du ralen- 
tissement persistant de la demande 
ai Europe ». avait alors écarté tore 
espoir de «progrès significatif « 
dans la seconde partie ae Tannée. 
Malgré les tentatives de remontée 
des prix, l'exploitation, aacl aue 


Stable. Par ailleurs, le groupe fian- 
çais a dû incoiporer dans ses 
comptes 1993 une provision .de 


Surcapacités, chute de la 
demande provoquée en particulier 
par l’eflondrenusnr des ventes auto- 
mobiles : le paysage de l'acier com- 
munautaire est sinistré. Four le 
moment seul British Steel semble 


199 3/1994 un bénéfice net de 
27 mrQions de livres (232 millions 
de francs). 

Les prévisions de M. Mer inter- 
viennent à quelques jours d’un 
conseil européen des ministres de 
l’industrie le 18 novembre à 
Bruxelles pour approuver le plan 
d’assainissement ae là sidérurgie 
européenne. Bruxelles a annoncé 
■être parvenu à un accord sur le 
dossier Eboscahi» conglomérat alle- 
mand que les autorités de Bonn 
routent subventionner, en obtenant 
des réductions de capacités supplé- 
mentaires. 




. .. 
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MARCHÉS FINANCIERS 


Les Agneili sous la surveillance de leurs investisseurs 

Fiat se dote d’un nouveau conseil d’adunnistcatioi 


Pour ie convaincre des bonnes 
intentions de l'Etat 

Gérard Longuet 
va recevoir 
le directeur général 
de Volvo 

Gérard Longuet, ministre de 
l'industrie, a indiqué, lundi 
1S novembre au Club de la 
presse d’Europe I, qu’il allait 
recevoir mardi 16 novembre 
Sôren Gyü, PDG de Volvo, 
pour le convaincre que l’Etat 
français n'utilisera jamais con- 
tre Volvo l'action spécifique 
qu'ii détiendra dans le capital 
de la nouvelle société. Le 
numéro deux du groupe suédois 
avait estimé la semaine der- 
nière que de nouvelles discus- 
sions entre Renault et Volvo 
seraient peut-être nécessaires 
pour convaincre l’assemblée 
générale des actionnaires du 
groupe suédois d’approuver, le 
7 décembre, le principe de la 
fusion entre les deux construc- 
teurs. 

Pour Gérard Longuet, la 
nécessité d'utiliser l’action spé- 
cifique à l’égard de Volvo est 
en effet hautement improbable 
avant vingt-cinq ans (durée du 
contrat liant Renault et Volvo) 
dans la mesure où elle ne serait 
nécessaire qu'en cas de dissolu- 
tion du holding intermédiaire 
RVC. Et même dans ce cas, la 
situation de Volvo serait tout à 
fait différente de celle que l’ac- 
tion spécifique réserve aux 
autres actionnaires étrangers 
(qui devront obtenir l'autorisa- 
tion de l’Etat français pour tout 
franchissement de seuil de 
10 %), puisque Volvo détient 
déjà directement ou indirecte- 
ment 35 % du capital de 
Renault-Volvo. Il s'agirait alors 
de geler les droits de vote (et 
non la participation financière 
de Volvo) à un maximum de 
20 %. Le ministre de l’industrie 
continue de rejeter toute idée 
de renégociation. 


Le départ d’Umberto Agneili, 
cinquante-neuf ans, de la prési- 
dence du groupe Fiat a été enté- 
riné officiellement, lundi 
15 novembre à Turin, par l'as- 
semblée générale des actionnaires 
du contructeur automobile ita- 
lien. Le retrait de celui qui était 
pressenti pour remplacer Gio- 
vanni Agneili & la présidence de 
Fiat témoigne de l'influence gran- 
dissante des principaux action- 
naires dans la direction du 
groupe : la banque d’affaires 
Mediobanca, les assurances 
Générait, Alcatel-Alsthom et la 
Deutsche Bank. Néanmoins Gio- 


Les financiers appellent cela un 
k coup d'accordéon ». Le groupe 
informatique Bull, qui doit êLre 
recapitalisé à hauteur de 8,6 mil- 
liards de francs, va, au préalable, 
proposer «au courant du mois 
de décembre » à ses actionnaires 
d'apurer son bilan, au travers 
d'une réduction de capital, selon 
un avis paru, lundi 15 novembre 
au Bulletin des annonces légales 
obligatoires (BALO). Le capital 
du groupe public, aujourd’hui de 
3,96 milliards de francs, va être 
diminué de 3,5 milliards par 
diminution de la valeur nominale 
des actions, de 200 francs à 
20 francs. 

Associée au prélèvement de 
3,4 milliards de francs sur le 
poste « prime d'émission, de 
fusion, d’apport», cette réduction 
du capital aura pour conséquence 


van ni Agneili reste président, et 
le fils d’Umberto. Giovanni 
Alberto Agneili, vingt-neuf ans, 
actuel président de la société de 
scooters Piaggio, entre au conseil 
d’administration. 

Celui-ci compte désormais 
onze membres contre quinze 
auparavant. Gianluigi Gabetti, 
jusqu’alors directeur général de 
l’IFI (holding de la famille 
Agneili), est nommé vice-prési- 
dent en remplacement d'Umberto 
Agneili, et Cesare Romiti, proche 
de Mediobanca, demeure direc- 
teur général 

Les autres membres sont : 


de diminuer le report à nouveau 
négatif (paît des pertes des exer- 
cices précédents qui vient grever 
l’exercice en cours) de 9,45 mil- 
liards de francs à 2,44 milliards, 
selon L'avis. Quant à la recapitali- 
sation annoncée - qui doit se 
faire en principe en deux verse- 
ments, dont l’un avant la fin de 
cette année, l’autre en 1994 - elle 
devrait également Egurer à l’or- 
dre du jour d'une assemblée 
générale extraordinaire des 
actionnaires en décembre, même 
si (a date n’en est pas encore 
fixée. 

Le capital de Bull est détenu 
aujourd’hui à 72 % directement 
par l’Etat, 16 % par France Télé- 
com, 5,6 % par IBM, 4,4 % par 
NEC et 1,7 % par le public. 


Ulrich Weiss pour la Deutsche 
Bank (2,39 % du capital), Pierre 
Suard pour Alcatel (2 %), Giam- 
piero Pesenti pour Mediobanca 
(3,19 %). Eugenio Coppola di 
Canzaao pour Geœrali (2,42 %), 
Giovanni Alberto Agneili, Franzo 
Grande Stevens et Michel David- 
Weill pour la banque Lazard, 
Henry Cari Bodmer pour la ban- 
que d'affaires suisse Ab Golding. 

Au premier semestre, Fiat a 
accusé 966 milliards de lires 
(3,4 milli ards de francs) de pertes 
contre un bénéfice de 655 mil- 
liards de lires un an plus tôt. 


CHIFFRES 
ET MOUVEMENTS 


RESULTATS 

BRITISH AIRWAYS annonça un 
bénéfice semestriel an hausse 
de 3,5 %. - La compagnie britan- 
nique British Airways a annoncé, • 
lundi 15 novembre, on bénéfice' 
avant impôts de 235 millions de' 
livres (2,06 milliards de francs)) 
pour le premier semestre de l’exer- 
cice en cours (1993-1994) en) 
hausse de 3,5 % par rapport à la> 
même période de l’exercice précé- 
dent- Selon Sir Colin Marshall, sont 
président, ces résultats « reflètent 
quelques signes encourageants de 
reprise économique sur plusieurs de 
ses marchés, y compris la Grande- 
Bretagne, et également les effets 
positifs de la faiblesse de la livre 
sterling». Le chiffre d’affaires du 
premir semestre s’est élevé à 
3,29 milliards de livres, soit une 
progression de 14,1 %. 


CRISES 

IBM ALLEMAGNE : suppression 
de 7 OOO emplois en 1993 et 
1994. - IBM Dcutschland GmbH, 
la filiale allemande du géant de 
l’informatique IBM, va supprimer 
3 500 emplois supplémentaires en 
1993 et 1994, ce. qui porte & 
7 000 personnes la baisse totale des 
effectifs pour ces deux années, a 
annoncé, lundi 15 novembre, un 
porte-parole. La société avait déjà 
annoncé la suppression de 3 500 
emplois durant cette période. Le 
porte-parole a estimé que la dimi- 
nution des effectifs devrait se pour- 
suivre en 1995. IBM Allemagne 
prévoit un programme de retraite 
anticipée pour les employés de plus 
de cinquante ans. La firme comp- 
tait an début de l'année près de 
25 000 employés et a réalisé en 
1992 un chiffre d’affaires de 
13-, 8 milliards de marks. 

TAT EUROPEAN AIRLINES pro- 
pose un «projet de plan social». 
- La compagnie aerienne TAT 
European Ai dînes, dans laquelle 
British Airways a pris en 1992 une 
participation de 49,9 %, a remis 
lundi 15 novembre un projet de 
plan social au comité d'entreprise. 
TAT European Airlines, qui 
emploie 3 500 personnes au total 
regroupe l'ensemble des activités de 
transport aérien du groupe français 
TAT. Lors de la présentation des 
résultats de British Airwavs, Sir 
Colin Marshall son président, a 
indiqué, lundi 15 novembre, que 
TAT European Airlines avait été 
déficitaire pendant les six premiers 
mois (avril-septembre) de son exer- 
cice. La compagnie souffre notam- 
ment de la réduction de ses activi- 
tés traditionnelles d’affrètement, 
notamment au profit d'Air Inter 
qui s'est tourné vexa d’autres com- 
pagnies depuis l’association de 
TAT avec la compagnie brtitanni- 
qim- 

CHAUSSURES NOËL: une cen- 
taine d'emplois supprimés. - La 
direction des établissements Noël 
spécialiste de la chaussure de sport, 
a présenté au comité d'entreprise, 
mardi 9 novembre, un {dan de res- 
twctwaûon prévoyant une centaine 
de suppressions d’emplois accom- 
pagnées (te la fermeture de fun dès 
trois sites bretons du groupe (celui 
de La Guerche en IDe-et-Vilame). 
Xavier Noël, PDG de la société 
(595 salariés) basée à Vitré (Ble-et- 
VUaineX a déclaré souhaiter que les 
suppressions d’emploi tr passent 
sous la barre des 100» mais a 
reconnu qu’on ne «pourra éviter 
des licenciements secs ». Selon 
M. Nofi, la concurrence en prove- 
nance d'Extrême-Orient et «les prix 
de dumping» sont à l’origine de ce 
nouveau plan sociaL L’entreprise 
qui a procédé à deux plans de res- 
tructuration a déjà délocalisé trois 
usines en Tunisie pour la coupe et 
la piqûre de ses chaussures. 
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A L S T H O M 


Activité à fin 
septembre 1993 


Au cours des 9 premiers mois de 
1993, Alcatel Alsthom a réalisé un 
chiffre d'affaires de 109,6 milliards 
de francs contre 117,5 milliards 
de francs à fin septembre 1992. 

Hors incidence des variations 
des parités monétaires, il diminue 
de 3 % d'un exercice à l'autre. 

Les commandes des 9 premiers 
mois de 1993 ont atteint 
115,3 milliards de francs à comparer 
à 123,6 milliards de francs pour 
la période correspondante de 1992. 
A taux de change constants, 
elles évoluent comme le chiffre 
d'affaires. 


La répartition du chiffre d'affaires des 
trois premiers trimestres de 1992 et 1993 
par secteur d'activité est la suivante : 


(en millions de francs) 

1993 

1992 

Télècammunïcaficns 

49.869 

53.717 

Câbles de télécommunications 



ef cTénargie 

25.420 

26.190 

Energie ef transport/)/ 

18.926 

20,964 

Ingénierie électrique — 

11.537 

11.767 

Accumulateurs ... — 

2.592 

2,421 

Smvîhk 

5.237 

4.992 

Cessions entre secteurs 

(4,027) 

(2.583J 

TOTAL 

109.554 

117*468 


(Jj Chiffre d'affaires de GECAhlhom retenu par intégration 
p roportionnelle à 50%. 


ALCATEL AISÏHOM EN DIRECT : 

• MINITEL: 36.16 Code CUFF 

• Téléphone vert actionnaires: 05 354 354 




Avant d’être recapitalisé à hauteur de 8,6 milliards 

Bull s’offre un «coup d’accordéon» 


PARIS, 16 novembre t Poursuit» de l'embellie 


Pour la iroisftme séance consécutive, 
le marché poursuivait sa hausse rrmfi. 
Après tes 9*» de 0,46 96 vendredi et 
de 1 96 K«cB, l'indice CAC 40 s'appré- 
ciait de 0,44 96 à l'ouverture mardi 
mette. Après avoir gagné plue de 1 96 
durant ta matinée stimulée par la 
détente des taux d'intérêt en Alle- 
magne. ta progression ae chiffrait an 
début d'après-midi 1 O.S2 96 à 
2 135,07 points. Las échanges étalent 
soutenus, dépassant alors le mWard de 
francs sur ta marché è règlement men- 
suel. 

Après te très légère baissa du loyer 
de r argent au Jour to Jour à Paris hardi 
(6 3/4 96-6 7/8 96), le marché a été 
encouragé mardi par tes résultats de la 
prisa en pension outre-Rhln. Celte d 
s'est réalisée avec une diminution des 
taux, notamment sur ta trancha margi- 
nale. La taux sur cette dernière est 


revenu è 6.29 96 (- 0,09 point). Sans 
trop croira à une modification da la pot 
ilque de ta Bundesbank Jewfi 18 loraeta 
sa réunion W-menaueOe. las opérateurs 
espèrent un geste da l'Institut d’émis- 
sion avant la fin de l’année. Cette pers- 
pective apports un soutien au marché 
français qui reste prudent avant 
{'échéance du 16 décembre pour les 
négociations du GATT. 

Le prix d'OPV (offre publique de 
vente) de l'action RM ne Poulenc (135 
fiança) a été très bien accuallfi par tes 
milieux financière. L'action était recher- 
chée mardi ai enretfstrafr une progres- 
sion de 3 96 è 158 francs dans un mar- 
ché ds 215 000 titres. Parmi les plus 
fortes hausses figuraient également 
Euro Disney se reprenant après sa 
sévère chute la semaine dernière. 


NEW-YORK, 15 novembre 4 Attentisme 


Wal Street s’esr Inscrit en clôture en 
légère befsae, lundi 15 novembre, alors 
que de nombreux investisseurs sont 
restés sur te réserve dans l'attenta du 
vote, mercredi soir, de te Chambre des 
représentants sur l’Accord de libre- 
échange nord-américain (ALENA). L'In- 
dice Dow Jones des valeurs vedettes e 
terminé ta séance è 3 677,52 pointa, en 
baisse de 6,96 points. L'activité a été 
modérée avec quelque 248 mfflorts da 
three échangée. Le nombre de valeurs 
en baisse a dépassé celui des titres en 
hausse dans un rapport de trois contre 
deux : 1 237 contra 827. 

r La marché set influencé par deux 
chôme, l' ALENA et le fah que la Bourse 
a progressé cinq jours de suite, la 
semaine dernière ». souligné Alfred 
Goldman, directeur chez AG Edwards 
and Sons. La progression enregistrée te 
semaine dernière est due au fait que te 
marché s'attendait è un vota positif sur 
1* ALENA mercredi, ajoute M. Goldman. 

L'annonce d'une hausse de 0,8 96 de 
te production industriale américaine en 
Octobre er d’uns augmentation de 
0,8 % dm ventes des entreprises on 
septembre a provoqué une petits 


remontée des leux d'intérêt è long 
terme sir te marché obSgataire. Le taux 
moyen sur tes bons du Trésor h trente 
ans. principale référence sur ce marché, 
est monté è 6,16 % contre 8,15 96 
vendredi eofr. 
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LONDRES, 15 novembre 4- Calme 


Les valeurs ont légèrement baissé, 
lundi 15 novembre, è te Bourse de Lon- 
dres tara d'une séance très calme. L'in- 
dice Footsle des cent plus grandes 
valeurs e perdu 5,8 points, è 
3 093.3 poteu, su premier jour du nou- 
veau tanne boursier. Le volume des 
échangea était Kmfté, avec 492,7 mil- 
lions d’actions échangées contre 
639.5 millions vendredi. Les verse- 
ments de dividendes ont pesé sur les 
cotes do la firme pharmaceutique Wel- 
lcome' et des entreprises d'énergie 
Thèmes et National Power. 

La compagnie aérienne British Air- 
ways s'est dépréciée* après avoir 
annoncé une légère hausse de son- , 
bénéfice Imposable semestriel è 


236 miékms de Bvres. British Steel, qui 
est redevenus bénéficiaire au premier 
semestre, s’est également dépréciée, 
son président s'étant montré modéré- 
ment optimiste sur une reprise de l’acti- 
vité an 1994 en Europe continentale. 
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TOKYO, 16 novembre t Reprise 


U Bourse de Tokyo a’est reprise 
mord 18 novembre, après que Hndroe 
Nüdcai eut passé un ooret testant sour te 
seuil des 18 000 pointa. Le Nlkkai a 
pourtant fin! la séance h 
18 246,12 points sur un gain da 
171,51 pointe, soit + 0,95 96. Il avait 
cédé 418.94 points au cours de ta 
séance de kmdL 

, La Kabuto-cho est toujours victime 
:du conflit entra /a parti au pouvoir et 
ll’oppoaittan- La premier ministre Mori- 
iHro Hosofcswa et Vohei Kono, te prési- 
dent de (Influant parti libéral démocrate, 
' n’ont pas réussi fumé è ee marne d’ac- 
cord sur uns pofitique de lutte contra ta 
corruption. 

Du axp, tas valeurs étalent en baisse 
h r ouverture et continua i ent de céder du 


terrain plus tard, a n t rfl èw n t l'indice sous 
la barre des 18 000 è 17 877,69 poènra 
dans ta matinée. Les valeurs es sont 
redressées plus tard an réaction aux 
déclarations du ministre des finanças, 
hftrohisa M, satan tasqusfies ta gouver- 
nement utifaeraft les fonds publics pour 
soutenir ta marché. 
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CHANGES 

Dollar : 5,8870 F t 

A Paris, mardi 16 novembre, le 
franc restait ferme face au deut- 
schemarfc à 3,4742 francs contre 
3,4831 francs (cours indicatif de 
la Banque de France), lundi en 
fin de journée. Le dollar l’échan- 
geait a 5,8870 francs contre 
5,8710 francs (cours BdF) la 
veille: 

FRANCFORT 15 aor. 16 «r. 

Dollar (en DM).. 1,6855 1,6943 

TOKYO 15 cor. 16 nov. 

Dollar (a yaa) 105,79 106,65 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Paris (16 aov.) 6 3/4 M - 6 7/8 % 

Nm-Y«k(I5 un.) 35/16% 


BOURSES 

12 nov. IS nov. 
(SBF. base 100 : 31-12-81) 
Indice général 

CAC 582rlfl 587,46 

(SBF, base 1000 : 31-12-87) 
Indice CAC 4Q — 2Ô96fiS 2 117 JO 

NEW- YORK QndkxDow Jones) 

12 no*. IS nov. 
Iwtaftridle» 3 6845J 3 677,52 

LONDRES Qndtee t Financial Tfmas t) 
12 nov. 15 nov. 

lOOraletm 3 099,10 3 09330 

30 «Iran 2 343,70 2 346,40 

Mines (Tw 249,40 243,30 

Fonds d’Etat 102,74 103*07 

FRANCFORT 

12 nov. 15 aor. 
Dax 2 015,01 2 04941 


TOKYO 

15 nov. 16 nov. 
Nlfcfari Do* Jones 18 074£1 18 246,12 
Indice générai; — 1 539,65 l 549,34 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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JW- 
Ytt (109) 
En 


Deabdtemrk 
Piments* , 


Lite ttaftane (1 000) 
Une ( 

Peseta! 

Franc f 


i UN 

MOIS 

TROIS 

MOIS 

SIX 


Offert 


Offert 


3 

3 V2 

3OT6 

3 7/16 

3 3K 

2 5/16 

2 7/16 

2 VA 

2 3/8 

2 1 K 

615U* 

7 1/16 

61X16 

615/26 

6 1/2 

6 1/4 

6 M 

6 1/8 

6 1/4 

513/16 

4 in 

4 m 

4 7/16 

4 9/16 

4 3/16 

813/16 

9 yi6 

813/16 

9 1/16 

8 1/2 

5 11/16 

513/16 

5 9/16 

511/16 

5 7/16 

9 3/8 

9 ms 

9 3/16 

9 5/8 

915/16 

6 SK 

i M 

6 9/14 

6 11/16 

6 3/16 


MOIS 


Offert 


3 1/2 
2 1/4 
6 S/8 
515/16 

4 Stt6 

8 3/4 

5 9/16 

9 5/16 

6 5/16 
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MARCHES FINANCIERS 


BOURSE DE PARIS DU 16 NOVEMBRE ! 

S»h |^Ss. j ‘Ss r I [ Règlement mensuel 


Liq nidation : 23 novembre 
Taux de report : 8,00 


Cours relevés à 13 h 30 
CAC 40 : +1,25 % (2144,39) 
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Dernier. 

Précédante. 

127,82 

127,66 

727,14 72 3M 

127,08 123,66 

Dernier. 2782 2728 2J42 

Précédente. 2135 2109 212250 


RÈGLEMENT MENSUEL (1) ABREVIATIONS 

Lundi daté nunfliX. de varia&m 3in2 - MariS dMitoetowS: njwKanr du B = Bordeaux LisiSs 
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o = offert - d * demandé - i offre réduira - 1 demande rédidte-# contrat d’animation 
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Naissances 

Ouatai et Sofrik 

sont heureux d'annoncer la naissance 
de leur petite soeur, 

Krystale, 

le 3 novembre 1993. 

Patrick et Noèlte Blum, 

9 B, me des Plants-Orange, 

95000 Cergy. 

M. et M~ Henri BRI9ENNE, 

M- Dan FERRAND-BECHMANN, 
Atari* FERRAND, 

ont le grand bonheur d'annoncer la, 
naissance de 

Simon, Nils, Pierre, 

chez Agnès et Nils FERRAND, 

le 6 novembre 1993, à Saint-Martin- 
d'Unage (Isère). 

Décès 


- Le conseil de surveillance. 

Le directoire. 

Et tons les membres du personnel du 
groupe Pomona, 

ont la grande tristesse de faire part du 
décès de 

M.Paal AVRIL, 
ancien Hâve de l'Ecole polytechnique, 
officier de la Légion d'honneur, 
chevalier de Tordre national du Mérite, 
directeur général, 
puis président du groupe Pomona 
de 1967 à 1985. 

[Né le 9 Mteî 1925. i Mrt-tyr- wr4oiro 
flndra-et-loU. Paul Avril était aman Htm de 
Pdrâdwtaua. H 8 commencé « carrière comme 
togaitaaré h Ccmpagma françam iforaanfea- 
tion,publaétégérantdalaCafreinca. Nommé 
joncteur gégéra) du wma» Pomona en 1987, H 
loi m péShnt di Iff77à1980. H raa n# 
rident dn causait da wmfltonee, da 1981 é 
TS87.0apub 1981, R était «Wnistratwff delà 
société Bcnorrin. De 1981 à 1987. il occupa 
dMisn fonction fanportantes au CNPF, ftonu 
dns la «acteur da la aMbutioa, Piul Avril ■ été 
présidant, puis minier rica-préridaat da la 
Qi uMdta tiaBnawwalB 


i du commun ds groa.) 


- La direction des Musées de 
France, 

La direction du Musée du Louvre, 
La conservation du Musée des 
beaux-arts de Rennes, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

Marie BERHAUT, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
officier des Ara et des Lettres, 
conservateur honoraire 
des Musées de France, 
ancien conservateur 
du Musée des beaux-arts de Rennes, 

survenu le 10 novembre 1993, dans sa 
quatre- vin gKÜxünje année, 

et s’associent à la douleur de sa famille. 


- Orléans. 

M- Antoine Dachary, 
son épouse, 

M. et M- Stéphane Auger. 

M. Matthieu Dachary, 

M* Stéphanie Dachary, 
ses entants, 

Alice et Félix, 
ses petits-enfants. 

M. et M- Lucien Dachary 
et leurs entants, 
font part du décès de 

M. Antoine DACHARY. 

La cérémonie aura lieu le jeudi 
18 novembre 1993, à 15 heures, en 
l’églûe Saint-Pierre du Manroi d'Or- 
léans. 

10, rue Croix-de-MaUe, 

450 00 Orléans. 

- M. Roger Gai nia. 
son mari, 

M“ Malou Ditisbeim, 
sa sœur, 

M-> Nathalie Cbhen-Rosa, 

M" Carole Wahoish-Ange, 
ses petites-filles. 

M. et M- Michel Dilisheim 
et leurs enfants, 

M M Catby Ditisbeim, 

M. et M“ Jean-Pierre Dreyfus, 

M* Simone Bernheim, 
sa cousine 
et ses enfants, 

M- Marianne Fayolle, 
sa cousine 
et son mari, 

ont la douleur de taire part du décès, le 
9 novembre 1993, de 

M** Janine GALULA, 

née Dreyfus, 

L'inhumation a eu lieu daos la plus 
stricte intimité. 


- M. Pierre Brana 
Et les siens, 

ont ta douleur de faire part du décès de 

M“ Charlotte BRANA, 

survenu à l'âge de quatre-vingt-huit 
ans. 

Les obsèques auront lieu le mercredi 
17 novembre 1993, è, 10 fa 30. en 
réglise de Bacalan, à Bardeaux. 

16, avenue Louis-Guilknix, 

33320 Eysines. 


- Annecy. 

M* Michelle Combat, 

M- Martine Giansoccaro 
et son fils Mare, 

M. Alain Guyot, 

M“ Anne-Marie Adamsohn, 
ont ta tristesse de Taire part du décès, 
survenu le 1 1 novembre 1993, de 

M. Roger COMBAZ, 

ancien ingénieur des TPE, 
ancien sous-préfet, 
administrateur civil retraité 
du ministère des finances 
et des affaires économiques, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
officier de Tordre national du Mérite, 

leur père, grand-père et ami, 

A»n* sa quatre-vingt-dixième année. 

Conformément aux vœux du défunt, 
les obsèques ont eu lieu dans la plus 
stricte intimité à Annecy. 


- Les familles Giros, Leitner, Piat, 
Derrien, 

ont la tristesse de taire part du décès de 
leur frère, beau-frère, oncle. 

Bertrand GIROS, 

survenu au foyer de vie Saint-Médard, 
à Laitage, le 3 novembre 1993, i l’âge 
de quarante-sept ans. 

L’inhumation a eu lieu dans l'intimité, 
i Saint Jean -dc-Luz, le 5 novembre. 

Priez pour lui. 


- Sa famille 
Et ses proches, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Janine GRIÈRE, 

née Testera. 

Un service aura lieu au temple de 
Port-Royal, 18. boulevard Arago, 
Pari*-l3s le 23 novembre 1993, i 
Il b 30. 

* Heureux ceux qui ont faim et soif 
de la justice car ils seront rassasiés. » 
Matthieu, V, 6. 


41, avenue Georges-Bernanos. 

75005 Paris, 

- Laurent, Irène et Claire 
Hexnnann, 

ses (Us et petites-filles {Genève), 
Gilbert Marial, 
son neveu (Lyon). 

ont la douleur d'annoncer le décès de 

M- Renée KAHN, 

à quatre-vingt-six ans, le 8 novembre 
1993. 

Les obsèques ont eu lieu dans la plus 
stricte intimité. 


- M. René Motinari, 

Marie-Pascale Motinari, 

ont la tristesse de taire part du décès de 

M- René MOLINARI, 
née Ginette Ross©, 

survenu te 10 novembre 1993, à l’âge 
de soixante-neuf ans. 

La cérémonie religieuse et l'inhuma- 
tion ont eu lieu daos ('intimité fami- 
liale, à Avignon, le 12 novembre. 

15, boulevard RaspaiL 

84000 Avignon. 

- Aurélien Cardon-Pilotaz, 

Paul Ptiotaz, 

M“ Françoise Cément 
et ses filles, 

M. et M" Jean-Paul Pilotez 
et leurs entants, 

M. Babu 
et ses entants. 

ont la douleur de taire part du décès de 
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- Paris. Lyon. Meytan. Villeur- 
banne. 

Michel et Renée Gu ers, 

Marie-Caire et Michel Grangeret, 
François Gu ers. Marie-Christine 
et leurs entants Robin et Justine, 

Caire et Martine Guets, 

Laurent et Christian Guère. 

Toute » famille. 

Et ses 

ont la tristesse de taire part du décès, le 
(0 novembre 1993, â quatre-vingt-dix 
ans, de 

Joseph GUERS, 

ingénieur des Ara et Métieis. 

Les funérailles ont eu lieu à Lyon, en 
l'église de 1a Trinité et l'inhumation i 
Saini-Genix (Savoie), le 16 novembre. 

* Aidez-vous l'un l'outre comme il 
nous l’a montré. » 


- Sa famille 
Et ses amis, 

ont la tristesse de faire part du décès 
subit de 

Jean-Pierre JANUARD, 

survenu le 14 novembre 1993, dans sa 
cinquante-troisième année. 

La levée du corps aura lieu le 
17 novembre, à 8 h 30, au funérarium 
du Moat-Valérien. 

La rA èt"""»» religieuse sera célébrée 
en l’église Saint-Gérance de Bourg-sur- 
Gironde (Gironde), ta 18 novembre, à 
9 h 30. Elle sera suivie de l'inhumation 
le caveau de famille. 


- Bruno HaifT, 
inspecteur général d’arabe, 
L’Association française des arabi- 
sants. 

Et l’ensemble de ses collègues arabi- 
sants, 

ont ta tristesse de taire part de la dispa- 
rition de leur ami et collègue, 

Tîjani SMAOUI, 
professeur agrégé d’arabe 
au lycée Hoooré-de-Balzac, à Paris. 


- Les anciens du laboratoire de sta- 
tistique mathématique de l’université 
Paris- VI 

ont la tristesse de taire part du décès de 

Sylvie STEPAN-SOUKUP, 

survenu ta 12 novembre 1993. 

ils souhaitent dire à ses proches com- 
bien Ds partagent leur peine. 


Remerciements 

- Sarah et Laure, 

M. et M- Désiré BoubtiL 
très touchés par les nombreuses max^ 
ques de sympathie et d'affection qui 
leur ont été témoignées Ion du décès 
de 

M- Martine BOUBUL-GAÏSSET, 

expriment taure bien sincères remercie- 
ments. . 

- M“ Liguera, 

son épouse, née RispaL 

vous remercient des marques d’affec- 
tion que vous leur avez témoignés lois 
du décès de 

Pascal LIGUORO. 
chef de bataillon (c.r.) 
des troupes de marine, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
j titulaire de ta médaille militaire, 
croix de guerre 1939-1945, 
T.OX (6 citations), 

j dont les obsèques ont eu lieu le 
. 8 novembre 1993, à Peynier (Bouches» 
' du-Rhônc). 


M- Hélène PILOT AZ, 

1 

survenu le 14 novembre 1993. [ 

La cérémonie religieuse sera célébrée j 
le mercredi 17 novembre, à 1 1 heures, 
en réglise de Gilly-sor-lsère (Savoie). 


Messes anniversaires 

- Depuis un an, 

Robert BREISACHER 

nous a quittés. 

Sa famille, ses amis, se souviennent. 

Une messe sera dite le jeudi 
18 novembre 1993, i 9 heures, parasse 
Saint- Jean-Baptiste de Grenelle, place 
Etieone-Peroet, Paris- 15*. 

- Pour ta vingtième anniversaire du 
décès de 

M“ Marinette PILLET, 

néeChénet, 

■ une messe traditionnelle sera célébrée 
; au centre Saint-Bernard, à Saint- 
: Etienne, ta jeudi 18 novembre 1993, à 
| 18 heures. 

[ Requiescant In pace. 


Anniversaires 


{ - Le 12 novembre 1989, disparais- 

. sait 

! Patrice COUSSONNET, 

professeur agrégé d’arabe, 

toujours vivant dans le cœur des siens. 


16 novembre 1988 
16 novembre (993 

Hesiedc DAJEZ. 

Le rayoonemeM demeure. 


- En ce vingt-cinquième anniver- 
saire de la disparition du 

docteur Yves DELAUNAY, 

une pensée est demandée à tous ceux 
qui Toot connu et aimé. 


- D y i six ans, 

Laurent GARSON 
vingt et on ans, étudiant i Paris-I, 

Jérôme GARSON, 
dix-oeuf ans, étudiant i Dauphine, 

étaient arrachés i l'affection de leurs 
parents, leur tamiUe, leurs amis, qui, 
par la pensée et la prière, veillent sur 
eux. 

Nous n’oublierons jamais. 

a S’il est vrai qu'on s’habitue à la 
douleur, comment se üit-ll que. avec 
les années, on souffre de plus en 
pàt3?» 

Cesare Psvese, 
le Métier de vivre. 


- Pour le quinzième anniversaire du 
rappel â Dieu de 

Edouard THIBAULT, 
ancien député, 
ancien ministre, 

sa famille rappelle son souvenir. 


Avis de messes 

- Une messe sera célébrée le jeudi 

2 décembre 1993, â 18 heures, en 
l’église Saint-Etienne-du-Mont, place 
du Panthéon, Paris- 5*, à la mémoire de 

M- Henri MAZEAUD, 
membre de l’Institut 
professeur émérite à ta bculté de droit 
de Paris, 


rappelé à Dieu le 23 octobre 1993. 

Conférences 


- Conférence : « A-t-on les moyens 
d’étudier ta judaïsme en France ? », à 
l’occasion de la parution du Diction- 
naire encyclopédique du Judaïsme, mer- 
credi 17 novembre 1993, à 20 h 30 à 
f Alliance Israélite anîreraelle, 45, rue 
La Bruyère, Paris-9*. TéL : 42-80-35-00 
(PAF). 


- Conférence-débat : «Ni bien, ni 
'mal : l'indifférence», avec Françoise 
Giraud, André Dumas, théologien pro- 
testant; J. J. Wimenburger, philosophe 
au temple protestant de l’Etoile, 
i 54, avenue de La Grande-Armée, 
'Pari*-l>, mercredi 17 novembre 1993, 
là 20 h 30. Entrée libre. 


Communications diverses 


- Des « Assises pour la service 
public » sont organisées par le CNAL 
(Comité national d’action laïque), le 
samedi 20 novembre 1993, au centre 
Reoé-Cassin, 17, rue Sainr-Hippolyre, 
Paris- 13*, de 9 heures à 17 heures. Le 
matin, une première table ronde, ani- 
mée par M- Marie-Françoise BechteL 
regroupera M"" Jacqueline Costa-Las- 
coux, Blandine Kriegel et MM. Patrice 
Corbin et Emile Foulât, sur ta thème : 
« Le service public aujourd'hui ». 
L’après-midi, une deuxième table 
ronde, animée par M- Bernard Toute- 
monde, regroupera MM. Alain Léger, 
Antoine Prost, Olivier Schrameck et 
Patrice Venaeren, sur le thème : 
a L’éducation : un service public ». 

Les intervenants, spécialistes du 
droit, de l'histoire, de philosophie, de 
sociologie sont interrogés sur ta théma- 
tique suivante : « A quelles conditions, 
sur quelles bases, les services publics 
peuvent-ils être des outils au service de 
la cohésion sociale, de l’égalité, de la 
liberté et de (a justice 7 Gomment peu- 
vent-ils contribuer à une citoyenneté 
mieux assumée ? Quelles sont les 
conséquences pour l'un de ceux qui 
nous paraissent essentiels : te service 
public d'éducation 7 En quoi ce service 
est-il spécifique ? » 

Les Assises sont ouvertes au public. 
Inscription : 100 F i Tondre du CNAL- 
Assises. Tfl. : 45-48-47-22. Fax : 
45-44-71-02. 
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HORIZONTALEMENT 
I. A commencé par vendre des 
carottes. - II. Qui ne doivent pas 
être envoyés au poteau. - (11. Sa 
destruction a marqué la fin d*un 
empire. - IV. Fit sauter. Langue 
antique. - V. Dans une main ot> H 
n'y a pas de poil, lin homme qui 
prétend voir loin. - VI. Doit res- 
ter au fond de la pièce. Durée. - 
Vil. En France. S'inclina comme 
un bâtiment. - VNL Dans une 
série dd sept. Fleuve côtier. 
Plante textile. - IX. Comme un 
sirop préparé è l'officine. - 
X. Préposée è l'ouverture. - 
XL Qui ne demande pas un gros 
effort. Préposition. 


PROBLÈME N- 6172 

VERTICALEMENT 
1. Peut âtre une femme qui 
n'aime pas les lentilles. - 
2. Comme un champ qui fai: 
l'objet d'une théorie. Symbole. - 
3 Le laurier et le magnolia. D un 
auxiliaire. - 4. Petit, peut : âtre 
pris pour foire le ménage. S affi- 
chent souvent en publie. - 
5. Comme une très mauvaise 
mine. Peut être préférée par celui 
qui trouve que la cuisse est 
légère. - 6. Est plus qu’è moitié 
caché. Cri dans un cirque. - 
7. Possessif. Qualifie un air très 
vif. - 8. Pronom. Participe. Sym- 
bolisait la souveraineté. - 9. Qui 
peuvent crever. 

Solution du problème n» 6171 
Horizontalement 
I. Baroudeur. - II. Unisson. - 
lli. Tassement. - IV. Oc. Erié. - 
V. Roman. Ver. - VI. Iule. - 
VIL Huer. Ru. - VIII. Attestées. - 
IX. Rhésus. Va. - X. Pet. Beg. - 
XI. Esérine. 

Verticalement 

1. Butor. Harpe. - 2. Anaco- 
luthes. - 3. Ris. Etôté. - 
4. Ossuaires. - 5. Usé. Nu. Suri. 

- 6. Dôme. Lits. - 7. Enerve. Ré. 

- 8. Nie. Rôve. - 9. Rater. 
Usagé. 

GUY 8ROUTY 


MÉTÉOROLOGIE 



Mercredi - Grâce b un anticyclone situé sis ia 
Scandinavie, te temps sec et frais va s'installer 
durablement sur l'ensemble du pays. Des nuages 
élevés vont circuler sur les réglons proches des 
eûtes de te Manche. Partout aiieurs te temps sera 
bien en sole mé- 

Le vent d’est sera faible h modéré sur la moitié 
nord. 

Le froid sera sensible, en général entre 2 et S 
degrés au-dessous des. nommes saisonnières. 

Excepté sur les côtes où les températures reste- 
ront positives, H gâtera partout affleure m te ther- 
momètre descendre jusqu’à -3 à -5 degrés. 
L’après-midi. D fera aux alentours de 0 degré dans 
le nord-est, 3 à 6 degrés sur le reste de la moitié 
nord, 8 à 1 1 sur te moitié sud et 10 è 13 près de 
la Métfitarranée. 

( Document établi avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale.) 


TEMPÉRATURES 
ib bém - mini m a 

FRANCE 

AJACCIO..... 14/ 3 1 

BIARRITZ..... 11/ 0| 

BORDEAUX 11/ 1 

BOURGES - 9/ 0 

BREST 10/ 4 

CAEN„ 10/-1 

CHERBOURG 11/-1 

CLERMONT-FER- 
RAND 6/ 2 

DU0N-. 8/1 

GPBiOBLE 7/3 

UU£- - 10/ 1 : 

LIMOGES — 6/ 1 

LYUN. BflON. fl/ 2 

MARSEILLE. 11/4 

NANCY, ESSEY .... 7/2 

NANTES 10/ 1 

MCE 17/ 7 

PAWS-M0NTS 10/ 4| 

PAU 12/-1 

PERPIGNAN 12/ 7 

FONTE-A-OTRE... 32/22} 

REWES — 11/-1 

ST-Ett0»œ. 8 i 2 

STRASBOURG.'. tse— *6/ 3| 

TOULOUSE 1Q/-1 

TOURS 10/ 1 

ÉTRANGER 

AL GER ■■■■■ WH 

AMSTERDAM 8/ 1 

ATHENES 18/12 

BANGKOK 36/26 

BARCELONE 15 J 4 

BELGRADE 4 J 0 

BERLIN 5/ 0 

BRUXHIES 9/ 1 

CCPBHAGUE ...... 2/ 0 

DAKAR.... -... 26/18 

DJB1BA 28/18 

GENEVE 6/3 

ISTANBUL 12/ 8 

JBÎLBALEM 13/ 2 

L£ CAKE 22/12 

LISBONNE..- 20/13 

LONDRES 11/ O 

LOS ANGELES 22/14 

LUXEMBOURG B/-2 

MADRID 17/-2 

MARRAKECH- 18/10 

MEXICO .... 28/11 

MILAN- 14/-1 

MONTREAL — 7/ 3 

MOSCOU - BM3 

NAIROBI 24/16 

NEW-DELH 29/17 

«W-Y0FK 27/13 

PALMA-DEWU- — 15/ 4 

reKBL 8/ 1 i 

«OOtJA/O» 

ROME 20 1 8 

HONGKONG 26/22 

StVILE 23/10 

SWGAWUR 32/23 

STOCKHOLM 21-1 

SYDNEY 20/16 

TOKYO 24/13 

UMS 21/12 

VABSOVS 1/-2 

VENISE 11/ 1 

VOHE 4/ 1 

Whb qrtBas iVw fe anw i» I 
16-11-1993 k 18 haoBt TOC a b 
16-1 1-1983 è 6 tara TUC 
TUC - ara» «énnri «rimé. I 
(Tut-fc-dr* pour la Fwrca ihaul 
Vota moto* z hou m M ; taaa I 
laqàa nota 1 hnn «n tnv. 


PRÉVISIONS POUR UE 18 NOVEMBRE 1993 A 0 HEURE TUC 
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RADIOTÉLÉVISION 


MARDI 16 NOVEMBRE 


TF 1 


1530 


16.15 

1640 

1730 

1830 


18.50 

19.50 


FeuMeton : La CRnlque 
de la Forèt-Noiro. 

Jeu: UnefemHeanor. 
CM> Dorot h é e. r 

gJJ- . n.an.1.— ■> - T " 

mm : rranuns Danwf. 

Séria: 

Hélène et (es garçon*. . 
Magazine: 

Coucou, c'est nouai 
invité: Richard Gmtainer. 


20.00 

20.50 


2230 

2235 


045 


U BéMteSbmv . : 

(etè 1.15). 

Journal Tiercé art Météo. - 
Cinéma: 

Les Bronzée font do skL a 
FRm français - de Patrice 
Lacoma (19791. 
Di v arti saa mant : Ciné gags. 
Cinéma : BorcaUno. *" 

FHm f ranç ai s de Jacques 

or 


130 

1.30 


darenjau.- 
l ' par Emmanuel da La 
Taiée et Main Weffler. 

Joumai et Météo. •. 
Magazine : Reportages. 
Séropositives, mamans avant 
tout, de Laure Debrauü et 
Gérard David (redMft). 




15.40 Tiercé, en direct «le Saint- 
Cteud. . 

15.55 Variété»: ‘ 

La Chance aux chansons. 

* ■ E m iss i on pré sa n té eper Pascal 
Sevrait. - 

IMS Jeu : '■ r ,- 

Deschiffras et des lettres. 

17.10 Magazine : Giga. . 

184Q Jeu t Un pour tous. 

1930 Jeu : Que la maBaur gagna 
fat i 4301 v • 

2030 Journal-Journal des oourees 
et Météo.. 

20.50 CMmii v ' 

La Cage atac faites 2 o . 
F5m français de Géorgés Lâut- 


(1 


99.95 Magazine: 

Bas lee maaques. : 

Présenté par MéeGe Dumas. 
Je Suie sans domiato fixe. 
Reportages : - Les bleus; 


Les ntenpntiom à fa radio 

RTL, 1 8 h 30 : Bruno Bourg- 
Broc et' .Gérard ' Schartranberg 
«ComroversaaK 


Mona; Macadam, de Jean- 
Ctaude Catala et Carole 
Vyhea tc roft. 

23.40 JoinnaL Météo et Joisnal 
. . des couses. 

0.05 Mmrine : 

J La Cerds de minuit. 

V Présenté par Michal BekL 


FRANCE 3 


15.15 Séria: Capitaine Furtfo. . 
■16.10 Mareome: 

La Rèwn» de l'après-mkfi. 

• tnrité : Mare Lavoina. 

17^45 . Magazine r 
‘ Une pècbe d'enfer. 

Présenté par Pascal Sanchez! 

1835 Jeu : Questions 


pour un cb amp ton. 
mBvrë.-mJour. 


1830 . 

La Via errants, tTYvas Bonne- 
-■ foy- ■ j_ •••.* • 

1930 . Le 19-20 de rWont re don. 
De 19.09 6 1931, le journal 
' - do la région. 

20.05 Divartissamant : 

La &ande Classe. . . 

2030 Le Journal dee sports. 

20.50 Spectade 


Attention, magie. 

ar Vncsnt Perrot. 


Présenté par 

2205 Joumai et Météo. 

2235 Las Brûlures 'de nflstoh». 
M a ga z i ne prééamé par Laura 
■' Adftr rt Patrick Rotniaa Dos- 
sier Tuer - dé Gaulle, ; les 
' ■ ’ attentats de TOAS contre le 
général 1961-1965. Imité: 
Jacques- Delarue, historien ; 
Séquence actuafité : la lait 

- cfivers. Invité : 'Maurice téuer, 
■ eutBW.de Canarda, ssttgjanta - 

Nâèssancs du fait dlvara. 
2330 Magazine: 

Â la tais sta la 2 

. i ' .* Présenté par . Christfna 

- Ockrant •.-.••• 

23.55 Continentales. - . 


CANAL PLUS 


16.10 

24 heures (rediff.): 

1635 le Joomal du cinéma. 

16.10 Cinéma : Par répée. ■ 

■ Hm américain da Jeremy Paul 
:. Kagen 11991). . . .. , 

1740 Documantalre *. Sytvia, - 
uns sterne devenue star. . 
De ffichard Brodoet Ingemar 


18.00 CanaBte peluche. , - 

En dur jusqu'à 20.35 

18.30 Ça cartooa 
1845 Magazinat: 

' Nuwpart 


partafiaurs. 


Invités: Jadde Chan. D. Her- 
roin. 

2030 Le Journal du cinéma. 

20.35 Cinéma : BackdrafL a 

Rm américain de Ron Howard 
(1991). 

2245 Flash d'informations. 

2250 Cbiéma : 

tôcfcyetCShQ. □ 

FHm américain da Robert 
M. Yowtg (1988) (v.o.J. 

0.40 Cinéma: 

•• La Bal de rhometir 4. □ 

FHm canadien de Clay Bonis 
(1991). 


ARTE 


— Sur le càbkt jusqu'i l 9.00 — 

17.00 OoSmu : 
las Sentiers 

‘ de la gloire. ■■ 

Film américain da Stanley 
Kubrick (1958, redrffj. 

1835 Court métrage : 

AmaGa Rose Toware. 

Da M. J. Parkas (rediff.). 

19.00 Série: Haie and Pacé. 

1930 Documentaire : 

Stalinjpad. 

Le marché du souvenir. 

. Thomas Kufus. 

2030 8 1/2 Journal. 


de 


2040 Magazin» : Transit 
De Dariel I 


Leconte. Algérie : 


comment sortir de rinvjâs8S? 

lit da Fran- 


portrait 

, en Algéne ; Las andons 

combattants d'Algérie ; Quel 

- avenir, pour la jeunesse ; SOd 

■ Saatfi, un démocrate-en Algé- 
rie ; Regards air la vie quoti- 
denne, da Khstod MaJbaa et 

. Jean-François Renoux. Inter- 
view de ' Claude . Lanzmann, 
dnéaste. Imités : Sald Saadl, 
lædar du RCD ; Francis Jeen- 
son, écrivain; Abdenour Ali 
YaMâ, avocat des dirigeants 

- du FIS; Alt Ouàssou, prési- 
■ ■ ctent de l'Amicale dea algé- 
riens en Europe; Abddbeki 
Safraoui. membre fondateur 
du FIS. 

21.45 Sofarée thématique : 

. La Bonheur de marcher. 

.. . Soirée conçue par Doris Happ 

(ZDF). 

21.46 Coiét métrag e : 

Apprendre à marcher. 

■ De Keratn Snmarheim. 

2200 Docummtaha ; Portraits . 

de g^ri rarwrh route 

De Mar^a Bèrgoreat m Diego 
MasTrelea. 

23.00 Documentaire : Entretien 
avec Jacques Lacarrière, 


écrivain-voyageur. 

De Diego Mas TreBes. 
2330 Documentaire : 

En Pebreonie. 

De Jan SchOtte. 

0.05 Court métrage : 

En avant marche] 

De Manfred m verscheidt. 


Ml 


14.30 


17.00 
1730 

18.00 
19.00 
1934 


20.00 

20.35 


20.50 


2245 

2340 

030 


0.40 


La Vie 4 plains tubes. 
Variétés : Muttxtop. 

Série : L'Etalon noir. 

Série : Code Quantum. 

Série : DeuxfBcaè MsamL 
Six minute» d'i nf ra ma tions. 
Météo. 

Série: Papa bricole! 
Magazine: 

Grandeur nature. 

Le réva d'un enfant : Sanden- 
ghe et la gavial ; La document ; 
Mission animaux : las 
chouettes de Barry. 

Série: 

Docteur Quinn. 

La Secret; Portraits. 

Série : Mission impossible. 
Série : l'ExBé. 
infor ma tions: 

SEx minutes pre m i ère heure. 
Musique : Hashbadc. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel science. 
L'hysté re c to mle. 

21.30 Profil perdu. 

Jean Bsfisrd (1. redfff.). 

22.40 les Nuits magnétiques. 

Mythe où es-tu, mythe que 
dis-tu (1)7 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique ; Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 20 novem- 
bre 1992 é Hambourg) : 
Concerto pour piano et 
orchestre en la mineur op . 
54. Manfred, ouverture op. 

■ • 115, Symphonie n* 3 en mi 

bémol majeur, de Schumann, 
par l' Orchestra symphonique 
de la NDR. 

2200 Les Voix de la nuit 

Roméo et Juliette, de Gounod 
(extraits des actes 4 et 5); 

. M- Chrysanthème (extrait), de 
Messager; fcBralte (extrait), da 
Gounod; Les Puritains, la 
Somnambule (extrait), de Beh 

23.09 Ainsi la nuft. 

0.00 L'Heure bleue. 


IMAGES 


DANIEL SCHNEÎDERMANN 


Tuer son Guignol 


E T si on gagne contre h 
Bulgarie, camembert, 
hem, PPDAIa, tança 
Jean-Pierre Papin au présenta- 
teur de TF 1, à l'issue d’un 
reportage sur l'entraînement de 
l'équipe de France de football, 
en esquissant de la main, 
devant la caméra, le geste de 
foire taire le présentateur en foi 
fermant csa boite à camem- 
bert». Autrement (fit, Papin sin- 
geait sa marionnette des «Gui- 
gnols » de Canal nus, dont ce 
a camembert la constitue un 
des tics de langage fondateurs. 
Avec jubilation, sembla-t-il, il 
entrait dans la psau de latex de 
sa marionnette. Avec jubila- 
tion? Oui. Une joie de potache, 
d'abord, certainement ravi de 
jouer un bon tour à P PDA, en le 
ramenant lui aussi, par cette 
boutade, dans ia peau de son 
«double», PPD. 


«Guignols» : le cannibalisme. 
Les «Guignols», on l'a plusieurs 
fols souligné, dévorent volon- 
tiers leurs modèles. La semaine 
dernière, Brice Laiondâ racontait 
par exemple sur TF 1 que les 
chauffeurs de taxi, incarnation 
de la vox populi, lui deman- 
daient parfois : «Ma» pourquoi 
vous laissez-vous toujours 
embêter par M. Waechter ?» 
Autrement dit. ils ne s'adres- 
saient pas è lui mais è sa 
marionnette, toujours montrée 
persécutée par celle de Wae- 
chter. Sa marionnette, devenue 
à force d'apparitions plus fré- 
quentes que celles de son 
modèle, plus dense, plus forte, 
plus humaine, plus vraie que foi- 
môme. 


Mais, en devenant la carica- 
ture de sa propre caricature, 
Papin jouait aussi un bon tour à 
son «Guignol» lui-mdme. Il 
montrait que môme dans cette 
dépendance football isti que de la 
T rappe qu'est le centre 
d'entraînement de l'équipe de 
France deux jours avant une 
rencontre déterminante, même 
dans la thébaTde de dairefon- 
taine (Yvelines), il avait 
emporté, avec ses chaussures à 
crampons, son sens de l'hu- 
mour. Il prenait plaisir à se 
réconcilier avec sa marionnette, 
dont on murmurait quelques 
mois auparavant qu’elle l'irritait 
fort e ment. U s'amusait à dire le 
Papin-Guignol qui envoie des 
«cacahuètes» dans les cages 
adverses. On assistait là è un 
étonnant retournement contre 
eux-mêmes de la technique des 


Que foire donc? Lutter avec 
les mêmes armes : au choix le 
rire, i'humjrté, la simple huma- 
nité. Embrasser son «Guignol», 
rire et dialoguer avec lui devant 
las caméras - comme s'y 
étaient risqués voici quelques 
semaines Papin et Cantona, et 
comme le faisait dimanche Ber- 
nard Tapie, è « Télés 
Dimanche », jugeant « très 
drôle» un clip ravageur consa- 
cré à ia «combine à Nanar» que 
Denisot venait de fol projeter : 
autant de manières différentes 
de regarder en face son «Gui- 
gnol» c'est à dire, en définitive, 
da le tuer. Car soutenir le 
regard de sa marionnette, c'est 
bien davantage qu'accepter sa 
caricature. C'est accueillir son 
Mr Hyde, se réconcilier avec 
soi-même, sa redécouvrir - et 
se dévoiler - humain, com- 
plexe. donrunable. On se permet 
de glisser la suggestion à 
M. Chirac. 


Les programmes complets da radio, de télévision et une sélection du 
cêble sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté 
dûnandiê-lurKfi. Sig ni fication des symboles : b Signalé dans c le Monde 
racho-télévision » ; □ F%n à éviter ; e On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; 
sis Chef-d'œuvre ou classique. 
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TFT 


5.55 Série :C6técaur(Mè 446). 
630 Météo (etè 6.68, 7.17). - 
633 Dosijn snèhé: - ^ ~ 

• • . Transmutera» (Btê'6.56). 
6.25 QubnrigfZig-Zag. Jeyca, 

7.00 Journal. 

730 Disney Chd» m ercred i . :., 

9.00 Club Dorothée matin. 

1 1.50 Jeu rUIfeue delà fortune. 
1230 Jeu ; Le Juste Prix. 

12.50 Magazine : A vraTdb* 

13.00 Joumai. Météo et Tout 

cranptofoit . 

.1340 Séria : Hfehbnder.". - 
1435 Club Dorothée. 

17.50 Série r Le Miët et les 

Absflee. ■ 

1830 Série: 

Hélène et. las garçons. 
1830 Magazine:- V- . 
Coucou c'est nous 1 


Présenté par : Christophe 
i. Invitée : Char- 


. . . Dechavanne 

totta de TurckbeJm. • • - 

1930 Divertissement : 

U BébftteShowfefà 0.10). 
20.00 .Journal et Météo: - 


2040 Sport : FbotbaS. 
Match: 


édminaToire - dé la 

Coupe du monde : France-BuF 
én direct du -Pare des 
; A 2130, mPtemps; 


A 21.45; 2* ori-tamps. r 
2246 Magasine: Juré d'honneur, 
- Préesnté par Gérard Carreyreu 


Présenté par Gérard Carreyreu 
. et Chartes . Vffleneuve. Que 
-frira' des violeurs réddfvtates 
et de» assassins «enfanta? 

hwfté : Plêfie Méhrignerie. . . 
0.15 Journal at Météo. . 

030 Sérié : Intrigues (et i 430) . 
046 Série tiMMventwBt.. . 

1.10 TFl nuit ; • 

. (stè 210. 215. AI 5); :■ 
130 Documentaire; 

Hfotoireenatur^es 
• Jet à 3_20>. Chtssar te naturel ; 

. An soM -d'Hsnénowey. . . 
2J& D oc u itiant a fre : v 
HareunTazfsff , f 
- raconte s» Terre. ; . ■ 

Les. déserts erkte» da gtoem. 

. 5.10 Musique. • 

535. Dbcunétitafre : ÿ 
*■ L'Avsntursdesptontes. 

' - Gùsni on ;»st mort c'ett pour 


. Amow, globe et beauté. 
930 Télévisator 2 Emission pré- 
santés par Patrice et ,Cyri Dre- 
• ' vet^ Jeux vidéo et dessina ani- 
més; .Super Mario, James 
Bond Junior; Retour vers' le 
■ futur, Family Dog. 

11.15 Flash d'informations. ‘ . . 
1130 Jau: Motus. 

11.50' Jeu: Pyramide. 

=1 225 Jeu : Ces années-là. . . 
: 1259Jouma)etMétéo.-' 

1345 INC. 

1250 Série :URenîfd. 

1430 Sérié: . 

. Us deux fontla pâtes. 

1540 Variétés : - 

La Chanc» eux 'chansons 
fetà 5.00). Georgcô Ubnar, de 
.- -1 . Copen hagu e.» Pfoàte. 

16.35 Jeu:' . ? -. * 

Des ch iffr é» et des lettres. 

17,05 Magazine : Glga.. . 

18.35 Jeu : lfo pour tous. 

1 9.1 6Jeu: Quels meilleur gagne 

(etè 435): .: ... : 

19.50 Tirage <ftf loto (étiè 20.45). - 
20.00 Jeûnai Journal des courses 

et Météo. 

20.50 ► Téléfllra : 1. 

Des contichôhs au chocolat 
De Magafi Ofthera, avec Alain 
. Bashung, Bsabeth.Wimer.- 
2235 Documentaire : (ironiques 


de rhôpital<r Armantières. 
De Daniri K 


Kaifin-.(10> T chroni- 

, w)- 

}-2335 Joun^ e t Météo. . .. 

21 LrS^fodè mirait 

Présenté par Michel- RM. 
Ouverture (ferais Bchafeu au 
Musée Ai Louvre.*' .* 

035 Sport: FootbaH. . .. 

Dernier match qu allto ç a tlf de 
■ la Coupe du monde- Argan- 
tme-Austrefie, en cSrect da 
Buenos-Airés; A 1.00. Coup 
d'envol 

246 Courtmétrage : 

- Histoire courte. 

Actes de guerre, da Philippe 
. . LubErter. ... . 

3.10 Emissions ’ religieuses 
éedüfj.; : 

4.10 Dassin ntimi (et 6 4.35)1 
4.20 24heuresinnfo. 

446 

mmpies (rediff.). 


fRÀNCEÊ 


5.S5 féùflfoton : 

MonsiautBefoédèra^ 

630' Dessin aefoné.-: 

830 TBémsdn. . Avec te- Journal è 
.7.00.730. 8.00. ; . 

830 FèuBÀton : . 

Amotffeusentent vôtre. .. 

835 FeuSfotoo; 


Gardes les yeux ouverts I 
Avec le nouveau supplément 
redtO’fcIedu Al^de 


FRANCE 3 


7.00 Prantierservice. 

7.12. Bonjour Jes petits loups. 

8.00 LeeNforikeums. 

Les Bisounours; Denis la 
maRce; Peter Pan ; Les Invon- 
■ r •: turer des Mrfkeunw;' Wid- 


getî-Les tevemures dre Mtei- 


ms ; Jeu ; : le» Mondes 
' fantastiques: Gargantua; Ob 
est Cherfle?; La Légende du 
Prima Valant; Las invemures 
des' MkiHwuns;lDoctear Doo- 



1200 Raah dMon nHon s. 
1205 TéOuMoi régionale. 
1245 Journal 


13.00 


13.30 


1430 

Ï5.00 


1845 

1745 


1835 

1250 

19-00 


2035 


2030 

2045 

20.50. 


2230 

2200 


Magazine : 

Votre cas nous îrésresse. 
Vol da motos. . 

Série: 

La Conquête de l'Ouest 
Documentaire ammaEer. 
Questions au gouverne- 
ment, en direct de l'Assem- 
blée nationale. 

Jeu : Les DéBres d'Hugo. 

■ « — o e 

WogflZUw . 

Une pêche d'enfer. 

Présenté par Pascal Sanchez, 
en direct de BoixeSes. 

Jeu : Questions . 
pour un champion. 

Un Bvre, un jour. Ls bftiflothà- 
qüe des tout-petés. .- 
Le 19-20 de rinfon na tion. 
Dé 19.09 è 1931, te journal 
de la région. 

Dhrertaraanient : 

La GnmdeClasse. 

Le Joumai des sports. 

INC. . 

La Marche du siède. 
Présenté par Jean-Marie 
Cavada. Engins de guerre par 
millions : les populations 
civiles : victimes des mines 
antipersonneL Invitée: Jean- 
Baptiste Rfehardter, de Handi- 
cap international; Mep Amélie 
Stnceun, Cambodgienne netu- 
raBsée française, cpd a perdu 
une )ambe a FBge de hut ans 
lors de l'axploskm d'une min*. 
Reportage: Des mines sous te 
tabac, de Pierre Abramovtei. 
Journal et Météo. 

Mercredi chez vous. 
Programme des Télévisions 
régionales. Alsace (Factuel; 
Aléas). Aquitaine fToromanîa; 
J. BU). Boumogne, Franche-' 
Comté (Ah! 6 Beau monde; 
Compact). Limousin, Poitou- 
Charentes (Rural express-; 
Aléas; Massif; Première par- 
tie). Lorraine. Champagne-Ar- 
denne (Regards voisins; Le 
Marquis de la bafle Bodotte; 
L'Adoption; Compact), Médi- 
terranée (Plongée; Face au 

toril; Saga-aï as). Mard-Pas- 

de-Calate. Picardie (Périphéri- 
ques ; Témoins ; Regards 
transfrontaliers}. Normande 
(Balade dans te Perche; Zigue- 
Zague; Saga-chés; Capital 
saraé). Ouest : (Top è TOuest ; 
Dans tes profondeurs de r An- 
Tempo): Paris, Ile-de- 


kw: Tempoi: rans, ne-oa 
Rance, Centre (Décryptages 
Paris surface; W et Cie 
Saga-cités); _ Rhêne-Alpes, 


Auvergne (Ecoutez voir 
Sage-dtés). Sud (Pâte Sud 
Passages; Aflca). 


CANAL PLUS 




Encür jusqu’à 725 — 

7.00 CBS Evening News. 

. •' Journal américain présenté pw 
Dan Radier et Connie Chong. 

733 LaüomaideremploL 

Présenté par Mstine Mauléon. 
735. Canaille pefoche. 


7.50 

635 


Çacart 

Présent 


9.00 


1035 

1038 

10.40 

1045 


1215 

1230 


1230 

1235 

14.30 


1435 


1530 

15.05 


En clak jusqu'à 8.35 

cartooru 

ité par PhiBppe Dana. 
Documentaire : 

Chimpanzés au quotidien. 
D'Afisusr Fothergjfl. 

Cinéma : La Revanche 
du prince noir. ■ 

F9m fraoco-itaüan de Sergio 
Grleco (1956). Avec Frank 
La tim ora, Roreto Mari. Gérard 
Landry. 

Flash d'i n formations. 
Surprises. 

Le Joumai (fo cinéma. 
TétéSm : 

Les Epées de rfiamant 
De Danys de La Patefière, 
avec Jason Remyng. Carofine 
GoocteB. 

Surprisse. 

En dair jusqu'à 1335 

Magazine : 

La Grande FarniHe. 

On a tek un gros achat è plu- 
sieurs ; Les mus rires embar- 
rassants. 

Le Journal de rempioL 
Décode pre Buimy. 

Série animée : 

Chipie & CfydB. 
Documentaire : 

Cités océanes. 

D'Andrew Penitiket. 

Le Journal du cinéma. 

TéJéfüm: 

Ls BeBe et le Casse-cou. 


16.40 


De Bradford May. avec Steven 
■a Sbb. 


17.05 

18.00 


18.30 

18.45 


Bauer, Cynthia 
Dessin animé : 

Les Ssnpson. 

Les Superetars du catch. 

CenaHte pefoche. 

La Lôgwide de fito au trésor. 

En dair jusqu'à 21.00 

Ça cartoon. 


part aSeurs. 

Présenté par Phttppe Gfldas et 
Antoine de Caunos. Invités: 
Christine Bravo, Christophe 
Donner et Maurice Rhetms, 
écrivains. 

20.30 Le Journal du cinéma 
du mercredi 

Bandes-annonces ou extraits 
deflhis. 

Cinéma : 

Faute de preuves. □ 

Film britenraco-oméricsin de 
Sxnon Moore (19911. Avec 
Uem Neeson, Laura San Gia- 
como, Karmeth Cra nham. 
Flash d ln fa t ma tions. 
Qnàna : Par l'épée. ■ 

Fïm américain de Jeremy Peul 
Kegan (1991). Avec F . Mur- 


21.00 


2235 

2240 


Abraham, Eric Roberts, 


0.10 


Sera (va, dernière tfiffu- 
alorl. 

Cinéma : Cfoapd les étoiles 
étaient rouges. s« 

Film franco-slovaque de 
Dusan Tranctit (1991). Avec 
Dezso Géras, Vadav Koubek, 


Eva Satzmannova (v.o.). 
1,35 Docisnentaire : 

Une vie de prof. 


ARTE 


— Sur le câble jusqu'à 19.00 — 

17.00 Palettes. 

L'Astronome de Johannes 
Vermeer. d'Alain Jeuben 
(rediff.). 

1730 Magazine : Transit (rediff.). 
1835 Chronique: 

Le Dessous des carres. 

De Jean-Christophe Victor 
(reefiff.). 

19.00 Série : Stattery & McShane. 
19.30 Magazine : Mégambc. 

Présenté par Martin Metesoh- 
nier. 

Une rtouveSe génération du 
rock : l' a l ter nat if . Enquête eux 
Etats-Unis sur une jeunesse 
confuse et inqiààte, sur un 
festive! (LoBapafooza} où les 
forums et las débats ont 
autant tflmponanco que les 
concerta. 

2030 8 1/2 Journal. 

20.40 ► Musica : 

Trente dauxfibns brefs 
sur Serin Gould. 

De François Qrard. 

2215 Doctanentvre : 

Glerm Gould joue Bach. 

Las Variations Goldberg, da 
Bruno MonsaingBon. 

Les Variations Gokfeerg est 
l’un des trois films é&orés 
entre 1977 et 1997 per le 
réahsataur et le pianiste sur 
Jean Sébastien Bach. Verdies 
Variations interprétées par 
Tertista légendaire dans leu r 
fmégraSié. 

23.15 Cinéma : Etoiles. ■■■ 

Fam germano-bulgare de Kon- 
rad Wolf (1959). Avec Sascha 
Kruscharska, Jurgen Frohriep, 
Erich S. Klein. 


M 6 


6.05 


7.00 


7.05 

7.15 


11.05 

1205 

1235 


1335 


16.00 


Musique: 

Boulevard des cSps 

(et à 9.05, 10.05, 1.00, 

5.65). 

Informations : M 6 express 
(et à 8.00, 9.00, 10.00. 
IIjOO. 12.0Q). 

Contact 6 Manager. 

Les Matins d'OIMa 
(et è 8.05). 

Série : Jet Set 
Série : Papa Schudtz. 

Série : La Petite Maison 
dans la prairie. 

MfiKfaL 

Tmtin et tes Pkaros; Robin 
des Bois; Banyard Com- 
reando.- PracuBto. 

M a g a zi ne : 


Les interventions à la radio 

Radio-Shalom, 18 h 30 : 
Georges Sarre (t Le grand 
débat»); 


16.30 


17.00 
17.30 

18.00 
19.00 
19.54 


20.00 

2035 


2045 


2220 


23.55 

030 


2.00 


La Tête de remploi. 
Magazine ; Fax'O 
(et a 0.30). Présenté par Oli- 
vier CacHn. Interviews : Amo. 
Rickie Lee Jones ; Alain Cham- 
fort. 

Variétés : Muhftop. 

Série : L'Etalon noir. 

Série : Code Quantum. 

Série : Deux flics à Miami 
Six minutas d' i nfor ma tions. 
Météo. 

Série : Papa bricole! 
Magazine : Ecolo 6 
(et S 0.55). Un nouveau maté- 
riau h base da papier recyclé. 
Téléfilm : Quiproquos! 

De Claude Vital, avec Bernard 
Fresson, Claude Gensac. 
Téléfilm : U Calice de jade. 
De Fehrad Mann, avec Rick 
Springfîeld, Mkhaal Nader. 

Magazine : Emotions, 
i n for mat i on s : 

Six minutes première heure. 
Rediffusions. 

Salsa opus 2 (Colombia) ; 
L'Aviation du passé et du 


futur; Les Enquêtas de Capi- 
- ix'O ; 


tai: Fréquenster: Fax 
Culture rock; Culture pub. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Antipodes. 

Lettres beiges. Avec Améfie 
Nothomb, Bruno de Cassole, 
Gérard Meudal, Marcel d*Ans, 
Jacqueline Harpman. 

21. 32 Correspondances. 

Dea nouveles de la Brégique. 
(fo Canada et de la Suisse. 
22.00 Communauté des radios 
publiques de langue fran- 
çaise. Premiers regards sur 
un Nouveau Monde : les 
Etats-Unis ou l'Amérique telle 
qu’fis l’ont vue (6). 

2240 Les Nuits magnétiques. 

Mythe où es-tu, mythe que 

(fis-tu (2)? 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Patrice Loreux (le 
Tempo de te pensée. 2). 

0.50 Musique : Coda. 

Berceuses romantiques (3). 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 5 novem- 
bre au Théâtre municipal de 
Béziers) : Elégies 1 et 2. fa 
Lugubre Gondole. Romance 
oubfiâe. de Liszt; Sonate pour 
violoncelle et piano n» 2 op. 
117, de Fauré; Sonata pour 
viol once Oe et piano op. 19. do 
Rachmarenov. 

2200 Concert GR M. Invité : Mtohei 

Portai. Canto. de Schwarz, par 
le Blues Ensemble. 

23.09 Ainsi ia nuit. Quatuor è 
cordes n» 14 en ré rrintur op. 
posthume, de Schubert; Fan- 
tasrestûcke pour hautbote et 
piano op. 73, de Schumann. 

0.00 L'Heure bleue. Tendances 
hexagonales, par Xavier Pré- 
vost. Le concert : le duo 
Georges Arvanttas, Patrice 
Galas. 




I 
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au joü® a .5 joya 


Psystoire 


On feint de s’étonner, et 
parfois on se scandalise, 
d'observer l'afflux d’étudiants 
vers deux disciplines : la psy- 
chologie et l’histoire. Quoi ? 
entend-on sur ies bancs des 
utilitaristes, cette jeunesse est 
confrontée à une crise de 
l'emploi d’une extrême gravité 
et. loin de s'orienter vers les 
bonnes et solides formations 
professionnelles, la voici qui 
choisit de batifoler dans les 
friches du passé et le champ 
du mental! 


réjouir de cette lucidité. L’His- 
toire. loin de « finir », comme 
le prétendaient les pseudo-vi- 
sionnaires d'il y a à peine un 
lustre, est emballée, chaoti- 
que, inquiétante. Quant à l'es- 
prit des contemporains - 
conscient ou inconscient - il 
n’est pas moins toumeboulé 
que la planète. Ainsi ces étu- 
diants seront-ils au moins 
armés pour comprendre ce 
qui arrive et l'effet que cela 
leur fait. 


On devrait, au contraire, se 


PROCYON 


L’sSSIMïIiL 


DEBATS 


GATT et «exception culturelle» 


Pour Hervé Bourges, président de France-Télévision, le pro- 
blème soulevé par l'existence d'une «exception culturelle» 
dans ies négociations du GATT n'a qu'une solution : produire 
et franchir les frontières. 

Diagonales : «Tentation de l'exil», par Bertrand Poirot-Del- 
pech (page 2). 


INTERNATIONAL 


Afrique du Sud : période de transition 


La ratification de la Constitution intérimaire a été reportée au 
mercredi 17 novembre. Cette cérémonie doit ouvrir la 
période de transition devant conduire è la première consulta- 
tion multiraciale (page 3) . 


Me : levée du siège à Srinagar 


Le siège de la mosquée de Srinagar, en Inde, a été levé, les 
derniers séparatistes cachemiris qui y étaient retranchés 
s'étant rendus aux forces de sécurité (page 5). 


POLITIQUE 


Droit d’asile : le Congrès tranchera 


Le Congrès du Parlement est convoqué vendredi 19 novem- 
bre è Versailles, pour avaliser la réforme de la Constitution. 
Au centre du débat : la réforme du droit d'astle (page 10). 


SOCIÉTÉ 


Le juge Lambert à la barre 


La cour d'assises de la Côte-d'Or, o il est jugé l'assassinat de 
Bernard Laroche, a entendu lundi la déposition de Jean-Mi- 
chel Lambert qui fut le premier juge d'instruction du dossier 
de ('«affaire Grégory» (page 14). 


CULTURE 


Les concerts du dimanche matin 


Au Théâtre des Champs-Éiysées, è Paris, avait lieu, le 
13 novembre, le 500 concert du dimanche matin organisé 
depuis dix-sept ans par Jeanine Roze (page 20). 


ÉCONOMIE 


La privatisation de Rhône-Poulenc 


Le ministre de l'économie, Edmond Alphandéry, a fixé à 
135 francs le prix de l'action Rhône-Poulenc dont la procé- 
dure d'offre publique de vente a débuté mardi 1 6 novembre, 
pour une semaine. Attrait du prix d'un côté, inquiétude des 
salariés de l'autre, qui voient dans ce retour dans te privé une 
menace pour leur emploi (page 24). 


COMMUNICATION 


Le sort d’ARTE divise le RPR 


Le budget du secteur public de l’audiovisuel (qui s'élève à 
14,87 milliards de francs pour 1994) a été approuvé lundi 
par l'Assemblée nationale. Les socialistes et les commu- 
nistes se sont prononcés contre. Les débats ont surtout 
confirmé que le sort d'ARTE divise le RPR (page 15). 


• Services 
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Demain 

Arts et spectacles 


« Libéra me ». d’Alain 
Cavalier, un hymne sans 
paroles è la Résistance. Criti- 
que et entretien avec le réali- 
sateur. Egalement: la criti- 
que de World Gone Wrong, 
le nouveau disque de Bob 
Dylan. 


Ce numéro comporte un cahier 
«Initiatives» 
foBoté de I è XII 


Le numéro du c Monde» 
daté 16 novembre 1993 
a été tiré à 495 486 exemplaires 


liais de justice de Paris 


Les ptre dirigeants d’Action directe 
comparaissent devant une cour d’assises spéciale 


Le dernier procès de la branche 
internationale d'Action directe 
s'est ouvert mardi 16 novembre, 
à Paris, devant une cote d'assises 
spéciale exclusivement composée 
de magistrats professionnels. 
Jean-Marc Rouillan, Nathalie 
Ménigon, Joëlle Aubron et 
Georges Cipriani devront répon- 
dre, notamment de l'assassinat 
en 1985 du (tracteur des affaires 
inte rna ti ona les du m ini s tère de la 
défense, René Autan, de l’atten- 
tat commis en 1986 contre les 
locaux d'Interpol et de deux ten- 
tatives d’assassinat l'une contre 
le contrôleur général des armées 
Henri Blandin, l'autre contre le 
vice-président du CNPF Guy 
Brana. 


tis de ta réalité française par effrac- 
tion, tout comme ils y étaient 
entrés. 

Le cauchemar fut cependant bien 
réel et il va resurgir, dès ce mardi 
16 novembre, dans le décor de la 
cour d’assises de Paris. Durant 
deux semaines, un jury composé 
exclusivement de magistrats profes- 
sionnels doit notamment examiner 
rattentat commis contre les locaux 


d’Interpol (mai 19861 les tentatives 
d’assassinat contre le contrôleur 
général des armées Henri Blandin 


C’étaient les années Tapie. La 
France des années 80, de plan 
d’austérité en plan de rigueur, 
rêvait devant l’insolence batailleuse 
de son nouveau héros, prestidigita- 
teur de la finance. C’étaient aussi 
des années de cendres. Dans un 
coin perdu du Loiret, quatre petits 
Français en sursis refaisaient le 
monde dans un grand corps de 
ferme. Entre la confection des 
confitures et le gardiennage de 
leurs chèvres, ils s’ofTraient de 
temps à autre une «sortie» san- 
glante, assassinant ici le directeur 
des affaires internationales du 
ministère de la défense, René 
Audran, là le PDG de Renault, 
George Besse. 


sans compter l’assassinat de René 
Audran. 

Cest le cœur du procès : juger 
les responsables présumés de la 
mort du directeur des affaires inter- 
nationales du ministère de la 
défense, le 25 janvier 1985. Juger, 
derrière le aigle Action directe, 
Jean-Marc Rouillan, quarante-deux 
ans, Nathalie Ménigon, trente-six 
ans, Joëlle Aubron, trente-quatre 
ans, et Georges Cipriani, quarante- 
trois ans. Juger un quatuor assez 
sûr de lui pour conserver dans son 
arsenal, à la campagne, les deux 
pistolets Colt qui ont servi à tuer le 
général Audran et, accessoirement, 
le texte de revendication de Passas- 
doar 


Une antre 


C’était hier et - que leurs^ vic- 
times et leurs proches nous pardon- 
nent - cela semble terriblémgnt 
daté. Qui se souvient encore; sinon 
les fiches des services de police et 
quelques rares «spécialistes», des 
errements meurtriers d’une poignée 


Les historiens du terrorisme 
européen glaneront probablement 
quelques précisions sur révolution 
de ce groupuscule né en 1978-1979 
sur le tenean du mouvement auto- 
nome et dNin maoïsme en voie de 
décomposifSçm avancée. Peut-Stre 
apprendront-rious enfin pourquoi 
Action (Affecte, en 1984-1985, 
renonça aux actions symboliques 
consistant à s'en prendre uniqne- 
ment aux biens pour opter en 


La remarque vaut tout autant 
pour JoSte Aubron, échappée de la> 
bonne bourgeoisie et appliquée, i 
dans les moments t ranq uilles, à, 
surveiller ses chaudrons de confi- . 
tores. Elle aurai, en compagnie de, | 
Georges Cipriani, avait choisi un> 
coin retiré pour abriter ses rêves de. | 
feu et de sang: une ferme louée à 
Vlndoin-Coufenge, dans lTndrœt- | 
Loire. La fureur les habitait EUe ; i 
les dominait 


Leur passion répondait an nom ' 
de code définitif de «commurasme 
révolutionnaire». Os s’étaient auto-' 
proclamés l’avant-garde d’un mou-' 
vement de masse à venir. Loin de 
tous, ils se croyaient proches, selon 


leur formule, d’une «génération'. 
ffRJ-Coca-Cota» qui n’a jamais vjn | 
en eux qUffiles dangereux spéci-. 
rrUens cTûnc-^ntre galaxie. 

'* LAURENT GRE1LSAMER 


Jamais un 
Macintosh 


ne vous a 
fait une 
telle offre. 


15 490 t W 



s 4 


Macintosh Powerbook 180 C 

«cran couleur matrice active 4/l60 Mo. 

15 490 F bL 18 371 F ne. 

Offre limitée et valable pour paiement comptant 
Option extension S Mo. 1990 Fht 


U y a des propositions auxquelles il 
est difficile de résister : 15 490 Fht 
le Powerbook 180 C avec écran couleur 
à matrice active, c’est l'offre exception- 
nelle - et limitée - que vous fait IC. 


IC 


1er distributeur Apple d’Europe arec pins 
de 50 000 Macintosh installés, seul IC 
peut s’engager sur des prix aussi bas 
aQiés au plus haut degré de sente. Vous 
devriez déjà être diez IC 
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leur radicalisation sinon en arguant 1 
de leur lutte contre le «centre de ■ 
l'impérialisme ». Fascinés par. les 
«modèles» étrangers, tis s'étaient 
no tamment alliés avec les terro- 
ristes italiens de Frima Linea et les 
Cellules co mmunis tes combat- 
tantes, implantées en Belgique. | 
Quelques jours avant f assassinat de { 
René Audran, le groupuscule avait' 
rendu publique sa fusion avec les t 
rescapés de la Fraction armée 
ronge allemande. 

Certains chercheront aussi del 
quoi comprendre, derrière les mille j 
et un détails de leur vie quoti- 
dienne, la psychologie des quatre 
membres d’Action directe. Mais; 
que déduire du soin apporté parj 
Nathalie Ménigon, ancienne sala-l 
née de la BNP, & nourrir convena-j 
blemeot ses deux chèvres, ses qua- 1 
tre chats et ses quinze hamsters) 
son petit paradis retranché de 
Vitry-aax-Logcs? Et que conclure àj 
propos de son compagnon, Jean- ' 
Marc Rouillan, veillant sur la «pri- 
son du peuple» aménagée à quel- 1 
ques pas de l'endos de sa Marie- ( 
Antoinette ? 


Le dalaï-lama a été reçu 
par François Mitterrand 

Le dalaMama a ôté reçu, martfi 
16 novembre, à l'Elysée par 
François Mitterrand avec lequel 3 
s'est entretenu «à titre privé» 
dans la bibliothèque du palais 
présidentiel. Le chef spirituel des 
Tibétains rencontrait pote la pre- 
mière fois un chef d'Etat fran- 


Arnvé à Paris te 24 octobre, te 
dateHama avait été reçu è déjeu- 
ner te lendemain par l'épouse du 
président de la République, 
M~ Danielle Mitterrand, en sa 
qualité de présidente de 1a fon- 
dation France Libertés. 

Son seul contact officiel avec 
te gouvernement a été un entre- 
tien te 26 octobre avec te minis- 
tre délégué è l'action humanitaire 
et aux droits de l'homme, 
M~ Lucette Michaux-Chevry. 

La Chine achète 
six Airbus A-340 


Le président allemand du 
conseil de surveillance d'Airbus 
Industrie et le président de l'or- 
ganisme chinois responsable de 
l'achat des matériels aéronauti- 
ques ont signé, te 15 novembre, 
è Pékin, un contrat portent sur te 
livraison de six quadriréacteurs 
Airbus A-340. Le montant de 
cette commande dépasse ies 
650 mHfions de dollars (3,8 mil- 
liards de francs). 


Pepsi-Coia 
n'a pas rompu 
avec Michaël Jackson 


1 Revenant sur ses précédentes 
déclarations, la société Pepsi- 
Cote a indiqué, le 15 novembre, 
qu'elle n'avait pris e aucune 
mesure » au sujet du contrat 
[conclu avec Michael Jackson, 
après l'annonce par te pop'star 
de l'arrêt de sa tournée mondiale 
Dsngerous. Sponsor de cette 
tournée, Pepsi-Cola avait 
annoncé, le 13 novembre, que 
cette suspension entraînait la 
« résiliation Immédiate » du 
;contrat dont- te '.montent est 
estimé autour dé 10 mîfliohs de 
doflars. Un porte-parole britanni- 
que de la firme a déclaré : « Pep- 
si-Cola est seulement le parrain 
‘de la tournée mondiale de 
Michael, tournée qui a été annu- 
lée. Michael e toute notre sym- 
pathie en cette période (Sffidfe. » 

• Depuis l'annonce de son 
retrait, te chanteur a disparu. On 
l’a signalé en Grande-Bretagne, 
en Suisse et en France, è Avo- 
rtez (Savoie). «B ne cherche pas 
à se cacher ou à fuir la Justice, a 
affirmé son avocat, mais B devra 
rester hosprtaÿsé huit semaines » 
pour soigner une accoutumance 
aux médicaments antalgiques. 
Faisant l'objet d'une enquête 
pour attentat è la pudeur, 
Michael Jackson «reviendra pour 
participer è l'enquête» a conclu 
son avocat. - (AFP, AP.) 


Un avion russe 
s'écrase en Iran 


Un avion cargo russe Anto- 
nov-124 s'est écrasé, lundi soir 
15 novembre, dans la région de 
'Karman, au sud-est de l'Iran, a 
annoncé l’Agence officielle ira- 
nienne IRMA. L'appareil se ren- 
dait de DubeT è Tachkent (Ouzbé- 
kistan) avec dix-sept personnes 
è son bord. Mardi en fin de mati- 
née, on ignorait te sort de l'équi- 
page et des passagers. - (AFP.) 



EDITION 


L'INDÉPENDANCE 
DES BANQUES 
CENTRALES 


REVUE 
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E N règle générale, Os sont discrets cmagissent 
dans l’ombre. Mais fl ne “faut pas les 
confondre avec des éminences grises on avec 
des espions, couleur passe-muraille. Ce n’est 
pas leur genre. * • • - 
Il arrive qu’ils travaillent directem en t dans les 
entreprises, mais hors hiérarchie, toujours à l'affût de 
la nouveauté , et des idées qui bougent. Certains 
patrons ou. capitaines d’industrie en font leurs 
conseillers, que l’on qualifiera d’occultes par stmpti- 
fication, eu tout cas les utüiseat comme mai 'réseau, 
fiable et . désintéressé, puisqu'ils ne participent pas 
des jeux de pouvoirs internes. Quelques-ura nouent 
d’aflleursaveceiDC des liens indksdnMes an point de 
les faire suivre dans leurs bagages, «rime entreprise î 
une antre, d’un bout à l’autre de leur càrrifcrp. ifïrrivè 
aussi qu'un jour, cette relation privilégiée s'épuise, et 
qu’alora ce rôle, qui collait au personnage comme 
une seomde peau, ne puisse plus fitseeaurcôaumeme 
endroit Dans ce cas, il est difficile de retrouver; ail- 
leurs, une fonction dn même type. .. .. 

Est-ce pour cette raison mie d’autres préfèrent 
exploiter ces talents' si partiçnliexs depuis l' extérieur, 
en solitaire ou dans la petite structure d’un cabinet 
taillé sur mesure ? Sûrement. Qnand on est indépen- 
dant, on se trouve dans une position pim facfle pqnr 
concilier, agiter des idées, bcnscuier les ordres éta- 
blis et ne pas respecter les teboin. Arec cette firufte 


Electrons libres 

Hors hiérarchie, une race de conseillers discrets 
exerce son influence sur les chefs d'entreprise. 

En foute indépendance, ils jouent le rôle de vigies. 


ou se vengent, parfois sévèrement. C’est ainsi, égale- 
ment, que certains se fbigent une réputation de fou du 
roi, quand ce n’est pas de chariatan. . ;■ • 

Quelques hommes correspondent à ce portraiL On 
peut les surnommer les «électrons libres », parce 
qu’ils passent leur vie à débusquer la nouveauté, hors 
des sentiers battus. De fort, ils pratiquent volontiers le 
secret ou se finit une obligation dé rester modestes. 
Tous, sauf Jean Mandefiranm, personnage exception- 
nel, qui cultive an contraire la mise en scène et sait 
monter « des coups » hautement symboliques. Il ne 
répugne pas à animer des débats puhlics. pour y foiré 
j aillir des idées, comme devant l’Association dés 
anciens de Polytechnique.- Récemment, son titre de 
gloire aura été d’inviter le dalaHama à s’exprimer 
sur l’éthique des affoires. . ' 

. Les antres ne redieichéntpas cette forme de célé- 
brité et caltivEait plutôt la discrétion. ChezJSdilnm- 
berget, pendant trente ans, Claude Baks a même 
poussé le zèle jusqu’à coque personne ne sache vrai- 
ment ce qu’il y faisait, sauf dans les deniièzs temps 
od' son - influence n’était jphis qu’un secret de, ^pli- 
chineBê^ Mal fo^té^ beu bavant il pouvait pousser la - 


chineBêr Mal fogoté^peubayartÇil pouvait pousserla . 
porte'dti’Jttfja soit pdhr lui exçûiqucr com-, 

ment l’émreinme, Revenue une multinationale, 'fbtK> 
tionnait en réalité, «>it pour foiré des suggestions. 
Peu impomitqu’il fut emendûoupas; soi) iirflnence 
se mesurait au fort qu’il pouvait proposer «hors 
Dormes », avec toute latitude d’invention. 


C ES hommes sont dotés de qualificatifs expres- 
sifs. Jean .Mandelbanm se veut « ingénieur 
d’idées « réducteur d’incertitudes », et dirige un 

cabinet qui, comme- par hasard, s’appelle Neurones 
associés, font un progr a mme. Philippe Lukacs, lui, 
chez Thomson, faisait figure de « bouturera- 
d’idées », de A catalyseur », et ses collègues, un brm 
goguenards, s’anmsaient à le traiter de « singe péri- 
phérique ». Armand Brânn, qui se refuse à être un 
« prospcaiyiste » bu un consultant, est à la tête d’un 
cabinet intitulé- çàne s’invente pas 1 Les, Conseillers 
de synthèse. H y traque Jes Jxsoins de chargement et 



;■ L’alchimie 
dirigeant/consultanf 

De l'utiliTé 

d'un pouvoir contestataire 
dansreatreprise . . 

par Marie- Béatrice Baudet 

* Imposer l’imaginatif 

Armand Sraun 

, ou la prospective en maidie 

par LBiane Deïwasse 

page» 

. • . .»• ■ • 
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s’est fait une. spécialité de. libérer l’imagination, 
comme un sourcier. . 

Que de tels métiers puissent exister dans une pé- 
riode marquée par le chômage et la restrictions a de 
quoi surprendre, foi fort, cela devrait plutôt rassurer. 
Car, dans ce rôle, il ne s’agit pas de faire appel à des 
danseuses, à des pythies, et encore moins de sombrer 
dans un hrxe mutile. Les « électrons libres » servent 
d’antennes aux dirigeants d’entreprise. Os leur per- 
mettent de se mettre à l’écoute des mutations du 
monde, économique bien sûr, mais aussi % sociétal ». 

tes lignes delmce, ou de foire porter l 'attention sur 
des phénomènes en voie d’éclosion. Clairement, 
qu’ils soient suivis on non, ils participent de l’aide à 
la décision et facilitent les choix stratégiques. 

Isolés ou méfiants, dévorés par leur poste ou éloi- 
gnés par fonction du réel, les chefs d’entreprise ont 


Si 


besoin de ces vigies. Surtout, et c'est une constante 
dans leurs rapports avec ces drôles de conseillera, ils 
recherchent un point de vue décapant, débarrassé de 
tout soupçon de complaisance. A défont de la vérité, 
ils veulent des éclairages et des analyses qui les obli- 
geront à réfléchir différemment. Et si possible avant 
les autres, leurs collègues et néanmoins rivaux. 

Le temps d’un repas, dans la salle à manger du pré- 
sident, des experts sont ainsi conviés à deviser, à 
l’appel de l’« électron libre ». Ce n’est pas du temps 
perdu, de part et d’autre. Seulement un moyen 
d’entretenir l’agilité intellectuelle, loin des préoc- 
cupations du jour. Et cela suffit parfois pour foire 
naître des choix décisifs. Le succès de ces hommes de 
l’ombre, en quelque sorte. 

Alain Lebaube 
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L’alchimie dirigeant/consultant 

La présence , dans ou hors de l'entreprise, d'un contestataire original 
peut éviter les effets pervers de la monoculture 



I L s'agit surtout de ne pas faire 
<f amalgame. Les « visiteurs' du 
soir» qui viennent discrètement 
porter la bonne parole à on patron 
ou à un homme politique en mal de 
spiritualité sont des « gourous ». 
Leur troc, c’est l'irrationnel, du 
genre nuit dans le désert au Nou- 
veau-Mexique, en compagnie de 
chamans indiens. 

Changement de décor quand on 
pénètre dans le monde tout aussi 
secret, mais cette fois-d rationnel, 
des «conseils rapprochés» qui 
exercent leur influence jusqu’au 
cœur stratégique de l’entreprise, 
sans y avoir pour autant de respon- 
sabilité officielle. « Ce phénomène 
n'est pas nouveau, remarque cet 
ancien haut fonctionnaire, membre 
de plusieurs cabinets ministériels. H 
y a une vingtaine d’années, 
Jacques Attali faisait partie du 
comité stratégique de BSN auprès 
d'Antoine Riboud. Les grands 
patrons ne peuvent pas, et ne 
doivent pas, sombrer dans la mono- 
culture. Ils mu besoin d’un pouvoir 
contestataire ; original, qui puisse 
s'exprimer librement. Je n’en 
connais aucun qui échappe à cette 
règle. » 

Largement répandue aux Etats- 
Unis, la profession de «poisson 
pilote pour grands requins» l'est 
désormais tout autant en Rance. 
Certains « couples » se sont ouver- 
tement affichés, tels François Dalle 
et Jean Bounine, avec qui l’ ancien 
PDG de L’Oréal a cosigné plu- 
sieurs ouvrages. D’autres conti- 
nuent à nier leurs relations, préfé- 
rant protéger l’illusion d’une 
autonomie de pensée, mais ouvrant 
la porte alors à tontes les spécula- 
tions. Plusieurs lieux de rencontre 
sont, cela dit, clairement officiali- 
sés: le Centre de recherche et 
d’études des chefs d’entreprise 


(CRC), ['Association pour le mana- 
gement (APM), Entreprise et pro- 
grès, L’institut de l’entreprise sont 
parmi les structures patronales qui 
ont pignon sur rue. Beaucoup 
d'autres clubs, encore plus élitistes 
(Le Siècle, la Fondation Saint- 
Simon....), réunissent également 
industriels et intellectuels. Premier 
contact, échanges.-, si le courant 
passe, l’aventure peut aller très 
loin. 


Carte 

blanche 


François Introvigne, aujourd’hui 
installé à la tête de Stratégie & Ave- 
nir, un cabinet spécialisé dans tes 
relations sociales, mais auparavant 
ancien syndicaliste CFDT-métal- 
luigic, se souvient bien de Robert 
Sarrazac, * l’homme de plusieurs 
industriels », explique-t-il. « Il était 
bien accepté dans les entreprises, 
car il tenait compte de l’avis des 
salariés. Il avait d’ailleurs consti- 
tué des groupes inter-hiérarchiques 
et se faisait le chantre de la dyna- 
mique globale. » Robert Sarrazac 
se définit comme on * anticipa- 
teur». «J’ai été l’inventeur en 
1946 du mot mondialisation », 
aime-t-il rappeler. Dans les 
années 80 il conseillera de près 
Jean Yhujany, alors PDG de Merlin 
Gerin, C’est aussi un proche de 
Bertrand Martin, président de Sui- 
zu, avec qui U met en place une 
riposte efficace à la concurrence 
japonaise. La méthode qu’D pro- 
pose, et qui fera un jour, d’ici 
quatre & cinq ans, l'objet d’un 
ouvrage, «vise, explique-t-il sans 
vouloir en dire plus, à sortir les 
entreprises de leur problématique 
classique qui ne tourne finalement 


qu' autour d’une seule idée: 
gagner de l’argent». Aujourd'hui 
encore ce conseiller avant-gardiste 
se plaît à arrimer et réunir son 
réseau, suivant en cela une métho- 
dologie qui continue à faire ses 
preuves. 


Les «gourous», largement en 
vogne dans les années 70, 
semblent donc avoir fait place à ce 
que Janet Rayer; consultant indé- 
pendant, appelle « le conseiller de 
direction ». Après dix-huit ans de 
collaboration au sein d’Euréqmp, et 


deux années chez Ernst & Young, il 
crée sa propre structure : 2MRH, 
pour management, mobilisation et 
ressources humaines. * Nous tra- 
vaillons surtout ou sein des ins- 
tances les plus élevées, explique- 
t-il. L'entreprise fiât évidemment 


l’objet de toute notre attention, et 
nous avons d’ailleurs carte blanche 

pour prendre contact avec qui nous 
souhaitons. Mais assez vite nous en 
arrivons à conseiller un président, 
par exemple, sur l’efficacité de 
['équipe dirigeante. Dès que les 
liats d’amitié se tissent, et c’est 
généralement le cas, le chef 
d'entreprise en vient jusqu'à nous 
interroger sur son rythme de 
via-* 

Le métier reste bien sûr la chasse 
gardée de Consultant Senior. Hervé 
Sérieyx, aujourd’hui vice-président 
de l’Institut européen du Leaders- 
hip, société de conseil auprès des 
dirigeants, présente un parcours 
professionnel riche en événements. 
Auteur à. succès de l’Entreprise du 
troisième type , c’est lui qui, après, 
avoir fait découvrir au monde 
patronal des cercles de qualité à la 
japonaise, les introduira chez 
Lesieur, dont La culture maison 
éclatera cependant & la suite d’une 
OPA 

Justifier d’une expérience et d’un 
réseau solide n’est pas toutefois le 
garant d’une rente de situation. 
« Une seule grosse erreur, et nous 
sommes brûlés, affirme clairement 
Janek Rayer. Quand tout va bien 
entre le dirigeant et son conseiller, 
leurs liens restent presque confi- 
dentiels. En revanche, quand tout 
Va mal, toute la profession est mise 
au centrant I » Le seul moyen fina- 
lement d’éviter cette précarité est 
de devenir dirigeant à son toux. 
Ceux qui y sont parvenus sont plu- 
tôt rares. Jean-René Foortou est 
l’exempte Le pins connu. Ancien 
président de Bassani Consultants, 
mais également très proche de 
^iléry Giscard d’Estaing, 0 dirige 
aujourd'hui Rhône-Poulenc. 

Marie-Béatrice Baudet 


Imposer l’imaginatif 

Les sociétés vivent trop selon des schémas épuisés , 
estime Armand Braun 


S OUS des dehors paisibles et 
courtois, Armand Braun est un 
redoutable révolutionnaire ; si on 
l'écoutait, il vous transformerait 
l'univers. D’un ton calme et 
mesuré, ce PDG de la Société inter- 
nationale des conseillers de syn- 
thèse prône rien moins que la mise 
en place de nouvelles structures, 
l'invention de nouveaux concepts 
qui permettent d’accompagner la 
transformation totale de la société 
que nous sommes en train de vivre. 

La prospective dont il se réclame 
a été créée voici quarante ans par le 
philosophe Gaston Berger, père 
fondateur de son entreprise. U 
récuse l’appellation de consultant. 


«Les consultants gèrent, nous, 
nous refusons la gestion centrante, 
qui ne sert qu ’à prolonger les ago- 
nies des entreprises. Nous inno- 
vons, nous remettons tous les dos- 
siers à plat, nous réfléchissons à 
une refonte totale des 
organisations. » 

Une formule de Gaston Berger 
lui sert de référence : « Depuis le 
néolithique jusqu 'à nos jours il ne 
s’est rien passé. C'est à partir de 
maintenant qu'il va enfin se passer 
quelque chose. La prospectif est 
îa démarche intellectuelle et pra- 
tique qui permet de mettre en 
oeuvre cette transformation histo- 
rique. » Il réclame l’absolu du 


changement A des situations nou- 
velles et inimaginables il y a 
encore vingt ans il faut des 
réponses adéquates. 

B cite en exemple quelques dos- 
siers ingérables, en raison de 
concepts périmés ou d’architec- 
tures dépassées: Ja protection, 
sociale, remploi, les retraites, les 
transports. 


L’aventure 
des métiers 


fl a entièrement conçu et mis sur 
pied one manifestation comme 
« L’aventure des métiers », qui fait 
venir depuis 1987 chaque année 
pendant une semaine plus de cent 
mille jeunes à la Grande Halle de 
La Villette afin de découvrir 
l'éventail des professions. A l’ori- 
gine de cette création une constata- 
tion : le peu d'informations 
concrètes que les jeunes, leurs 
parents et les éducateurs ont sur les 
métiers au quotidien et ceux qui les 
! pratiquent. 

! Il vient de lancer un travail 
| d'envergure sur la mobilité des 
| habitants d’Ile-de-France, démon- 
i tram que l'opposition tradition- 
| sePe entre voiture particulière et 
transports en commun était 
caduque. Il recommande une coo- 
j pération sur le terrain entre la 
j SNCF et la RATP, 
j Actuellement, Armand Braun 
{ cherche à s’associer avec une 
; chaîne de télévision afin de lancer 
j un concours international qui s'éta- 
! Jerait de 1995 à 2000 visant à déai- 
i gner l'homme du millénaire, 
î Qu 'est-ce qui le motive ? Sûre- 
■l ment pas le désir de notoriété, n 


tient à l’ombre et à la discrétion. 
«Le rôle personnel du dirigeant 
est plus déterminant que jamais, 
affirme-t-il, c'esi celui d’un chef de 
tribu. AM d’inventer un futur afin 
de permettre la survie de son entre- 
prise et de ceux qui la composent 
A nous de l’aider à concevoir ce 
futur.» 

Les temps difficiles que nous 
vivons exigent que les décideurs 
soient, non pas des gestionnaires, 
mais des imaginatifs, des concep- 
teurs de stratégie et de politique. 
Armand Braun déplore que la plu- 
part des entreprises soient immo- 
biles et vivent sur des schémas 
épuisés. fi en cite qui innovent ou 
ont innové. Le Gub Méditerranée 
voici trente ans a réinventé les 
vacances. Renault, L’Oréal, BSN 
évoluent et bougent. Les télé- 
communications, le nucléaire, ont 
été mis en chantier avec une 
démarche prospective et sont 
encore viables. Far contre, la sidé- 
rurgie, Air France, ont raté le 
virage indispensable. La SNCF est 
en train de faire la même erreur. 

Armand Braun, responsable de 
l’lnstiut de prospective du Futuro- 
scope, est aussi conseiller de l'Ins- 
titut de l'entreprise, de l’Institut de 
management d’EDF-GDF, de 
Rhône-Poulenc, de la RATP. Ü 
anime un groupe d’industriels alsa- 
ciens au sein du conseil régional 
d’Alsace. 

Missions ponctuelles et contrats 
d’études ne l’intéressent guère. Ce 
que veut Armand Braun, « changer 
durablement les situations , seul 
moyen d'aborder le troisième mil- 
lénaire en surmontant l’angoisse 
diffuse qui jaillit de partout ». 

Liliane Delwasse 


DROGUE 

LIBÉRALISER 
OU RÉPRIMER ? 


Foce aux ravages provoqués par b drogue 
les Bats sont profondément désarmés : . 
doivent-ib légaliser l'usage des stupéfiants au 
renforcer b répression des vendeurs et des consommateurs ? 

A lire dans 
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Le « boutureur d’idées 


» 


Hors de tout organigramme, Philippe lukacs a joué 
chez Thomson le rôle du catalyseur 


Le provocateur 


Claude Baks fut chez Schlumberger 
« l'oreille » de Jean Riboud 


O N l’appelait, chez Thomson, 
le * boutureur d'idées »- tu - 
sens de faire des boutures on 
encore le « singe périphérique»,-- 
c’est-à-dire * celui qui g lacapa- - 
cité de quitter la tribu pour aller . 
voir ce- qu’il se passe à la péri- '■ 
phêrie du territoire et qui en pro- 
fite pour inventer des fonctionne- 
ments autres; permettre des 
avancées »:. Fbîfiçpe Lukacs pré- 
fère, quant à lui* utiliser le tenue de 
* catalyseur ». Inutile de chercher ■ 
ce poste dans l’organigramme des : 
entreprises. ILn’existepas officiel- v 
lemenL H s’agit plutôt d*ùn rôle . ’ 
qui ne peut être tenu que par des 
personnalités ayant nnpronl et un 
parcours un peu particulier. Ainsi, 

années passées chez Olivetti, 
arrive chez Thomson en 1984, à . ■ 
l’appel du patron de là toute nou- 
velle direction des ressources - 
humaines du groupe, Jacques Ghe- 
vallier, il n’est pas bombardé élec-'- 
tron libre, mais adjoint ah DRH du 
groupe. Sa. mission consiste à 
« faire évoluer la culture dû' 
groupe pour y accroître les capaci- 
tés à innover, . coopérer, antiei- 
per ». Ces ingénieurs, un peu. trop : 
fermes sur fenr tieçhnoiogie,.il fal- ~ 
lait les aider à s'ouvrir, sut le 
monde qui les entoure, sur leurs 
clients. Un défi p as s io nnant pour ^ 
cet homme qui, après HEC et une. . 
licence en dr oit,s 'était plongé dans 
l'étude de 1,’ ethnologie afin 
k d’élargir au maximum.» son 
champ de vîôon. ” 

Mais comment introduire des - 
* espaces de liberté.» dans un nni- 
▼ers cloisonné .et- rigide ? * En 
inventant des. dispositifs, 'concrets 
de très faible coût; rapprochant 
des compétences et< des domaines 
différents et en créant une dyna- 
mique forte?*, explique Philippe 
Lukacs, qui estime que l'entreprise 
n’a guère besoin de visionnaires 



sur in thème important, la gestion 
des technologies émergentes, avec . 
~ûn directeur de premier niveau de 
la direction dé la recherche ei de 
la technologie, ayant moins de 
liberté de parole, car coincé par 
des luttes de pouvoir, mais capable 
de porter leurs réflexions au 
niveau groupe. »■ -, . • 


_ . Introduire 
des espaces de Jiberté 


idées et capables de les appliquer. 
Parmi .ses réalisations, ^1- xath 
volontiers la mise en place de 
groupes de travail tutoré. «Il 
s’agissait ;; commente-t-il, défaire 
travailler ensemble dés. jeunes 
ingénieurs pleins d’idées, libres de 
leur parole; mais sans pouvoirs. ; 


r Autre exempte, Philippe Lukacs 
a été Madame de la conception et 
de hjmse en place d’un-nouveau 
dispositif de formation, en partena- 
riat avec une école de commerce et 
denx écoles d'ingénieurs, sur un 


côté le marketing et les commer- 
ciaux, de l’autre les .ingénieurs et 
techniciens. Le rôle de l’électron 
libre a consiste à permettre le rap- 
prochement de choses - disjointes 
pour leur donner une dynamique 
nouvelle. » Q participa également à 
la création d'un nouveau système 
de formation an niveau européen 
conçu avec tous les grands de 
l’électronique. 

Conscient des enjeux pour le 
futur, il s’est battu avec succès, 
pour que ce programme ait son 
siège à Pans. Pins tard, lorsqu’il a 
1 la DRH pour b direction du 
de Thomson SA, on lui a 
andé en râison de son « apti- 


tfaème qui n’était pas enseigné à 
l’époque, le marketing de b haute 
technologie. «Avant, U y avait d'un 


tude pour les choses émergentes » 
de s’occuper d’un nouveau 
domaine, .le multimédia. « Je 
n’avais pas de compétences tech- 
niques. mais j’étais capable de ren- 
contrer les ingénieurs, de discuter 


avec eux, de mettre leurs compé- 
tences en perspectives, d'imaginer 
des applications qui puissent 
déboucher sur un marché avec des 
moyens financiers réduits. D’où 
cette expression employée à mon 
propos de boutureur d’idées. » 
Aujourd’hui, Q souhaiterait mettre 
ces modes d’action dynamiques an 
service d'antres entreprises. Pas 
facile cependant de trouver de non- 
veaux champs d’action. «On vit 
actuellement dans un paradoxe, 
.expIique-t-iL Alors que les entre- 
prises ont plus que jamais besoin 
d’innover avec des moyens réduits, ■ 
qu’elles devraient pour cela faire 
appel à des catalyseurs, elles 
adoptent au contraire la politique 
du moindre risque et ne recrutent 
que des gens bien cadrés». Faut-ü. 
vraiment s’en étonner ? 


F rançois i* avait Tribouiet, 
son fou du roî, qui lui prodi- 
guait des conseils. Richelieu, le 
père Joseph, son éminence grise. 
Dans b lignée de ces personnages 
célèbres, des chefs d'entreprises 
comme Jean Riboud. PDG de 1965 
à sa mort en 1985, de Schlumber- 
ger, firme multinationale d’origine 
française, spécialisée dans les 
technologies avancées liées à 
l’industrie pétrolière, ont utilisé 
les services d’« électrons libres » 
de ce type. Gaude Baks fut l’un 
d’eux. 

Mi-Falstaff, mi-inspecteur 
Columba « Sourcils noirs et touf- 
fus, barbe sombre jamais bien 
rasée, un gros nez ; il lui manque 
quelques dents sur le devant et il a 
souvent un cure-dents dans la 
bouche. Il a une voie profonde et 
rauque, qui intimide certains, et 
porte généralement un imper- 
méable défraîchi, une veste sport 
et un pantalon déformé » (1). 
Claude Baks avait l’oreille de Jean 
Riboud. Il fut un homme craint et 
respecté chez Schlumberger. 
« Homme énigmatique, aux 
manières brutales, il n’avait pas 
de poste officiel, mais pouvait par- 
ticiper à n’importe quelle réunion 
sans être invité II ne devait des 
comptes qu'à Riboud (1). » 
Embauché à l’origine comme 
ingénieur par Marcel Schlumber- 
ger eu 1946, juste après la seconde 
guerre mondiale, 0 fit toute sa car- 
rière chez Schlumberger, jusqu’à 
son départ à la retraite en 1982. 


Vaincre la peur 
de ne pas savoir 


Catherine Leroy 


Né d’affinités communes, et 
notamment d’une passion partagée 
pour le cinéma, le lien qni existait 
entre les deux hommes n'a guère 
d’équivalent. Jean Riboud a tenté 
une fois de définir 7 le rôle de 
Gaude Baks : « Son rôle essentiel 
riiez Schlumberger a été d’empê- 
cher l’entreprise de devenir une 
institution. Il n'a jamais eu de titre 
précis en trente-cinq ans, ni de 
secrétaire ; il n 'avait aucune res- 
ponsabilité. Mais au fil des 


armées, il a été plus utile que la 
plupart des gens que je connais, 
car il a forcé tout le monde à réflé- 
chir. Il était le formeur d’idées, le 
grand provocateur (l) ». 

Claude Baks remplissait en fait 
une mission essentielle auprès de 
Jean Riboud. Au sommet de b 
pyramide, - dans les années 70, 
Schlumberger employait 70 000 
personnes réparties dans quatre- 
vingt-douze pays sur les cinq 
continents, - Jean Riboud était 
hanté par la peut de ne pas 
connaître ce qui se passait réelle- 
ment sur le terrain. K avait peur 
que sa hiérarchie ne filtre les infor- 
mations qui remontaient jusqu'à 
IuL Avec Gaude Baks qui cumu- 
lait les avantages d’être à la fois 
proche de la base, très indépendant 
d'esprit, et de ne pas faire partie de 
l’« establishment », Jean Riboud 
bénéficiait d’informations fiables 
sur le fonctionnement de son 
entreprise et le moral de ses 
salariés. 

Ffee lance établi à l’intérieur de 
l’entreprise, au fil du temps, 
Gaude Baks a aussi servi de cour- 
roie de transmission entre Jean 
Riboud, et les antres cadres de 
Schlumberger. « Ses collègues 
allaient voir Baks pour lui parler 
de leurs idées nouvelles, décoder 
la pensée de Riboud, apprendre 
des détails de l'histoire de la 
société ou gagner sa 
confiance (1) ». Par ses interven- 
tions, il pouvait faire passer une 
idée auprès de Jean Riboud, de 
manière beaucoup plus rapide que 
b voie hiérarchique traditionnelle. 
Et par les jugements qu’il donnait 
sur les hommes, il a aussi joué un 
rôle non négligeable dans les rota- 
tions de cadres dirigeants 
qu’imposait Jean Riboud tous les 
trois ou cinq ans. Mais là, Gande 
Baks touchait la limite de son 
exercice. Plus son rôle était connu 
au sein de l’entreprise, plus en 
effet, il lui devenait difficile de 
l’exercer. 


Alain Beuve-Méry 


(1) Une réussite sans frontières, Sdüum- 
berger et Jean Riboad, de Ken Anletta, 
1984, éditeur Mazarine. 


■ « Spécialiste en généralités » 

Déviant, hors normes , atypique, Jean Mandelbaum, consultant en ingénierie d'idées, séduit les grands patrons 


I L djt de lui, non .sans délecta- 
tion qu’il est , un « spécialiste 
en généralités »i un « ensemblier 
de compétences », -un - « outil 
d’interfaces ». D se défend d’être 
un gourou, ains i qu’on, le qualifie 
volontiers dans le rmcrocosme 
des consultants. Il affirme être un 


déviant, un personnage hors 
nonnes. Une chose est sûre : que 
l’on se défie ou qu’on le porte aux 
.nues, Jean Mandelbaum ne laisse 
pas indifférent. A commencer par 
quelques grands capitaines 
d’industrie, des hommes . poli- 
tiques, des personnalités du 


A LA RECHERCHE 
DE L’EMPLOI PERDU 




HORS-SERIE 


Une analyse de fa dégradation 
du ftiarché dû travail. _ 
Les remèdes proposés ... • 

sont-Hëfficaces? 


:jka point «bmplet sur la crise 
du marché de remploi. 


En vente chez votre marchand de journaux 28 F 


monde culturel qui lui accordent 
leur confiance. Et qa’fi a pour 
clients. 

A cinquaute-cinq ans, cet 
ancien HEC (1962) a créé Neu- 
rones Associes. Un nom prédes- 
tiné pour ce cabinet de conseil en 
stratégie, prospective, marketing, 
communication. Spécialité : 
l’ ingénierie d’idées. Parallèle- 
ment, Jean Mandelbaum dirige 
France Pacific Consultants (FPC) 
dont la vocation est le conseil en 
développement international. Un 
métier qu’il dit avoir exercé de 
1962 à 1985 sur les marchés 
d’Amérique latine et d’Asie du 
Sud-Est, soit an total de 
101 pays. 

Last but not least, 3 est connu 
des chapelles parisiennes pour les 
petits déjeuners-débats qa’il 
organise (HEC-/e Point) entre 
café, croissants et jus d’orange, 
en une heure tapante ; il inter- 
viewe des personnalités dont la 
seule présence esiori ne peut plus 
valorisante pour ses invités. 
Outre, encore, les tfiners-conver- 
sations, Jean Mandelbaum est 
aussi un spécialiste du « colloque 
business »- Une pratique d’ani- 
mation où il faut être chef 
d’orchestre et violoniste à la fois. 
Et dontTatt est de faire se bous- 
culer les Chefs d’entreprises 
autour de thèmes qui ont Je vent 
en poupe. N’a-t-il pas réussi à 
• inviter, au mois d’octobre, dentier 
le dalal lama lors de sa présence 
eu France? Sujet débatnz au 
palais des Congrès de Paris : 
« Ethiques business ». 

Ce volet communication où 3 
excelle - son carnet d’adresses 


baum. Ce professeur de merca- 
tiqae internationale à Paris- IV, 
conseiller du commerce extérieur 
de la France, président du syndi- 
cat des sociétés françaises de 
conseil et d’assistance en déve- 
loppement international 
(SYCADI) est aussi un « réduc- 
teur d’incertitudes ». Entendez 
par là qu’il conseille quelques 
grands noms de l’ industrie et des 
services — sidérurgie, automo- 
bile, assurances, travaux 
publics... - en leur apportant 
notamment une aide à la décision. 

«95% de mes clients sont des 
présidents de grandes sociétés. Il 
s’agit de personnes affairées, dis- 
posant de peu de temps et s'inter- 
rogeant beaucoup: voulez-vous 
me faire une synthèse sur tel pro- 
blème, tel sujet ? me demandent- 
ils. Je leur apporte un regard 
. neuf celui du can dide ! » 


européenne. Elle est le plus gros 
consommateur mondial de 
consultants. Or. sur huit appels 
d’offres, Neurones Associés en a 
emporté six. » 

Jean Mandelbaum, qui a appris 
le japonais lors d’une année sab- 
batique, est aussi bon connaisseur 
de l’Asie (il a rédigé le premier 
ouvrage du CFCE sur le marché 
japonais). Là encore, il joue son 
rôle d’interface en prenant par la 
main des invités de marque pour 
« un cours itinérant surplace » : 
leur faire faire de la bicyclette à 
Pékin, rencontrer le meilleur spé- 
cialiste des ethnies chinoises, à 


Singapour (la diaspora chinoise 


est J’un de ses sujets favoris), les 
mérit 


faire disserter sur les mérites 
comparés de la démocratie confu- 
céenne et de la démocratie euro- 
péenne, faire appel à un jésuite 
pour évoquer le taoïsme, voilà 
des thèmes qui ravissent encore 
des grands patrons. Quatre-vingt 
au total auraient suivi Jean Man- 
delbaum en Asie. « Mais, précise- 
î-ïL leurs homologues asiatiques 
me demandent de leur expliquer 
la France ! Je fais donc en leur 
compagnie le chemin inverse ». 


Jean Menanteau 


Bicyclette 
à Pékin 


est. remarquablement fourni — 
n’est que Lune des facettes des 


activités qu’exerce Jean Mandel- 


Des conseils donc, des syn- 
thèses, que ces grands patrons ne 
demanderaient sans doute pas - 
pudeur ? - à leurs proches colla- 
borateurs, «parce que ceux-ci 
sont dans la même mouvance, le 
même univers, donc peu distan- 
ciés ». Jooerait-il auprès d’eux le 
rôle de fon du roi? «Non, et 
d’abord parce me je leur coûte 
cher . : » Ne «tsette-t-D pas quel- 
ques jalousies, préventions, dans 
la hiérarchie de l’entreprise ? 
« Parfois, certains directeurs de 
la communication font de la 
résistance. » S’estime-t-il effi- 
cace? «Le meilleur indicateur, 
affirme-t-il , est la Commission 


Centre de formation continue de l'Ecole nationale de 
la Statistique et de l'Administration Économique 


LE TRAITEMENT DE ^INFORMATION 
De (a description des données 
aux techniques statistiques de base 


Le Cepe propose en 1994 six formations statistiques pour des 
cadres non spécialisés dans le domaine. 


• Les bases de la statistique descriptive 

• La liaison de denx variables 

• L'utilisation d'un tableur pour traiter F information 

• Un panorama des méthodes d'analyse de données 
multidimensionnelles 

• Les séries temporelles 

• Les enquêtes par sondage 


Renseignements : 

Monique Coquetin, (1) 41 17 57 50 
CEPE, dflS0£, 242 avenue MarxDormoy, 92129 Mon troug e 
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INITIATIVES 

EXPERIENCES 


MEDIA 


Job sur petit écran 

Sur France 2, et sur Canal +, 
la télévision veut aider les chômeurs 


Itinéraires pour l’emploi 

En deux ans, une chronique sur le marché du travail, la formation et 
l'insertion a conquis le réseau des radios locales 


J~\ ANIELA LUMBROSO? 
«J-J Elle n’a pas la tête de 
l'emploi!», jugeaient, cruels, les 
téléspectateurs d'une cité HLM 
interviewés en septembre dans 
« Té 16 Dimanche ». Depuis le 
li septembre, ia blonde Daniela. 
fraîchement débarquée de «Jeux 
sans frontières » et autres 
« Machine à chanter », présente, en 
direct tous les samedis à 
10 heures 30 sur France 2, le 
« Magazine de l’emploi ». 

« Une vraie émission de ser- 
vices, consacrée à tout ce qui inté- 
resse un demandeur d’emploi ou 
quelqu'un qui chercherait à se 
reconvertir », affir me l'intéressée. 
Des « fiches pratiques » f comment 
rédiger un curriculum vitae. prépa- 
rer un entretien d’embauebe...) au 
« dossier » autour duquel deux 
invités viennent débattre d’un 
point du droit du travail ou de solu- 
tions pour lutter contre le chô- 
mage ; du « portrait », petit repor- 
tage consacré à un quidam qui a 
réussi à retrouver du travail, aux 
« trucs anticrise • de Jacky Seguin 
(du genre « Comment se faire cou- 
per Tes cheveux pour rien ? »), le 
« Magazine de l’emploi », c’est un 
peu l’auberge espagnole. L’émis- 
sion cherche encore ses marques : 
ainsi la « météo de l’emploi « de 
Patrice Drevet a-t-elle été défini- 
tivement remisé au placard sa carte 
de France. « Mieux vaux traiter la 
question par secteur d'activité que 
par zone géographique, explique 
Daniela Lumbroso. Sans compter 
que toutes les suppressions 
d'emploi noircissaient sérieuse- 
ment notre carte. » 


Très peu 
de paillettes 


interactive, l'émission propose 
aussi des offres d’emploi, grâce à 
Sophie Pignal qui prospecte par 
secteurs d'activité et fait le point 
tous les jours, dans le flash Emploi 
de «Télématin » à 6 h 35. En 
moyenne, 3 000 offres sont dispo- 
nibles en permanence sur le Mini- 
tel mis en place par Jean Le Berre 
(3615, code France 2; 1,27 F 
fa minute) ou par téléphone 
(36-68-22-20 ; 2,19 F la minute). 

line ligne sur laquelle toute per- 
sonne intéressée par une proposi- 
tion peut aussitôt enregistrer sa 
lettre de motivation : France 2 
s'engage à transmettre dans les 
quarante-huit heures la cassette 
des messages à l’annonceur. S'il 
est encore prématuré de dresser un 
bilan, il apparaît tout de même que 
1 100 postes ont été pourvus, via 
France 2, au cours des six pre- 
mières semaines de diffusion du 
magazine, qui ne dispose que d’un 
budget de 70 000 F par numéro. 


« Chaque mois, 3 000 à 
4 000 personnes trouvent du tra- 
vail grâce au service emploi de 
Canal + ! », affirme Martine 
Mauléon, l’heureuse présentatrice 
du « Journal de remploi », diffusé 
chaque jour de la semaine à 
7 h 20 et 13 fa 30 depuis sep- 
tembre sur Canal . 
Trois minutes en clair, héritières 
directes de la rubrique Emploi de 
« La grande famille », apparue 
en septembre 1989. Les résultats 
n’ont rien à voir avec ceux de 
France 2: les moyens mis en 
œuvre non plus. Ainsi, là où 
Sophie Pignal avoue travailler 
« toute seule avec une stagiaire », 
Martine Mauléon dispose, en cou- 
lisses, d’une armada de dix assis- 
tants à temps plein qui envoient 
chaque semaine 2 500 à 3 000 
courriers aux entreprises, leur pro- 
posant de recourir gratuitement au 
minitel de Canal + (3615, code Cf, 
rubrique Emp) s’ils ont des postes 
à pourvoir. En revanche, le passage 
d'une offre d’emploi sur le minitel 
du service public est facturé 1 200 
francs hors taxe pour quatre 
semaines. 

Comparaison n’est pas raison.» 
Mais par-delà la disparité des bud- 
gets, la conception des deux émis- 
sions est radicalement différente. 
« La télévision se marie très mal 
avec l’emploi car, pour traiter de 
ce sujet à l’écran, il faut de grands 
moyens pour très peu de paillettes 
à l’arrivée. En fait, nous utilisons 
la télé comme un outil, au même 
titre que le fax ou le téléphone, au 
service des demandeurs 
d'emploi », explique Martine Mau- 
léon. Plus qu’une émission de 
conseils aux chômeurs, c’est donc 
un vrai journal d'offres d’emplois 
et de formations (3000 à 4000 
propositions chaque semaine sur le 
minitel) que présente Canal f, 
agrémenté tous les jours d'une 
annonce filmée, « SOS Emploi », 
dans laquelle le chef d'entreprise 
est placé en situation de deman- 
deur. Les téléspectateurs dépour- 
vus de Minitel (5 000 connexions 
par jour) peuvent appeler le 49-87- 
20-30 de 13 h 30 à 17 heures: les 
quinze standardistes de la chaîne 
traitent 800 appels par jour. 

Quant à tous ceux qui rêvent de 
s’installer à leur compte à la cam- 
pagne pour reprendre un hôtel- 
restaurant ou un café-épicerie 
abandonné, Martine Mauléon, en 
charge des problèmes du monde du 
travail dans « La grande famille », 
leur lance tous les jeudis à 13 h 15 
un « SOS Campagne » en images : 
Us sont chaque semaine plus d’une 
centaine à appeler, tous candidats à 
la vie aux champs... Avis aux 
amateurs ! 


Philippe Baverai 



Lenteur, encombrement, non-exécution 
des décisions : depuis quelques années ia 
justice fait l'objet de critiques de plus en 
plus vives. 


LE RECUL DE L’ÉCOLOGIE 


La crise économique et l'échec des écolo- 
gistes aux élections législatives ont fait 
passer au second plan les préoccupations 
écologiques. 

Economie de l'environnement : 
la nouvelle donne 


Numéro de novembre 1 993 


H ONJOUR, c'est « Itinéraires 
«Jj pour remploi » Introduite 
par un bref morceau musical, la 
petite phrase a déjà fait plus d’une 
fois le tour de la France des ondes 
radiophoniques. Chaque jour une 
idée, une piste, des témoignages: 
une invitation quodttiexme pour per- 
mettre de se repérer sur les sentiers 
sinueux de l’emploi, de la forma- 
tion, de l'insertion. Chaque jour des 
conseils pratiques : nue façon 
d’aider chacun à construire son 
propre itinéraire «vers» l’emploi 
Diffusée sur 638 fréquences de 
radios locales, b chronique lancée 
en septembre 1991 a connu, en deux 
ans, une réussite incontestable. 

Tout est parti d’une idée, lancée 
au printemps 1991 par les respon- 
sables de l’agence ram- Thm spécia- 
lisée dans la conception de pro- 
grammes pour les radios locales. 
Une idée lancée à partir d’un 
constat: l’absence sur les ondes 
radiophoniques d’un service d’infor- 
mation thématique consacré aux 
problèmes de i’emploi. Des contacts 
soit p™ avec dif fer e n tes missio ns 
locales et les responsables de la MJ 
(délégation interministérielle à 
r insertion des jeunes). 

«Notre but n’était pas de faire 
une émission didactique, mais de 
faire parler des jeunes suivis par les 
missions locales en mettant en avant 
la diversité de leurs cheminements, 
précise Jean-Pierre 835aa directeur 
de l’agence Tam-Tam. Afous ne vou- 
lions pas faire une construction 
journalistique autour des grands 
débats sur l’emploi, mais laisser la 
parole aux gens de terrain en 
mélangeant les portraits, les expé- 
riences, les entretiens.». 

La méthode ? Développer chaque 
semaine un thème lié à l’emploi en 
le déclinant eurénq chroniques quo- 
tidiennes d'une minute trente cha- 
cune. • Sur le contrat de qualifica- 
tion, par exemple , souligne 
Jean-Pierre Küian, U s’agissait de 
trouver cinq axes complémentaires 
afin défaire passer une idée simple 
par jour. » En juin 199L trente-cinq 
des cinquante radios locales contac- 
tées pour le numéro zéro diffusent la 
chronique. En septembre 199L tout 
est prêt pour se jeter à l’eau. 
D’autant qu’en tre-temps le projet a 
séduit - en plus de la DU - un 
second partenaire, et pas des 
moindres : P ANPE. 

Le concept de rémission alors 
arrêté : fournir gratuitement aux 
radios, chaque semaine, la série des 
cinq (ironiques enregistrées sur cas- 
sette. En échange de ce programme 
livré «rdc en main », les respon- 
sables des radios sont invités à ren- 
voyer des « fiches de contrôle » pré- 
cisant les heures de diffusion, voire 
de rcdiffisioa des chroniques. A 
défaut, la livraison des programmes 
sera interrompue. 

« Nous faisions alors un pari 
avec la DU et l’ANPE, se rappelle 
Jean-Pierre Kilian : faire vingt 
semaines de programme et rassem- 
bler 250 radios pour diffuser quoti- 
diennement les chroniques .» Le 
résultat dépasse largement ses 
espoirs. Au cours des quinze pre- 
miers jours, 450 radios diffusent 
«Itinéraires pour l’emploi ». 
Eu juin 1992, elles sont 470 à passer 
régulièrement les chroniques sur 
leurs ondes. 

Dépt l’équipe de l’agence Tam- 
Tam - cinq personnes à temps pieu 

- a tenu son pari Associer les radios 
locales pour mieux informer des 
mesures existantes eu faveur de 
l'emploi, de la formation, de l’ inser- 
tion. Comment ? En cherchant çà et 
là, aux quatre coins de la France, des 
témoignages, des expériences, des 
actions locales qui permettent à 
chaque auditeur de comprendre, de 
garder espoir. « Lutter contre 
l'exclusion est un combat quotidien 
que mènent nombre de travailleurs 
sociaux, précise l’équipe de Tarn- 
Tàm. Se faire le porte-parole de 
leurs initiatives et de leurs expé- 
riences, c’est reconnaître que 
l'exclusion n’est pas une fatalité. » 

Eu mai 1992, l’équipe d’ «Itiné- 
raires.-^ sert en cassette un maga- 
zine de présentation. Le reporter 
d'alors, Michel fenot, commente 
sou travail : «Je me souviens d'une 
nuit passée de gare en gare pour 
traverser la Bretagne avant de me 
raser dans la petite cuisine de la 
mission locale de Saint-Nazaire. Je 
me souviens d’Amaud, à Lille, dans 



me salle pleine de réverbération 
(._)» Et le témoignage d’Arnaud 
suit, comme un exemple de cette 
parole régulièrement donnée aux 
jeunes par «Itinéraires...»: 
« J 'venais aux alentours de huit 
houes. J 'vais à l’ANPE, je regarde 
les affiches- Propositions qui me 
plaisent. Je les note ~ Puis j'vais 
voir à je peux me présenter ai pas. 
Puis après, si je vois que ça marche 
pas, j’vais à la mission locale et puis 
on en parle- On voit les débouchés, 
et tout— • 


Développer 
les partenariats 


Michel Perrot découvre les dif- 
férentes mesures pour l’emploi et se 
les fait expliquer dans les bureaux de 
l’ANPE, les missions locales, dans 
les e n t rep r i ses d'insertion, par un 
chef d’entreprise. «De quoi visiter 
la France et les Français comme 
jamais, souligne-t-il Une occasion 
de comprendre un peu mieux ce que 
c’est que l’emploi et Je chômage 
dans ce pays. » 

De s stages d’accès à l'emploi aux 
CES (contrats emploi-solidarité, en 
passant par les entreprises d’inser- 
tion, les cercles de recherche 
d’emploi (CDRE) ou l'apprentis- 
sage, sans oublier des notions plus 
vastes comme le temps partiel ou la 
^stion prévisonnelie de l’emploi, 
tous ces thèmes ont déjà été traités 
par l’émission qui va bientôt fêter sa 
centième semaine de chroniques. 
En janvier 1993, le succès de l’opé- 


ration auprès des radios locales attire 
ou troisième partenaire de taille : 
l’ AGEFOS PME. 

Quotidiennement, de façon 
simple, concise, des actions natio- 
nales ou locales en faveur de 
l’empkû soûl présentées par diffé- 
rents acteurs. Après chaque témoi- 
gnage, la voix de Sophie fondât 
apporte un commentaire qui reprend 
l’idée du jour, la complète par des 
informations plus générales, foi 
deux ans, plus de quarante-huit 
départements ont été visités par 
l’équipe, partie à la recherche «de 
ces vérités simples, claires, que 
souvent des chômeurs paumés en 
banlieue expriment mieux qu'un 
responsable de formation ». 

Cette façon originale de commu- 
niquer sur les problèmes d’emploi a 
rapidement séduit les radios locales. 
D'abord parce qu’elles ne possèdent 
pas de spécialiste sur ces problèmes 
capables de réaliser par eux-mêmes 
des émissions complètes et régu- 
lières. Ensuite parce qu* «Itinéraires 
pour l’emploi» leur permet de 
s’approprier les chroniques fout en 
développant leur propre programme, 
par des magaanes complémentaires 
notamment. 

C’est dans cct esprit que l'équipe 
d’ «Itinéraires—» envoie régulière- 
ment aux radios depuis septembre 
1992 des « fiches-actions » qui pré- 
sentent de façon détaillée les 
mesures ou les actions traitées dans 
chacune des chroniques. Une base 
documentaire qui fournit aux anima- 
teurs des radios un outil précie u x 
pour construire des émsaous autour 
d’actions qui se déroulent dans leur 


propre bassin d’emploi (voir enca- 
dré). C’est dans cet esprit aussi 
qu’au printemps 1993 la DU a 
chargé l’équipe d '«Itinéraires...» 
de réaliser des «conventions 
locales de partenariat» entre les 
radios et les différentes antennes 
du service public de -l’emploL 
• «Médias de proximité par excel- 
lence, les radios locales peuvent se 
mobiliser et construire des parte- 
nariats avec les structures 
d'accueil de l’emploi», précise 
l’équipe de l’ agence Tarn- Tarn ». 

Autant d’initiatives qui placent 
aujourd’hui «Itinéraires pour 
l’emploi» au cœur de multiples 
synergies locales. Au point que le 
ministère du travail a décidé de 
reprendre à son compte l’émission 
an cours de l’été 1993. Prochaine 
étape : la publication, en janvier 
1994, d’un vaste atlas présentant, 
pour toutes les régions françaises, 
les structures locales du service 
public de l'emploi et, pour la pre- 
mière fois, la couverture réelle de 
fontes les radios locales. En pins 
de cartes détaillées et d’un « mode 
d’emploi réciproque», ce guide 
offrira une présentation des 
« conventions locales de partena- 
riat » proposées dans vingt-deux 
régions. 

Olivier Plot 
► Agence Tam-Tam : 5, place 
Femand-Rey, 69001 Lyon. Téf.: 
(16) 78-30-49-20. Contact : Marie- 
Hélène Frfefi. Tél: (16) 78-28- 
80-50. Vous pouvez écouter la 
chronique du jour en composant 
le (16) 78-39-72-40. 


Dynamiser les initiatives locales 


D ANS la foulée des Surtout, c’est en développant 
enquêtes effectuées des services complémentaires 


en avril et novembre 1992, 
une étude a été réalisée 
en mai 1993 par le cabinet. 
Pour voir, afin de mieux cer- 
ner, l’impact de la chronique 
k I tinéraires pour l’emploi». 
Si l’objectif initial était d’asso- 
cier 280 fréquences au projet, 
elles étaient plus de 400 à dif- 
fuser la chronique dès sep- 
tembre 1991, puis 470 en juin 
1992. Aujourd’hui, 638 fré- 
quences FM diffusent chaque 
jour le rendez-vous du service 
public de l’emploi, soit près 
d’une radio locale sur trois. 

Autre signe de réussite: 
alors que 70 % des radios dif- 
fusaient la chronique une 
seule fois par jour en avril 
1992, 60 % d'entre elles {'uti- 
lisent aujourd’hui au moins 
deux fois par jour, ce oui porte 
à plus de 1 050 le nombre quo- 
tidien de passages d'« Itiné- 
raires— » sur tout le territoire. 


proposes aux radios - lance- 
ment des « fiches-actions » en 
septembre 1992 et des 
« fiches-studios » en sep- 
tembre .1993 - que i'équipe 
d* « Itinéraires... » a dynamisé 
les initiatives locales en faveur 
de l’emploi. 

Près de 40 % des radios dif- 
fusent aujourd'hui la chro- 
nique avec des offres d'emploi 
ou dans le cadre d'un maga- 
zine consacré à l'emploi, 
contre seulement 17% 
en avril 1992 et 34% 
en novembre 1992. Même s'il 
reste difficile de cerner 
l’influence exact d’« Itiné- 
raires...» sur l'évolution des 
programmes de ces radios, 
98,2% d'entre elles » affir- 
ment vouloir continuer à diffu- 
ser la chronique dès la rentrée 
1993», précise l'étude, et 
90,8% se déclarent intéres- 
sées par la diffusion d'ün 


magazine complémentaire. 
Au total, « pour 50% des 
radios interrogées, l'emploi 
est un thème prioritaire ». 

En mai 1993, l’étude recen- 
sait 125 émissions régulières 
concernant l'emploT, aux- 
quelles s'ajoutent une cin- 
quantaine d'émissions ponc- 
tuelles diffusées par les radios 
locales. Et l'étude précise que 
parmi ces émissions, « 78 se 
font en partenariat dont 21 
avec l'ANPE, 11 avec le réseau 
jeunes (Missions focales...), 10 
avec des organismes de for- 
mation (AFPA-..), 13 avec le 
milieu de l'entreprise (PME, 
CCI^-h 10 avec les collectivités 
focales et 6 avec des associa- 
tions d'utilisateurs». Signe 
encourageant: 40,3% des 
radios envisagent de nou- 
velles émissions liées à 
l'emploi pour la saison 
1993-94. 
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INSERTION 


Du Bronx 


aux 



Une méthode américaine 
pour sortir les jeûnes de leur ghetto 


S ON parcours est . tellement 
étonnant qu'il sert d’étude de 
cas à la Harvard Business Schoot, 
On .raconte à la futere élite améri- 
caine l’histoire d’ un certain Steve 
Mariotti dont lés débuts «bût 
sages : des études à 
l’ université du Michigan, et un pre- 
mier emploi comme analyste finan- 
cier chez Ford. L’aventure auto- 
mobile ne dure que trois ans. .Le 
jeune cadre part pour New-York et 

crée en 1979 deux affairés, ‘"Pune 
d’import-export, F antre comme 
consultant/ 

Tout bascule on soir cPéré 19SL 
Steve Mariotti fait son-habitüel 
jogging: quand fl est. attaqué par 
une bande de jeunes délinquants, 
qui lui réclament 10 riaflars. H n’a 
nen sur lui Ses agresséuà se ven- 
geront en le frappant violemment 
Il a alors vingt-mx ans et devient 
complètement phobique de la rue, 
entame une thérapie: ' Sur les 
conseils de son analyifte^ il déride 
d -affronter directement ses 
angoisses, . liquide donc ses deux 
entreprises et -devient professeur 
dans les écoles publiques de New- 
York, choisissant les quartiers les 
plus difficiles comme Harlem et le 
Brônx. > 

mathé^^^ues; T anglais: bnzà.-' 1 
établissements d ifléi e n t s «rquatre 
ans. U a fetemps tfévaluerlesys- 
tème éducatif, qu-fljuge : ; «■■ trop 
autoritaire et trop-théorique*. 
«Les gosses, cxpüquc-ML doruént/ 
' savoir pourquoi concrètement ils- 
apprennent à tire, écrire et cal- 
culer.» En-I9$7; dans une école du 
Bretnx,' fl botMii^erditêt^ de 
lui laissé r" érisclgner Un cours "• 
» pour apprendre à' entre- 
prendre ». Les jennesont à sc - 
familiariser avec- lés notions dé 
marketing, recensent les' créneaox 
d'activités possft>ïes êt-fcs inves- 
tissements nécessaires poury aiti- 
vet Quelques-uns veulent vendre 
des casquettes, Vautres des fleurs. 

L’exem^e cité lé plus facile- 
ment est celui de Oarryl, onze ans, 
loi aussi passé par lâ « méthode 
Mariotti » : après que ce dernier 


* une petite association d'entre- 
preneurs décidés à promouvoir tes 
tiens de solidarité entre le monde . 
des responsables d'entreprises et 
celui des créateurs potentiels défa- 
vorisés», en est à l’origine. 
L’expérience de Steve Mariotti est 
un dédie. «Nous avons été frappés 
. par. sa démarche à la fins prag- 
matique et personnalisée , 
reconnaît Monique Téssiez, direc- 
trice de'PARENE éttout juste de 
- . retour d’un voyage à New -York à fat 
découverte de la NFTB et dé sa 
méthodologie. Steve Mariotti 
' considère les jeurtèi comme des 
adultes dpart entière cl met en évi- 
dence des talents -que les échecs 
scolaires avaient fini par occulter.» 
PARENE souhaite donc , mener 
l- année prochaine deux actions 
pilotés afin de co n str unë en Banoe 
un projet d'activités qui s'inspire 
de celui de laNFTR La délégaiion 
intennmîstéridfe; â la ville et le 
Fonds d’action sociale, dé^. parties 
prenantes dans L'opération 
de mars derniei, sont, parmi les 
' partenaires possibles, ainsi Bien sûr 

?|Ué l’éducation nationale. 

recherche également des 
ent repri s e s qui pourraient financer 
ces nouveaux chantiers^ Des 
contacts exBtenrdéjà avec I’insti- 
" tnt du mécénat humanitaire. ' 

- L’expérience américaine n’est 
pas repnxhictîbfe coût pour fiait 
~ Najib El - Areuni, membre -de. 

^ l’ association Etude des localités 
aveccomme terram deprédflection 
-Mante»-la- Jolie, sait très bien que 
«les jeunes Montais n’ont pas 


décide de gravir un échelon supé- 
wnda- 


rieur en créant la National Founc 
ti on Te aching Entrepreneurship 
(NFTE). JDarryl, c’est l’aventure, 
heureuse des game clubs oh hn et 
ses «mis viennent s’ échanger les 
jeux vidéo qu’ils n’ont pas les 
moyens d’acheter, neufs, Ûn_suc- 
cês, ce ne sera pas lerseuL A New- ; 
Bedford, dans le Massadiusette,-' 
Ed Pacheco a créé, à dixfsept .tus, 
une entreprise qui, pour 4ÎT dol- 
lars, fournit cous Tes services pour 
les fêtes-anniversaires des enfimts. 


Üne démarche 
pragmatique 


Quand, en mais dernier. Steve 
Mariotti vient à Paris parier pour Ja 
première fois de son expérience, Â 
l’occasion des « Rencontres enro- 
p6mnes sur l’insertion par la créa-, 
t ion d ’activités économiques », la 
NFIE: d^à; présenté dans quinze 
villes," do'ht Philadelphie et. 
Los Angeles, fête sk six bougies 
avec plus de deux mille cinq cents 
jeunes - de.xfix i vingt .à^ r 
accueillis chaque année. Environ 
90 % de ceux qui sont inscrits pour ^ 
le premier échelon, de fannation - 
un programme de qnâtrê- 
vingts heures - ont lénssT JL le. 
suivre jusqu’au bout' 30 % ^pprë- 
" fondissent ensuite lcura coimaïs- 
. sauces. Beaucoup . d’activités . 
oréées, sans . pouvoir bien sûr., 
cxmnâ&e le taûx cxact de succès 

durables, mais quelques belles 
réussites tout de même. Assez, en 
tout cas; pour que la NFTE 
recaeülcrdes dons de^ ^partiCTifiers,' 
puis d’entreprises. Steve Mariotti 
peaufine sa. méthode, écrit des 
: manuels^To»* to S tort and Opcratc _ 
à Small Business. A New-YorïC en 
1992, le cabinet d’àudit 'Ernst & 
Young lé désigne.comme ' 
IV entr^inmeur de l’année ». 

■Son. voyagé, en France u'estpàs 
un basant FAREtÏE, quise 'définit 
depuis sa création en 1986 comme. 


•.-en-commun avec ceux 
; dé^feWdUfih » Ut aussi' que « les 
e ntr e p r ît es frimçtwuis, ' contraire - 
ment aux américaines; sont moins 
bien implantées dans les ban- 
lieues ». Mais, insiste-t-il, «nous 
devons explorer de nouvelles 
.voies. Steve Mariotti a donné taie 
réponse en permettant aux jeunes 
menacés d’exclusion de canaliser 
leur créativité, leur opacité à sur- 
vivre dans un environnement 
incertain ». . 

Les ambitions de PARENE et de 
ses futurs partenaires se veulent 
pour .autant raisonnables. Dès à 
présent, un comité de lecture finit 
d’être, constitué. Parmi ses 
'membres, des experts de l’Agence 
nationale pour-la. création d’entre- 
prises, da Crédit lyonnais, de l’Ins- 
titut européen d’administration des 
affaires, des enseignants égale- 
ment, tpus chargés, comme 
l’indique Monique Tessier, de 
«prendre connaiss ance de l’outil 
pédagopquèdelaNFI^adeprb- 
céder à la mise en place àejsa ver- 
sion française », ne serait-ce que 
pour la réglementation et- les aides 
offertes qni -sont .différentes, par 
exemple. Ensuite, viendra . l’orga- 
nisation "d’une "formation pour les 
futurs formateurs : -travailleurs 
sociaux, enseignants, les hommes 
de terrain, en somme « qui, comme 
le réelle Napb JS Arouni, «»ir 
totalement bnptixptés.dans les acti- 
vités de q&miiers m/ùs restent à fa. 
recherché' d'outils pédagogiques 
adâptés». Qonix& l -mgi partici- 
pantsj pas plus, .pâr^essîon- afin de 
rester à une échelle pe rso n n a li sée. 
Dernière étape: les deux opéra- 
tions pilotes, dont l’une pourrait se 
dâtntlér Tété prochain, mobilisant 
, dès jeunes capables ensuite de 
-.gérer, après leur formation; des 
projets, locaux (festivals, etc.]. 

:■ Lés' "promesses faites resten t, 
elles aussi, réalistes- Ni la NFI£ ni 
PAJŒNE ne ârefchênt des emplois 
mais; plutôt des créations d’activi- 
tés possibles en' frisant prendre 
oonscience aux jeunes de Ja palette 
des. outils possibles,' commo par 
exemple en Rance les « boutiques 
de gestion » et les Clubs de jeunes 
créateurs - le manager .en herbe 
doit par-la suite -montrer qu’il est 
capable de fonctionner dans la réa- 
lité économique^ d’en respecter 
les règles. L’enjeu de te méthode 
Mariotti es! Ê. - - 


M.-as 


> PARENE; 44 bte. rus Phsquier, 
75008 Paris, t». : 44-6^86-60. 
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RENDEZ-VOUS 


TRIBUNE 


La semaine des quatre jeudis 


par Michel Godet 


L A chute des emplois industriels parait 
inexorable et il se passe vraisemblable- 
ment ce qni s’est passé hier pour l'agri- 
culture : on va produire une part crois- 
sante des biens et services marchands avec de 
moins en moins de monde. En automatisant les 
processus de production, on réduit l’avantage 
comparatif des pays à bas salaires et on libère 
l’homme du travail-contrainte. Il ne faut cer- 
tainement pas freiner une telle évolution, qui 
pourrait permettre i notre société de devenir 
Athènes, sans les esclaves. Faut-il pour autant 
réduire drastiquement le temps de travail et 
promouvoir systématiquement la semaine de 
quatre jours (1) ? 

Nous disons résolument non à la semaine des 
quatre jeudis, ainsi qu’à tonte mesure uniforme 
et globale de ce type. Précisément en raison du 
caractère mécaniste. La société ne fonctionne 
pas comme une chaudière dont on pourrait 
commander les paramètres en jouant sur des 
leviers centralisés. Les calculs avancés sur le 
plan macroéconomique sont illusoires et dan- 
gereux, car fls évacuent totalement les ajuste- 
ments microéconomiques et sociaux qui 
dorment toujours toit aux modèles. Les ana- 
lyses sur longue période montrent que le par- 
tage du travail n’est pas neutre sur la quantité 
de travail offerte, il a même plutôt tendance à la 
réduire. Comme Tout bien montré les écono- 
mistes de la BNP : «Les évolutions internatio- 
nales suggèrent une corrélation inverse entre 
chômage et durée de travail, que ce soit en 
niveau (plus la durée de travail est courte, plus 
élevé est le taux de chômage, comme en Bel- 
gique ou en France, comparé à la Suisse ou au 
lapon) ou bien en évolution (la baisse de la 
durée du travail depuis les années 70, dans la 
plupart des pays européens, s’est accompa- 
gnée d’une augmentation sensible du taux de 
ck0magé)(2). » 

Certes, dans un contexte de difficultés, fl 
vsnt mieux partager le risque et la flexibilité en 
réduisant le temps de travail, de feçou volonta- 


du marché du travail et risque, non seulement 
de brider la création de richesses, mais d’inci- 
ter à la phiriactivité, sinon au travail noir, 
comme le montre l’exemple de certaines pro- 
fessions qui ne travaillent que 
trente heures par semaine (policiers, conduc- 
teurs de la SNCF, pompiers, etc). 

Appelons, une fois de plus, Alfred Sauvy à la 
rescousse, pour nous souvenir qu’ historique- 
ment la machine ne née pas le chômage et que 
les gains de productivité apportent des 
richesses qui permettent d’exprimer et de satis- 
faire de nouveaux besoins, qui sont, par défini- 
tion, « sans bornes et extensibles ». 

H faut tout faire pour stimuler l’augmenta- 
tion de richesses marchandes et non mar- 
chandes et, & cette fin, permettre à tous ceux qui 


mands sont mieux payés que les ouvriers fran- 
çais, mais ils coûtent finalement moins chers 
car, mieux formés, il ont un taux d’encadre- 
ment deux à trois fois plus faible. 

Rappelons également la question du chô- 
mage de mauvaise gestion de l’abondance 0 e 


chômage a plus que triplé depuis 1975 alors que 
le PIB a augmenté de 60 % en termes réels). 


le souhaitent, et le peuvent, d’apporter leur 
maximale à la production de la 


ris te ou non, plutôt que. de licencier ou de ne 
plus recruter de it 


i jeunes. Mais il ne peut s’agir 


que de mesures transitoires, réversibles et dif- 
férenciées 


en fonction des aspirations indivi- 
duelles : c’est bien l’expérimentation décentra- 
lisée qu’fl faut encourager. En revanche, toutes 
les fo rnhües globales de partage du marché du 
travail me paraissent erronées: La semaine de 
quatre jours renvoie à une vision malthusienne 


contribution 
valeur ajoutée collective. Dans l’exercice de 
son art, quel qu’il soit, chacun doit être traité 
comme on artiste et, s’il le veut, pouvoir exer- 
cer son talent sans limite. Il n’y a pas d’heure ni 
d’âge pour la musique ou la peinture. L’homme 
ne vent pas moins s'activer, il veut le faire dif- 
féremment H nie faut pas empêcher la création 
de richesses matérielles et immatérielles, mais 
plutôt permettre son élargissement perpétuel. 

L a semaine des quatre jeudis fait partie des 
faux problèmes que l’on débat sans fin plu- 
tôt que d’aborder les vraies questions en face. 
Tout se passe comme si on recherchait désespé- 
rément des idées nouvelles, faute de vouloir on 
de pouvoir s'attaquer de front aux obstacles 
structurels & l’emploi (3) qui font que, à crois- 
sance comparable, la Rance crée beaucoup 
moins d'emplois ou en perd beaucoup plus que 
ses partenaires européens. Le taux de chôma ge 
en France est deux fois plus élevé qu’en Alle- 
magne et celui des jeunes cinq fois plus 
impartant 

Apparaît id la question du coût international 
du travail non qualifié qui, en économie 
ouverte, ne peut que baisser (moins 30 96 en 
vingt ans aux Etats-Unis dans les services mar- 
chands - fls ont pu ainsi créer des millions 
d’emplois). U faudra bien un jour dire oui au 
revenu minimum et non au salaire minimum. 
Les entreprises sont là pour créer de la richesse 
compétitive et non pour assurer la redistribu- 
tion, qui est l’affaire de la collectivité. 

. -..Ou retrouve aussi la question de la formation 
de professionnels qualifiés. Les ouvriers aUe- 


C’est le consensus sur le chômage entre l’Etat, 
le patronat et les syndicats pour ne pas remettre 
en cause la logique des acquis. La liste serait 
longue à établir des acquis sociaux d’hier deve- 
nus avantages abusifs d’aujourd’hui (métiers 
de l'imprimerie et de la presse, banques, 
caisses d’épargne, etc.). 

Four s’adapter dans un monde en mutation, il 
faut accepter de changer les comportements et 
les règles du jeu. Q y a ainsi en France environ 
six millions d’emplois protégés. Le chômage 
de longue durée, le seul vraiment grave, qui 
concerne 40 % de chômeurs en France contre 
seulement 6 % aux Etats-Unis, existerait beau- 
coup moins si l’on tournait plus vite autour des 
quatre coins de l’emploi, si le marché du travail 


était plus flexible, c’est-à-dire plus ouvert à 
îtrée' 


l’entrée comme à la sortie. La sécurité des uns 
se nourrit de l'insécurité des autres. Ce n’est 
pas le temps de travail qu'il faut partager, mais 
le risque de perdre son emploi. Ce dernier est 
d’autant plus faible qu’il y a moins d'emplois 
protégés mais plutôt rémunération de la 
compétence en fonction des lois du marché. 
Cependant, le jeu du marché doit être régle- 
menté selon l'ordo-libéralisme en vigueur 
outre-Rhin. Tant que l’on continuera à vouloir 
entrer dans le vingt et unième siècle avec les 
organisations. les règles du jeu, les conventions 
collectives de 1945 et des comportements figés 


par la défense des acquis, le chômage aug- 
ndiré: 


mentera. Entre la rigidité aveugle à la française 
et la flexibilité sauvage à l'américaine, fl doit 
être possible de trouver le chemin d'une flexi- 
bilité à visage humain. 


Cl) « Pour la semaine de qraue jours», de Pierre Lanootu- 
rou, k Monde du 29 septembre 1993. 

(2) « La réduction de la durée do travail esl-ellc créatrice 
d'emplois ? », BNP, Lettre de conjoncture de janvier 1990. 

(3) « Les obstacles structurels à l'emploi : analyses et pro- 
posüiofls oubliées », Mrdw! Godet. Futuribla n° 180, octo- 
bre 1993. 

► Michel Godet est professeur au Conserva- 
toire national des arts et métiers. 


ECHOS 


L’indicateur 
mensuel de l’emploi 
des cadres 


■ Selon, l'indicateur mensuel 
publié par l'Association pour 
l'emploi des cadres (APEC), le 
nombre de postes proposés 
aux cadres par vote de presse 
était de 3 600 au mois de 
septembre 1993. « En.vofumes 
bruts. I es tendances observées 
précédemment se 
poursuivent », souligne 
PAPEC. En effet, si le nombre 
d'offres recensées depuis le 
début dé l'année est inférieur 
de 35 % à ce qu'il était un an 
plus tôt,' il baissé de 34% pour 
te seul mois de septembre 
(par rapport à septembre 
1992). Outre un ralentissement 


sensible de la baisse des offres 
destinées aux fonctions 
études-recherches-projets 
(-30 % en septembre 1993, 
contre une baisse de 45 % 
enregistrée depuis le début de 
l'année), J'APEC note un « arrêt 
de la dégradation » du nombre 
des offres destinées aux 
spécialistes de l'informatique 
industrielle et technique (+8 % 
en septembre 1993). 

► APEC: 51, boulevard Brune, 
75689 Paris Cedex 14. Tél.: 
40-52-20-00. 


Ethique et qualité 
de la formation 
face à la crise 
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des Associations I 


Sur le thème ■ Ethique et 
qualité de la formation face à la 
crise », l'Association pour la 
promotion de la qualité de la 
Iformation continue (APQFC) 
organise un colloque à Paris 
(au Cercle républicain) le 
mercredi '17 novembre 1993 de 
9 heures â 17 h 30. La journée 
sera organisée autour 
Ida quatre ateliers qui 
•aborderont le thème du 
i colloque sous un éclairage 
'différent (philosophique, 
économique, juridique et 
icommenciel) avec la 
l participation de nombreux 
acteurs de la formation : 
directeurs des ressources 
humaines, chefs d'entreprise, 
dirigeants d'organisme, 
institutionnels, formateurs ou 
conseillers en formation. 

► APQFC*. 47, rue de Tocque- 
ville, 75017 Paris. Té». : 
47-54-67-07. 


des congrès de Lyon. Cette 
manifestation a pour but de 
sensibiliser les chefs 
d'entreprise et les directeurs 
des ressources humaines (DRH) 
à ce nouveau mode 
d'organisation du travail. 

Tout au long de la journée, des 
tables rondes se succéderont 
autour de trois axes de 
réflexion: « les nouvelles 
formes d’organisation du 
travail » ; « le temps partagé en 
pratique pour l'entreprise et le 
cadre » et « comment stimuler 
la flexibilité de l'emploi 7 ». 
Hubert Martin, sous-directeur 
de la négociation collective au 
ministère du travail, devrait 
donner, en fin de journée, 
l'orientation gouvernementale 
en matière de temps de travail, 
b- La Jaune Chambra écono- 
mique de Lyon :7, place des Ter- 
reaux, 69001 Lyon. Informations 
au (16) 72-43-27-99. 


dirigeants d'entreprise - dont 
IBM, Accor, Canon, UAP, etc. - 
sont invités à débattre autour 
de huit tables rondes. 


► AAZ Conseil : 10, rue du Mes- 
nil, 75116 Paris. Renseignements 
et inscriptions pour le colloque 
au 45-04-69-56. 


La société 
française 
en question(s) 


Le télétravail 
et l’entreprise 


■ 9 Le télétravail a-t-il un avenir 
pour l'entreprise ?» Le thème 
fera ('objet d'un colloque 
organisé par le groupe AAZ 
Conseil à l'Assamblée nationale 
(salle Victor-Hugo) les mercredi 
24 et jeudi 25 novembre 1993. 
Des experts ét spécialistes du 
télétravail (juristes, 
universitaires, organismes 
sociaux et professionnels, 
parlementaires), mais aussi des 


■ Dans le cadre de ses activités 
de formation continue, l'Institut 
d'études politiques de Paris 
organise du 15 novembre au 
16 décembre, les lundis et les 
jeudis de 18 h 30 à 20 h 30, un 
cycle de dix conférences sur le 
thème : s La société française 
en question(s) ». 

Au programme, dix thèmes 
clefs pour comprendre 
l'évolution sociale : les 
incertitudes démographiques; 
le modèle français 
d'intégration ; la fin des 
paysans ? ... avec dix 
spécialistes pour faire le point: 
Jean-Claude Chesnais; Pierre 
Deyon ; Jean-Marie Donegani ; 
Bertrand Hervieu ; Jean de 
Kersvadoué ; Jean-Louis . 
Missika ; Gérard Noiriel ; Pascal 
Ory ; Antoine Prast ; Patrick 
Weïll. 


► Renseignements et 
inscriptions au 45-49-50-99. 


Le carrefour professionnel 
du monda associatif 


eu I 0 ou i ' décembre i • / j 

Palais det Congri-s - PARIS 
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Premières Assises 
du travail en 
temps partagé 


■ La Jeune Chambre 
économique de Lyon organise 
les premières Assises 
nationales du temps partagé le 
jeudi 18 novembre 1993, de . 

9 heures à 17 h 30, au Palais 



PLUS! 
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ÉTUDIANTS, 

)E 10 000 OFFRES DE STAGES 
V VOTRE DISPOSITION 

86.15 LE MONDE 
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LE DÉVELOPPEMENT DES MARCHÉS 


Marketing et encadrement commercial 


L'ingénierie du Tertiaire 
sourit aux ambitieux 

Filiale de Technip, Technip Seri Construction développe, au sain du premier 
groupe français d'ingénierie (CA 7,4 Mds F dont 75 % à l'export), l'ensemble 
des projets d'ingénierie liés aux bâtiments et aux aménagements tertiaires. 
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INGENIEUR COMMERCIAL 


Diplômé d'une grande école d'ingénieur, 
à 30/40 ans vous êtes un négociateur 
de tafent confirmé dans (a conduite d'affaires à 
haut niveau dans les domaines de l'ingénierie 
du bâtiment. 

Avec vous, nos grands projets 
d'aménagement tertiaire auront 
encore plus d’envergure. 

Vous aurez la responsabilité de 
l’élaboration des propositions 


TECHNIP 


tant techniques que commerciales et vous parti- 
ciperez à la négociation des marchés. Votre 
réussite et votre professionnalisme se mesureront 
selon la satisfaction de nos clients. U connaissance 
de l’anglais est indispensable. 

£ Merci d'adresser votre candidature 

I jj jj] (lettre et CV) à François Chevallier, 

Technip Seri Construction, 
7 ter rue de la Porte-de-Buc, 
78000 Versailles. Tel. 30.B4.26.98. 


SERS CONSTRUCTION 




Annonce 

pour tes meilleurs.» 

DIRBiïEUR D , AÜNGE 
COMMERCIALE 


eurogiciel 


Société 
nationale 
d'ingénierie 
informatique 
aux concepts 
innovants, o 
forte valeur 
ajoutée. 


n a jamais 
été 

inferieure à 
30 % par an. 


Paris - Ile-de-France 


Issu d'une école d'ingénieurs ou de 
commerce, une expérience de 5 à 10 ans 
dans le sennes informatique vous a parfai- 
tement rôdé à la négociation de contrats de 
développement de logiciels, r embauche et 
l'encadrement d'équipes, le management 
de centres de profits. 

Nous vous offrons un fort niveau de 
responsabilité, directement rattaché au 
P.D.G.. avec possibilité de rentrer dans le 
capital quand vous aurez prouvé vos 
qualités de véritable patron. 

Vous faites partie des “gagnants”, vous 
pensez que Ton peut s'appuyer sur la crise 
pour avancer encore plus vile, alors 
envoyez votre candidature sous la réf. 
98988 à notre conseil EUROGICIEL 
Sélection. Voie 9. BP 411, 31314 Labége 
Céda*. 
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Premier cabinet français et européen de recrutement, nous recherchons dans 
le cadre de notre développement nn 

Consultant 

Spécialisation commerciale & marketing 


Paris 

intégré au sein de notre division de recrutement 
Commercial et Marketing, vous prendrez en charge, 
après une période de formation, l’intégralité 
du processus de recrutement des cadres 
commerciaux/marketing : de la prospection des clients 
à la finalisation des missions en passant par la gestion 
des recrutements. 

Agé de 26/29 ans. diplômé de l’enseignement 
supérieur, vous justifiez de 2 ans d'expérience 
dans la vente, par exemple de services ou 


immobiliers, à une clientèle de grands comptes et/ou 
haut de gamme. 

Doté d'un excellent sens de la communication, d’une 
forte ténacité, vous avez besoin de travailler en équipe 
et d’excellents résultats vous permettront d’évoluer au 
sein d’un groupe riche en opportunités. 

Adresser CV + lettre manuscrite + photo + rém. 
actuelle à Antoine Goldschmidt, Michael Page 
Commercial & Marketing. 3 bd Bineau 92594 
Levallois-Penet Cedex sous réf.AG1234MO. 
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Michael Page Commercial & Marketing 

Spécialiste en recrutement Commercial <£ Marketing 

Importante société américaine, (CA mondial 750 millions de $) leader sur son secteur du textile 

recherche 

RESPONSABLE DE MARCHE 
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Groupe agro-alimentaire de 1" plan, leader mondial dans 
sa spécialité (950 MF), nous renforçons notre présence 
sur les marchés de la CJE.E. 

De formation SU P. DE CO. + expérience internationale, 
vous rejoignez nome équipe commerciale et êtes capable, 
après une formation à nos produits, de : 

■ prendre en mains le marché Allemand : visites des 
clients produits surgelés et conserves, animation 
des multicartes. 

• prospecter de nouveaux marchés dans la C.E.E. 

Vous réussissez dans ce poste mouvant et évolutif basé 
en Pays-de-Loire car vous avez une première expérience 
à l’étranger. Vous pariez couramment allemand et avez 
de bonnes notions en anglais. Vous assumez des 
déplacements très fréquents à l’étranger, possédez 
l’esprit d’équipe et le désir de gagner. 

Si notre offre, qui comporte une rémunération motivante 
(fixe! et des frais remboursés, vous intéresse, écrivez 
sous réf. 1006 5 notre conseil Jean-Marc VIAU, CAFFOR 
ATLANTIQUE. 12 rue St- Aubin. 49100 Angers. 


CAPFOR 


AQWTAINt . BRETAGNE • FRANCHE COMTÉ- ILE DE FRANCE - NORMANDIE 
P4>5 de LOIRE POITOU CHaREVTES - PROVENCE ALPES COTE D'AZUR . RHONE-ALPES 




Ventes & Marketing 

Paris Sud 

Rattaché au responsable textile, vous interviendrez comme : 


Excellente rémunération 


□ Responsable d’un marché : gérant, organisant et 
développant les ventes de cette activité. 

O Chef de produit d'un textile en plein développement : 
concevant et appliquant une stratégie commerciale et 
marketing européenne sur le terrain. 

Agé de 30 à 40 ans, diplômé d’une école de commerce 
(marketing et commercial), vous justifiez d'une solide 
expérience de la vente dans l’univers du textile, de 
l’habillement, des vèiemenls de sports, complétée par un 


passage dans une fonction marketing. Ouvert, curieux, 
flexible et dynamique, vous souhaitez vous investir dans un 
poste très complet, mixant le marketing et b vente dans un 
univers vous assurant responsabilités et autonomie. Vous 
parlez et écrivez parfaitement l’anglais qui sera une 
condition de votre développement de carrière dans le 
groupe. 

Contacter Antoine Goldschmidt au (I) 47.57,24.24 ou 
adresser CV + photo + n° de tél + rémunération actuelle à 
Michael Page Commercial 3 bd Bineau 92594 levailois- 
Perret Cedex, sous réf.AG9562MO. 


Michael Page Commercial 

Spécialiste en recrutement Commercial 
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Nous sommes un groupe 
agro-alimentaire français 
qui fobrique et commer- 
cialise des produits de 
grande consommation à 
fort contenu d'image ('CA 
supérieur à / Md de FF}. 



sponsable 
ventes 


Rattaché au directeur des ventes, vous êtes respon- 
sable du suivi et du contrôle des accords et ristournes, 
de la gestion des budgets de fonctionnement force de 
vente et du management de l'équipe télé vente- 
secrétariat commercial (10 personnes). Homme 
d'interface. vous êtes fa def de voûte de (Information 
commerciale au sein de P entreprise. 

Diplômé d’une école supérieure de commerce, vous 
Justifiez à 30 ans environ d'une double expérience : 
administration des ventes en environnement vente aux 
GMS et vente. Homme de communication, vous avez 
avant tout des qualités de rigueur et d'organisation 
alliées à un réel tempérament de manager. Mordant, 
écoute et bon sens, volonté de concrétiser 
favoriseront votre réussite dans un poste associé très 
étroitement à la vie de l’entreprise. 

Four ce poste basé en province, les ambitions et le 
développement du groupe, un réel niveau de respon- 
sabilités. peuvent motiver un candidat de-valeur. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous 
réference 46378 à Media System, 6 impasse des Deux 
Cousins, 75849 Paris Cedex 17. 
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UE PROGRES EST EN CHACUN DE NOUS. 


er> 


Porc» que pour, nous éthique et responsabilité ont un sens profend, parce que 
choque année une molécule nouvelle est découverte, parce que 7000 chercheurs 
répartis dans le monde nous ardent quotidiennement dans cefte mission, le mat 
réus^ prenâra'pow vous chez GtÀXO, toute sa dimension. 


RECRUTEMENT 


Au sein du service Gestion Ressources Humaines composé de 5 personnes, vous 
aurez la responsabilité globale du recrutement de nos délégués médicaux depuis 
l'analyse des besoins jusqu'au suivi d'intégration. Vous interviendrez également 
dais la gestion des carrière» et participerez à. la mise en place d'opérations 

spédfiqüés (sqfens ptbfessKXinels, [dations êœle5.4' : 


A 28/30 ans, vous possédez un diplôme du C1FFOP ou un DESS Ressources 
Humaines et vous avez une expérience de 1. ou 2 ans acquise de préférence en 
entreprise dais ce domaine. . “•• . 


Vous ôtes rigoureux,, vous savez écouter et vous possédez une grande ouverture 
d'esprîî. Alors venez nous rejoindre pour développer ensemble votre 
prafesionnalisme. 


Merci d'adresser lettre, CV et photo en mentionnant sur votre enveloppe. la 
référence 161 1MO aux laboratoires Glaxo, service recrutement, 43 rue Vineuse, 
751 16 PARIS. Y 



SCHWEPPES FRANCE 
n° 2 des Softs Driniu en France, Oasis, Canada 
Dry, Imfian Tonie, Dry de Scfaweppes, Seven Up, 
Gtni, Baü, 1,6 MdF de CA, 700 personnes. 


RESPONSABLE JURIDIQUE 


MI-TEMPS 


Si vous êtes un expert en droit des affaires, si votre expertise est sanctionnée par une 


formation supérieure (DEA-DESS) et confirmée par une expérience professionnelle de 

ns les missions suivantes : 


5 années environ en milieu industriel, nous vous proposons 

• sous la responsabilité de notre Directeur Financier, vous coordonnez les différentes activités 
légales et juridiques de la société en France en relation étroite avec le Groupe, 

• vous validez et rédigez tous les types de contrats locaux avec des tiers et des prestataires 
de services, 

• mus assurez le respect de la législation et de b jurisprudence française et européenne, 

• vous engagez foules les actions nécessaires à b protection de Scnweppes France ef de ses 
employés, 

• vous intervenez de manière générale auprès des responsables de Départements comme un 
réel conseil. 

Rigoureux mais non conventionnel, à mi-temps mais disponible et flexible, vous avez le goût 
pour b prise de risques et l'engagement personnel et professionnel. Vous possédez un 
excellent niveau relationnel et restez simple et concret. 

Merci de faire parvenir lettre de candidature, CV, photo et prétentions, sous référence RJ007 
à SCHWEPPES FRANCE, DRH, 1 2/14 rue Belgrand, 9 2309 Leva Ibis-Perret Cedex. ~'ï> iÿS£ S£%F‘ 
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Animer notre développement 
commercial..*. 


Banque - Clientèle Institutionnelle' - Intervenant de 
premier rang sur les marchés bancaire et financier 
français, nous renforçons notre structure- en créant un 
poste d'acfjofnt de direction. Ce collaborateur est plus 
particulièrement chargé de mettre en œuvre notre politique 
commerciale auprès des chargés de clientèle- et de les 
assister au cours dés négociations avec nos clients 
institutionnels (établissements financiers et bancaires, 
régimes de prévoyance, entreprises publiques...). Il est le 
garant technique - de nos procédures et des montages 
bancaires spécifiques: Agé(e) de 35W0 ans et issu(e) de 
renseignement supérieur (école de" commerce, Sciences 
Po Éco-Fi, maîtrise de gestion), vous avez acquis, au sein 
d'un établissement bancaire, une solide expérience' de 
rexpfeitation d'une clientèle institutionnelle. Vous possédez, 
des qualités ^animateur et d’organisateur, vous appréciez 
les contacts avec des interlocuteurs de haut niveau. Nous 
vous offrons .la perspective d'évoluer au sein cTün groupe 
prestigieux.''" - ' 7 7 V 

SI ce poste, basé à parts, vous intéresse, merci d'adresser 
votre candidature, sous la référence 1526.93 M (à préciser 
sur l'enveloppe); à notre conseil Chantal Baudron, s.a. 
61, boulevard Haussmàm - 75008 PARIS. 



Chantal Baudron. s.a. 


Membre de Syntec 



LAPEYRE 


Finale du Groupe POU ET, la société LAPEYRE (3500 pets. 
4,2 Milliards de C A) occupe lo première ploce dans le 
domaine de la Menuiserie Industrielle. Ses résu Ira rs, sa 
croissance, ses projets assurent de larges responsabilités 


opérationnelles 6 un : 

Juriste d’entreprise 
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Inrégré à une équipe de 4 personnes au sein de la 
Direction Juridique et Personnel, vous ères plus 
particulière merir responsable de la gestion des dossiers 
assurances, du droir immobilier er du droir commercial. 
Votre polyvalence vous permer d inrervenir 
poncruellemenr sur l’ensemble des aspects juridiques er 
d’exercer des missions de conseils er d'assistance auprès 
des différents opérationnels. 


A 26-30 ans. vous possédez une solide formation 
juridique généraliste (Maîtrise, D.E.S.5...J conjuguée 6 
une expérience de 5 ans en entreprise de préférence 
dans le seaeur bâtiment. Rigoureux, imoglnanf. votre 
crédibiliré rechnique. votre sens de récoure er du 
dialogue vous permemom d’érre un inrerfocureur 
reconnu er sollicité dons un conrexie nés dynamique. 


ftaste basé à Aubetvfffiers. 


Merci ctadresser lettre manuscrite. CV 

photo ér prèrenriora en précisant h réf. 
LM 146 O à ARCO - 15. av. de rOpéta 
75001 PARIS. 


ARCO 


CADRE RESSOURCES HUMAINES 


Affirmant au.quofidîin noire .ppsîfkm d* leader dar» le 
domaine àa Service, nous recherchons pour notre .Siège 
Social bosé dans-lë GsntreOôerf un Cadre Ressources 
Humaines. ■ 

En étroite colbboration avec notre D.R-H. voire mfaiion 
sera centrée'sur 2 ax«-' - •' " - • " 

- Formation : Définition et^uivf des pions «b lennolîons, 
conseil auprès des responsables dé service quanr.à. 

. l'analyse des besoini al oüdlt ouptès des sabriès pour 
buts projetï personnels. 

- âahoratiofi de proportions concrète», basées sur une 
réflexion persohhéfie eh.b réqlisolfon, d'études associent^ 
des para m étras juridiques fronçais èt ifiningers, aine" que' 
des élémenis chmnte. -' ■; . 


Votre candidature nous intéresse, sï de formation 
^supérieure, de par une expérience significative (3 ans 
minimum) dans un poste stmilerire, vous vous reconnaissez 
comme un généraliste de la fonction, familiarisé 
évidemment avec l'outil Informatique. 

' Esprit otsveh, sachant ècouHar, votre gaû» des canteçjs allié 
à votre sens de l'aganisalion vous permettront de réaliser 

rapidemenl vos ombWon». 

Faites nous port de votre motivation en adressant votre 
douter de‘ candidature (lettre manuscrite, CV, photo «t 
prétentions) à EUROMESSAGES s/réf. 24092 -BP80- 
92105 BOULOGbl£ cedêx qvî transmettra 
"ou dépose* dès màfntenênf voire CV por a pAurr 
«nîtd 3616 EUROMES Code 24092 


AF&MS&GES 


Groupe Fînander spédalsé dar« rimmobilier d'entreprse recherche le 


Directeur juridique 


de sa Direction Gestion immobilière. 


Q Responsable des Départements Contentieux et Recouvrement, il conseillera les 
collaborateurs chargés de gérer le patrimoine immobilier, 
a Diplômé d'études supérieures en Droit; spécialiste des baux commerciaux, vous avez 
au moins 10 ans d'expérience dans un service juridique et vous maîtrisez parfaitement 
les procédures contentieuses. 


Merci d'envoyer votre candidature manuscrite, Cumcufum-Vitæ et prétentions sous 
la réf. 94382 à : prb Communication - 17 rue Bergère - 75009 PARIS qui transmettra. 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


DIRECTEUR DES FINANCES 


Vallée de La Loix’e 450.000 FF+bonus+ voiture 

•Importait Groupe ^ingénierie international recherche un 
•Directeur ties Finances expérimenté pour une dé ses filiales. 

il La sodétl fabrique une gamme de composants industriels 
et de design automçbîle, vendant la majorité de ses produits 
sur le marché natidnaL 

•Vous serez en chérge de la présentation d’un rapport 
mensuel, du planning et de Panaiyse fïnancière,-dè tet gestion 
de la trésorerie et du coût de revient et vous' aurez la 
responsabilité d’une petite équipe. 

• La société opère sur un marché très rigoui 
conditions économiques difficiles. Vous serez 

aux situations les plus v _ 

contrainte avec la capacité à vous concentrer r< 
les facteurs commerciaux clés. >-» ’&y ; 

•Vous serez un comptable diplômé expérimenté r dans 
rindustrie de fabrication et habitué à : è&B«ker -dazÊSk un 
environnement 

Merci d’écrire cas dé taxer votre CV 


réagir 
.sôUs 


Refc1242/LM* 
Wheaie Thomas. 
13 Berkeley Square, 
BSS 1HG, England. 
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La filiale française d’un groupe international très présait sur le marché informatique 

recherche son 

Legal Counsel 


Paris 

Rattaché au Directeur Administratif el Financier de 
la filiale française et en rapport étroit avec le 
General Counsel de la maison-mère aux Etats-Unis, 
vous créez et animez la fonction juridique. 

Vous avez notamment ta responsabilité du suivi de 
l'activité contractuelle (rédaction el négociation des 
contrats informatiques, licences, distribution, 
transfert de technologie, etc...) pour la France ainsi 
que pour l'Italie, l'Espagne et l’Afrique 
francophone en veillant ou respect des conventions 
passées. 

Vous supervisez, par ailleurs, les dossiers de droit 
des marques et de propriété intellectuelle en 
collaboration avec les conseils extérieurs. 

Les missions d’assistance et de conseil sont 
exercées en synergie avec les opérationnels 
(équipes commerciales, financiers, etc...) des 
filiales européennes et du siège social américain. 



Agé de 32/36 ans. de formation juridique supérieure 
(DEA. DESS. etc...) complétée idéalement par une 
formation anglo-saxonne (LLM, MCJ, etc._), vous 
justifiez impérativement d’une expérience de 6/8 
ans en droit des affaires en cabinet d'avocats 
internationaux et au sein d’un groupe spécialisé 
«fans le high tech. 

Votre expérience opérationnelle et vos aptitudes 
personnelles, votre sens des contacts et votre 
dynamisme vous permettront de créer et de 
valoriser la fonction juridique de ce groupe en 
Europe. 

Une parfaite maîtrise de l'anglais est exigée ainsi 
que celle d'une deuxième langue, l'italien ou 
('espagnol. 

Contactez Antoine Rnsconi au (Il 47 .57.34.24 ou 
adressez lettre manuscrite + CV + photo + n a de tél 
+ rémunération aciuelje à Michael Page Tax & 
Legal, 3 boulevard B ineau 92594 Levai lois-Perret 
Cedex sous réfj\R9536MO. 


Michael Page Tax & Legal 

Spécialiste en recrutement Juridique et Fiscal 


& 






t* :: 

m 

KY 1 ’ 






Groupe multinational 

dans le secteur “outillage électrique” recherche 

Directeur 

administratif, 

financier 

et contrôle de gestion 

pour une société récemment acquise dans la région de 
BELFORT (budget 94, 400 millions de~F: environ). • 

Il aura la pleine responsabilité de la comptabilité, la 
trésorerie, la fiscalité, le contrôle de gestion, avec 
reportiog à la Direction Générale en France et la société 
mère à l’étranger. Il supervise neuf collaborateurs. 

Cette offre s'adresse à un diplômé de grande école 
commerciale ou Sc. éco. (spécialisation finance- 
comptabilité) avec l’expérience de direction d'un 
service, de préférence dans un contexte industriel et 
multinational. Une expérience initiale en cabinet 
comptable serait appréciée. 

Merci d'adresser voire CV sous référence 095M à 
M. Alain SARTON - PLEIN EMPLOI - 10. rue du Mail 
75002 PARIS. 


<D 


plein emploi 

consens en ressources humaines 

-vos projets nous intéressent 


Loueur de systèmes informatiques IBM 
et distributeur de micro-ordinateurs (IBM, HP...), 
nous sommes aujourd'hui leader en Europe. 

CONTROLEUR 
DE GESTION 

Rattaché au Directeur Financier et en relation avec 
l'ensemble des responsables du groupe, vous gérez 
les frais de gestion (plusieurs centaines de millions 
de francs) de notre groupe. Vous en assurez un suivi 
' opératioir/rel avec ’*préconisation d’actions 
correctives en vue d’optimisation. 

Diplômé de renseignement supérieur (ESC, 
Dauphine...), vous justifiez d'une solide expérience 
(5 à 10 ans) dans la fonction, en milieu industriel si 
possible. 

Ce poste requiert rigueur, méthode, ténacité et 
d’excellentes qualités relationnelles. 

Des perspectives d'évolution sont offertes à 
l'intérieur du groupe, tant en France qu’à l’étranger. 

Merci tT adresser lettre et CV sous réf. BCI43 à 
ECS - Relations Humaines - 16, rue Washington 
15399 Paris Cedex 08. 
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VOTRE AVENIR EN 3 LETTRES 


Un simple geste 

ET VOTRE CARRIÈRE PREND UN SENS. 



ü 1 ; m.: ..H* 


Filiale d’un groupe 
mondial OTIS France, 

AVEC 6 500 PERSONNES, 

+ de 4 Milliards de 

FRANCS DE CA, EST LE 

N°1 dans le domaine 

DE l'ASCENSEUR ET RECWtCHE 
POUR SON SEGE SOCIAL RASÉ 

A Paris- La Déf&lse son 

—f ‘ « tf 

ChEFOTPTABLE 

300/350 KF 

Avec une équipe de 3 personnes dons un environnement dynamique 
et performant, vous serez responsable pour le Groupe OTIS France 
et la holding financière UTHSA : 

- de la centralisation des comptes, 

- du reporting mensuel (US), 

- de l'élaboration du bilan et comptes de résultats fronçais, 

- du soutien technique aux autres départements financiers. 

30-35 ans, de formation DESCF, vous possédez une expérience de 
5 ans minimum dans un poste similaire. Votre autorité naturelle et 
vos qualités relationnelles seront des atouts précieux pour réussir, 
(.‘anglais est indispensable, la connaissance de la comptabilité US 
est impérative. 

Merci d'adresser votre candidatare (CV + photo) — m ^ 
s/réf. JM) ) ô OTIS - DRH - Service Recrutement T I 

4 pioce Victor Hugo - 92400 COURBEVOIE. ■ IW 


LA POSTE 

DIRECTION DU COURRIER 

RECRUTE 

INGÉNIEUR DE PRODUCTION 

FONTIONS 

La direction du courrier recherche pour son activité 
messagerie un ingénieur de production. Vous serez chargé 
de définir l’ingénierie globale des centres de traitement 
propres à cette activité. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de chacun des 
centres, vous aurez en charge, avec le concours de nos 
services techniques : 

- la définition de l'organisation industrielle, 

- le choix des équipements, 

- le suivi des installations. 

QUALIFICATION 

Ingénieur diplômé arts et métiers, INSA ou équivalent, 
disposant d'une première expérience (3 à 5 ans) acquise 
dans le domaine de l'organisation et la gestion de 
production, et/ou ia logistique. 

Autonomie dans la conduite des projets, esprit 
d'initiative et d'innovation, sens aigu du contact, des 
relations humaines et de la communication sont des 
qualités indispensables pour réussir dans ce projet. 

Le poste est situé à Boulogne-Billancourt. 



Vous intégrez une équipe importante d’organisateurs responsables de la conception et de la mise en 
oeuvre de l’ensemble des systèmes d’information de l’entreprise appartenant au secteur 
Banques/Assurances. 


Vous formalisez les besoins en collaboration avec les utilisateurs, vous concevez les solutions en 
relation avec les informaticiens, vous assurez la coordination et la mise en œuvre des projets. Vous 
travaillez dans un cadre méthodologique structuré. 

Pour ce poste, nous souhaitons rencontrer des diplômés grande école ( Ingénieur, gestion, commerce ) 
ayant une expérience de 3-4 années dans la fonction ( conseil, entreprise financière ). 

Au-delà de vos qualités d’organisateur, votre réussite et votre évolution dans la fonction et dans 
l'entreprise, seront liées à vos capacités de dialogue, de communication et de travail en équipe. 

Merci d'adresser votre candidature ( lettre manuscrite * CV * photo + rémunération actuelle ) sous 
réf. 663M à MEDIA PA- 310 Boulevard Clémenceau - 59700 Marcq en Barœul qui transmettra. 



Nous prions instamment nos 
annonceurs d'avoir l’obligeance 
de répondre à toutes les lettres 
qu’ils reçoivent et de restituer 
aux intéressés les documents 
qui leur ont été confiés. 
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Importante .société concessionnaire de service public 
recherche son 


Responsable 
des assurances 

et des questions juridiques 
liées à l'exploitation 


Il sera chargé de -la gestion complète dû dossier 
“assurances 1 ’ (évaluation .des risqués, négociation des 
contrats, gestion des sinistres) et de l'ensemble des 
questions juridiques liées à l'exploitation (sous- 
concessions. contentieux, recouvrement, etc.). 

De formation supérieure (2 e cycle en droit), il a une 
expérience de 5 ans m inimum dans la gestion des 
assurances en entreprise, de préférence industrielle. - 
La pratique de l'anglais est un atout. 

Veuillez adresser votre dossier (CV, photo, lettre 
manuscrite, prétentions) en toute confidentialité 
sous la référence LM 931.101 à . 

Intuitu Perso næ, • 

97 avenue de La Bourdonnais, 2 'w_K ^ 

75007 Paris. ‘ * - 

INTUITU 

PERSONAE 


mintii * ni cm 


CIC 


Lyonnaise de Banque 


Jeunes 
Diplômés, 
30 postes 
pour vous 


U Lyonnaise de Banque, 
première banque régionale française, 
- • • implantée dans le grand Sud-Esc, 
est adossée au groupe GAN-CIC, premier 
groupe européen de bancassurance. 


Les moteurs de notre efficacité : 

■ Formation (7 % de fa masse salariale), 

■ Décentralisation (17 réseaux), 

■ Délégation des responsabilités. 

Nous vous proposons de participer à notre développement. 

Nous créons 30 postes de 

Chargés de Clientèle 
Professionnels/Entreprises 

Débutants ou première expérience 

Diplômé de Tensei&iement supérieur : Ecole de Commerce, DESS 
Finances, Maîtrise de Sciences Economiques, vous souhaitez prouver 
vos compétences commerciales. 

Avec une large autonomie, vous serez responsable du développement 
de votre portefeuille de clients. 

Votre réussite vous ouvrira des perspectives de carrière diversifiées. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature : lettre de motivation et 
CV à : Monsieur Michel RUM EAU-MAILLOT, Directeur des Carrières 
et des Cadres - LYONNAISE DE BANQUE - 8, rue de la République 
69001 LYON. 
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MCDONNELL DOUGLAS INFORMATION SYSTEMS est un 
gKàipe iitteriialidpal de 1600 personnes qui conçoit , et 
développe des systèmes conformations (matériels, logiciels et 
services) déifiés à des marchés spécâfaé. • 

Notre (fivision "Systèmes Financiers", présente auprès de 
70 banques, sodia&e intégrer dans le cadre du fcncemeirt de sa 
nouvelle offre miifr phto - fo rmes PRO-IV IBS : 



bancaire 


MhMBH: Mus avez en charge, au sei" tfune.,.^ __ _ 

et dynamique, laprfeentatioti de notre àftre, fa-quaDficalion 
des besoins de no* client* concernant leur système 
d'informations Badc-MrekBe-OfScr et la réponse an appels- 
d'offres. Vous asswe* également t formation et le consulAig 
auprès dé nos clients et participez à la définition des 
spécifications foncfionneUes de nos systèmes. 

Profil ,: âgé de 35/40. ans, vous possédez une formation 
supérieure (Bac + 5) et 10/15 ans d'expérience du Bacfc- 
MiddhHOffke en tant que responsable au sein d'une banque 
ou en tant que consultant d'une société de coosefi spécialisée 
dans ce domaine. Cette fonction requiert la maîtrise de 
(‘'anglais ainsi qu'une moècfUé nécessitée par de fréquents 
déplacements à Pétranggr. Votre aisance retationnefle et votre 
goût pour l'appiodie commerciale favoriseront naturefiement 
votre.réussite; f i - ; ‘ 

Pour ce poste basé* S«3uentfoeo-Ÿvdii»e%. merci d'adresser 
lettre manuscrite, CV, photo et rémunération actuelle sous la 
référence CBLM/02 à notre conseil EUROSERV, 121 bd 
Diderot, 75012 Paris. 
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Constants Achats RMcs 
Constifants Organisation/ 
Analyse de Gestion 




AXES MANÀ GEMENT S JL, 
cabinet de conseil, d'audit et 
de formation dans le 
domaine du management 
public, recrute dans le cadre 
de son développement. 


’■& 



(BétOfræ) 


Vous concevez et animez des séminaires de haut niveau et 
participez aux ntissiansd^aijdit et de conseil qui nous sont 
confiées. 

De formation 3e cyde ou éaofe de gestion, vous êtes totalement 
cfeponïble et alliez de réeDes qualités de contact au sens des 
initiatives. 

Vous déposez d'une première expérience réusae dans le secteur 
pubKc ou en cabinet (5 à 7 ans). Vous désirez rejoindre une équipe 
fo rte m ent motivée par la modernisation de» services publics 
(Etat collectivités territoriales), nous vous proposons de dev&ûr 
consultant dans votredomained'expertfca 

Mari d'adresser lettre manuscrite, CV et photo sous la référence 
choisie à. Axes Management 55 rue Tiavererëre, 7SJI2 Rnis. 


C'est pour trouver, c'est aussi pour _ 
proposer un emploi, c'est tous les mardis* 
c'est le Monde Initiatives 



tri 
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Pour agir èt pour 



Professionnel de l'innovation sociale, vous Ses à l'écoule de tout ce qui se passe dans ce 
domaine, avez plusieurs idées par jour, savez les mettre en forme, argumentez vos 
recommandations fout en sachant pertinemment qu'unB sur dix sera retenue et que, 
lorsqu'une de vos propositions arrivera en phase de mise en place, die vous échappera en 
grande partie. 

Nous sommes un groupe financier de premier plan, dont la structure RH est reconnue pour 
son professionnalisme et sa politique sociale ambitieuse. 

Pour nous rejoindre et réussir dans cette mission évolutive il vous faudra associer une 
formation su péri aire solide de type Sciences- Fo + 3* cycle en droit à une expérience d'au 
moins 5 ans dans la fonction RH. 

Merci d'adresser lettre, CV, photo et rémunération actuelle à BSA Conseil, 2 place André 
Malraux, 75001 Paris à qui nous avons confié cette mission [confidentialité assurée). 
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Notre coopérative 600 personnes, 2£ Mds F, 10 filiales, 12 branches, 1ère force agricole 
du Sud-Ouest, recherche pour anticiper départs en retraite et développer une nouvelle 
organisation 

Directeur du Departement 
Commercialisation 


300 personnes - 1,8 Md F de CA. 

Ce département indut les fonctions Achats et Ventes. 


Réf. 43.0295/LM 


De formation supérieure commerciale ou généraliste, rattaché au Directeur Général, vous 
animez les équipes Achats et Ventes spécialisées et organisez les réseaux Amont et Aval. 
Initiateur de la dynamique de la structure, vous vous impliquez directement dans la mise en 
place des actions et vous êtes opérationnel auprès des équipes et des adhérents. 

Directeur des Filiales 
et de la Diversification 

200 personnes - 10 filiales aujourd'hui*.. &f- 48.0672 /lm 

De formation ingénieur Agro. ou équivalent ; vous animez les filiales sur le plan technique, 
commercial et humain dans un souci de développement 

Attentif aux technologies nouvelles, vous vous impliquez dans la mise en place de 
processus évolutifs et êtes un acteur dynamique de la recherche de nouveaux débouchés. 

Les possibilités d’évolution et les perspectives de notre structure, associées à un cadre de vie 
de qualité séduiront des candidats de valeur. 

Ces postes sont basés à notre siège dans une petite ville du Sud-Ouest à une heure d'une 
grande métropole. 

Merci d’adresser votre CV. phofo, lettre et rémunération actuelle à notre Conseil 
MERCURI URVAL, 86 allée )ean Jaurès. 31000 TOULOUSE, en précisant la référence 
choisie portée sur lettre et enveloppe. 

MercuriUrvaJ 


BERNARD KRIEF CONSULTING GROUP recherche un(e) 


Directeur d'un Cabinet 
de Conseil en Marketing 
etManagement 

Mission du cabinet : conseiller les entreprises dans leur organisation, 
)'<unëlioration de Jeur productivité et leur stratégie. Concevoir, réaliser, mettre 
en œuvre des plans et études. 

fl est offert : une ouverture intellectuelle dons un groupe pluridisciplinaire, de 
grandes posibilités de développement personnel. 

fl est de m andé t une expérience dans le conseil. Une formation de haut niveau. 
Des capacités commerciales importantes fondées sur des compétences 
professionnelles nettement au-dessus de la moyenne. Une ambition de 
développement et de qualité affirmée. Une capacité de direction et d'animation 
d'une équipe. 

Merci d'adresser votre candidature sous la référence MKG/K/CB h 
MM. Bernard Krief et François Burdeyron, 115 rue du Bac, 75007 Paris. 



Bernard Krief Consulting Group 
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FONCTION 

Responsable de fa Mission spécialisée eau : 
suivi de la protection des milieux aquatiques et 
de l'amélioration de la qualité des eaux. 


Recrute 


un ingénieur 


PROFIL 

• Ingénieur ENGEE5 ou diplôme équivalent 
dans la lutte contre la pollution et le 
traitement des eaux. 

| * Connaissances en matière d'assainisse- 
■ ment et de réseaux d'eau potable des 
^ collectivités locales. 

* Expérience du contact avec les élus et 
de la négociation. 

| • Permis VL (fréquents déplace- 
ments). 

Poste basé à Strasbourg 
Recrutement par mutation, déta- 
chement ou contrat de 3 ans. 


pour son Service 


de l'équipement 


rural 


Date limite de candidature : 
Hmfi 29 novembre 1993. 



Adresser candidature, C.V. et 
photo à M. le Présidait du 
Conseil général. Direction des 
Ressources Humaines, 
Hôtel du Département, 
Place du Quartier Blanc, 

67070 Strasbourg 

Cedex. 



La ville de Tours 

recrute par voie statutaire 


131.000 habitants 


TOURS 


D 


[RECTEUR 

FINANCIER 

(H/F) 


Sous l’autorité de l'Administrateur chargé 
de l'Economie et des Finances, vous êtes 
appelé à: 

■ encadrer les cellules opérationnelles 
(programmation budgétaire, comptabilité 
budgétaire, engagements et marchés 
publics, régie des Places, Foires et 
marchés), 

■ gérer et consolider un budget de 1. 
400 MF, en relation avec une cellule 
"prospectives et gestion du risque’, 

■ optimiser la trésorerie et les 
ressources financières de la vifie, 

■ concevoir et organiser la transition 
comptabilité générale/comptabilité 
analytique, 

■ contribuer, en collaboration avec le 
chef de projet de la M14, & mettre en 
place le nouveau plan comptable. 

D'une manière générale, votre participerez à la définition d'une stratégie 
financière destinée à renforcer la cohérence interne dans un contexte 
économique en mutation. 

De formation supérieure (Bac +4 minimum), vous alliez maîtrise des 
finances publiques et/ou privées, rigueur, sens de l'organisation, du travail 
d'équipe et de la commiffiicalion. Motivé par les méthodes modernes de 
gestion, vous êtes initié à l'informatique. 

Merci d'adresser avant le 26 novembre canctidaïune et CV 
sous référence MHL à M. le Maire de Tours, Service du Personnel 
^ 3 rue des Minimes, 37032 TOURS cedgx 


IMPORTANTE STRUCTURE CULTURELLE EN RÉGION RHÔNE-ALPES 
RECHERCHE 

ADMINISTRATEUR 

Libre janvier 1994 


Fonctions: 

- administration et gestion de l’Association ; 

- relations avec les pouvons publics et l'ensemble des partenaires; 

- prospection, suivi des subventions et du mécénat privé; 

- élaboration et suivi des budgets. 

Profil: 

- formation supérieure eu gestion; 

- connaissances et pratique juridiques ; 

- capacité à travailler en équipe; 

- expérience 8 à 10 ans; 

- connaissances culturelles approfondies souhaitées. 


Envoyer lettre de motivation, c.v„ photo, références et prétentions 
sous réf.; 8692 
le Monde Publicité 

15/17, rue du ColoneV-P.-Avia, 75902 Paris Cedex 15. 


La Ville de MarselHe, 800 000 habitants, 12 200 agents 
recherche son 

Directeur des Services Juridiques 

Sous la responsabilité directs du Secrétaire Général, vous serez 
chargé des Services Assurances, Contentieux. Etudes et Marchés. 

De formation supérieure (maîtrise de droit complétée par un 
3* cycle) vous possédez une expérience professionnelle confirmée 
dans une fonction similaire ou équivalante au sein du secteur 
public. 

Le recrutement s'opérera exclusivement par voie de mutation ou 
de détachement d'un fonctionnaire. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature ô : 

Monsieur le Maire de Marseille, 

Direction Générale du Personnel 
90, boulevard des Dames, 13002 Marseille 

AVANT LE 15 DÉCEMBRE 19S3 
fensaqiemsna auprès dü Directeur Générai du Personnel t& ; 91-55-2E-41 ou 9l-5S-a-40. 


Pour passer vos annonces : 

46-62-72-02 
te 46-62-73-90 

FAX : 46-62-98-74 












CARRÉRES INTERNATIONALES 



Groupe industriel de dimen^on internationale à très 
forte notoriété recherche pour rime de ses Cfiaies son 


au 

- 300/330 KF + avantages 

Rattaché au Directeur de ta filiale; vous encadrez et motivez une 
équipe de cinq personnes. 

Votre fonction vous conduit h superviser la coinpiabililé, gérer la 
trésorerie er assurer le contrôle de gestion de la filiale. 

.Les aspects ju ridiques et Fiscaux sont également de votre ressort. 

‘ Agé de 30/35 ans, de fortnatioD supérieure, vous justifiez 'd'une 
expérience -réussie d'au moins Dois ans acquise soit en cabinet 
d'audit, soit dans un poste de Contrôleur de Gestion Industriel. 

La maîtrise du portugais est nécessaire. 

De' réelles perspectives dévolution seront offertes à un pànHktai 
de valeur. 

Contacter Sylvain. Rougeau au (1 1 47.57.24.24 ou adresser CV +' 
photo + ji° de téJ +■ rém. acmelie i Michael Page Finance, 3 bd 
Bineau 92594 Levallots-Pterrei Cedex sous iéf.SR9593MO. 


Michael Page Finance 

SpidaEstt «a recrutement Financier 


COMPETENCES ET QUALTTÊS RELATIONNELLES POUR RELEVER DEUX DÉRS À MUNICH 

L'ESO - Européen Southern O 
recherche astronomique dans 



Pays-Bas, la Suède et ta Suisse. L'ESO souhaite 
GARCHiNG près de Munich f Allemagne), les c 

SECRÉTAIRE (réf.: EAD 128) 

Profit Ie0aj candidate) recherchées) bénéficie d'une instruction co m plè te du niveau secondaire et d'une expérience du secrétariat ou dets travaux 
administratifs acquise, de préférence, au sein d'un bureau du personnel. Souple et disposant de toutes les qualités nécessaires au travail en équipe. 


il/elle possède beaucoup d'ordre et de rigueur, une excellente connaissance de S'i 
l'aQemand. 


. et du fiançais et idéalement, une bonne connaissance de 


b) retenu)©) sera appelé)?} à rédiger et à 
' 1 se chargera également de b gestion des 

3 diverses tâches administratives telles que 

i d'emploi. Il/elle assurera une réponse aux 


Responsabilités: en qualité de secrétoire de la Section Administration du Personnel, i. 
dactylographier sur traitement de texte la correspondance en anglais, en fiançais et en l 
appels téléphoniques et de tenir à jour le système de classe ment du personnel. En outre, iL 

la préparation, l'édition, la traduction (de l'anglais vers le français) et le classement des ot T __ , 

candidatures, pr é parera et dactylographiera les contrats, calculera et traitera certaines allocations ainsi que les remboursements médicaux, tiendra 
à jour les demandes de congés et «s congés de maladie et p ar ti ci pera, occasionnellement, aux tâches relatives aux Services Généraux en 
remplaçant, par exemple, la réceptionniste. 

EMPLOYÉ(E) ADMiNISTRATIF(VE) (réf.: EAD 132) 

Proffe le{la) candidatje] recherché [e) disposa d’une instruction complète du niveau secondaire et bénéficie de plusieurs années d’expérience en 
tort qu'employé (ej administratif ve] acquises, de préférence, au sein d'un bureau du personnel ou financier. H/elle maîtrise l'anglais et l'allemand - 
une bonne connaissance du fiançais constitue un avantage - et possède toutes les aptitudes à coopérer avec les divers membres du personnel et à 
apporter beaucoup de rigueur dans le suivi des travaux ae secrétariat et de calcul. 

ResponsabStés: chara6(el de fournir une aide administrative aux services du Personnel et Généraux, lefa) candidatje) retenu(e| sera 
essentieHemeni responsable au tristement des fiais de missions, des archives ainsi que la mise à jour des statistiques, fl/elle sera également 
chaigêfe) du secrétariat, de b dactylographie sur traitement de texte de b correspondance interne et externe relative au programme des boursiers, 
de b constitution de dossiers,... et participera aux lâches relatives aux Services Généraux en l'absence du titulaire. 

Rémunéra ti on: pour ces deux postes, l'ESO offre une rémunération qui sera fonction de b qualification, de l'expérience et de b situation 
fomiliale du candidat; elle sera sjmibire à celle offerte par les organisations intergouvemementales. 

B ton que b préférence soit accordée aux ressortissants des Etats Membres de l'ESO, b candidature des personnes originaires 
d'autres pays et attestant des oompétences recenses sera également prise en considération. Ces postes seront ouverts à 
tous les candidats, hommes ou femmes. 

Les candidatures indiquant la référence du poste, doivent être transmises avant le 31 décembre 1993, à 
l'Administration du Personnel et des Services Généraux, Européen Southern Observatexy, 

KaiiSchwarzschildStrafie 2, D-85748 Garching bei München, ABemagne. 


EUROPEAN SOUTHERN OBSERVATORY 
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Pour une 

IMPORTANTE BANQUE à PARIS, 

INGÉNIEUR 
BATIMENT TCE 

Au sein, d'une structure chargée des opérations 
d'aménagement dés immeubles tertiaires 
de là banque (équipements techniques compris), 
il intervient en tant que maître d'œuvre 
(ou pilote dès maîtres d'ceüvre extérieurs) 
dans la définition, l'étude et le suivi de 
réalisation des différents projets. 

Ingénieur diplômé (AM, ESTP/INSA, ENS AÏS...], 
environ 30-35 ans,.’iJ 'a acquis une réelle ^ 
compétence technique- TCE en ingénierie ; 
Bâtiment, et souhaite élargir son champ 
d'action chez un important maître d'ouvrage. . 

Pour ün pfemiet contacta merci d r écrire sous 
référence 31 1 1 à 

Gallos & Associés 




Valois 


Hlktie d'un groupe International spécialisé 
dons la fourniture de systèmes 
d'emballages et de distribution pour la 
parfumerie, lo phermade et la cosmétique 
CA 800 MF - 1100 personnes, recherche 
pour sa Division Pharmacie en forte 
progression sur ses marchés Internationaux 


Pharmacien 

Directeur Assurance Qualité 


Rattaché au Directeur Général, membre du Comité de 
Direction de la Division, vous contribuerez avec Téqulpe 
de Direction à la valorisation d'un outil aux performances 
déjà élevées et reconnues. 

Vous aurez pour mission d’accepter et de relever tout 
challenge ou degré de sophistication permettant de 
situer VALOIS ou plus haut niveau de spécialisation de ce 
marché. 

Pharmacien option industrie. 35 - 45 ans. vous Justifiez de 
plusieurs années d'expérience en laboratoire 
pharmaceutique qnglo-saxon. Votre connaissance de 
l'informatique et de la production Industrielles est assortie 
d une parfaite maîtrise de r anglais. 


Pour ce poste basé près de Rouen, merci d'envoyer votre 
candidature sous réf. 511LM à : ODP Conseil 
Les Rives de l'Oise - 1 1 rue du Marais 
95300 Pontoise qui vous garantit toute 
I confidentialité. 

ssp« 


CONSUL 
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Société de Commerce International spécialisée dans le domaine naval 

recherché pour son 'siège soâal basé à Paris 


Ingénieur 

adjoint au Responsable 
Grands bâtiments ” 


», 


qu'il secondera an particulier dans tes domaines 
suivants : .; . : _\:;V Ï 

♦ définition et suivi dés études -réalisées par le- ; 
constructeur. 

♦ préparation des réponses aux appels d'offres 


+ conception et préparation des supports de 
présentation du produit devant les clients, .. > 

e missions chez les. clients étrangers- avec- les 
ingéniâuisrespcxwabtesdB.zdneL ' . J\ . 


De formation ENSTA, Centrale de Nantes, ou 
équivalent, le candidat devra Justifier : 

■f de bonnes connaissances en architecture navale, 

♦ de son aptitude aux contacts commerciaux, 

♦ dè 3 è 5 ans d’expérience dans le domaine de la 
construction navale et/ou de l'armement 

La maîtrise de Tangfals parié et rédigé ainsi qu'une 
bonne expérience sur. Macintosh sont également 
Indispensables. 


Adresser rfossier de candidature êî prétentions 
on précisant ta téf&Bnca 86965 surf enveloppe à 

PROJETS -42, rue Denis Papin 
. ' 94851 tVRYSURSBNE qui transmettra. 



Responsable industrialisation en hyperfrequence 

Groupe industriel de premia pian, nous recherchons dans It cadre d’un grand projet pour la Défense, le 
spécialiste qui coordonnera les activités de mise en production d'équipements militaires ù forte dominante 
hyperfréquence. 

Au sem du service hyperfréquence, vous assurez le transfert technique et ledmlogiaut entre centre 
d’étude et centre de production. Vous <fc/)itissec la mqyms de production et de contrôle et assumez la 
responsabilité du suivi de ceae production 

De formation ingénieur ou équivalent, spécialiste ai hyperfréquence, vous possédez une expérience en 
pidustrialisadon d'équipements militaires et en gestion de projet 

Pour ce poste basé en Région Parisienne, merci d'adresser voire dossier de candidature a SYMA 
CONSEIL, 5 avenue du Maréchal Juin - 92100 Boulogne qui transmettra. 


SYMAGOMSED. 
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Investissez-vous dans le développement 
de nouvelles matières premières 
à l ( échelle européenne 




Haagen-Dazs Europe, filiale du groupe Grand Metropolitan, connaît une réussite 
exemplaire se traduisant par une croissance très rapide (120 ntâtions de $ de CA), 
1 000 personnes en Europe, implantation dans 12 pays, La qualité de nos produits 
constitue un élément dé de notre succès. Aujourd'hui, nous recherchons pour renforcer 
notre équipe QuaStè im Food Sctentist, spéciafiste confirmé du développement et des 
réglementations européennes dans le domaine agro-alimentaire. 

En collaboration avec nos équipes techniques aux Etats-Unis, le marketing Europe, notre usine 
européenne implantée à Arras (62) et les différents pays, votre mission consiste à : 

• rechercher, tester et valider de nouvelles sources d'approvisionnement en matières 
s " N 'v premières pour la fabrication de nos crèmes glacées, 

• mettre en place des évaluations sensodeSes, 

• garantir le respect des législations en matière de packaging, 

• suivre l'évolution de ces législations au plan européen afin 
d’apporter votre appui à nos éqiipes locales. 
n. Pour réussir dans cette fonction, vous avez acquis depuis 

k fijT n. 5 ans une expérience similaire dans le domaine 

Wf» , alimentaire lié aux produits haut de gamme et vous 

/ possédez une bonne connaissance de l'environnement 
V.jgy" européen, de ses normes et législations. Homme ou femme 
^ \ w5f de communication et de dialogue, vous maîtrisez parfaitement 

\Sr Tanglais. 

5^ * P 05 *® est 1,356 3 Arras - , , _ 

Merci d'adresser votre candidature à la 
Direction des Ressources Humaines Europe, f UfMOPfvDcn 
WSSSÊBr Hâagen-Dazs, 69-71 avenue Pierre-Grenier, nniuÿBrwni 
lBSg9|SF 92100 Boulogne. __ - 
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ANDRA 


Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs. 

Protection radiologique 
et surveillance de l’environnement 

Notre centre de l'AÜBE » implanté à Soulaines-Dhuys ( 10), reçoit les déchets 
radioactifs de faible et moyenne activité à oie courte, produits par l'ensemble des 
installations françaises . 

Il comprend, entre autres entités , un laboratoire d'analyses et un bureau de 
contrôles radiologiques. 

Animateur de cette unité (18 personnes), vous êtes chargé de la mise en œuvre 
de toutes les dispositions prescrites par la réglementation des INB. 

Vous assurez l’encadrement de l’équipe et un rôle de conseil auprès du Chef de 
centre en matière de radioprotection. Vous êtes, dans votre domaine d’activité, 
l'interlocuteur privilégié vis-à-vis des organismes de contrôle de sûreté nucléaire. 
Universitaire ou ingénieur, vous justifiez d’une spécialisation (génie atomique, 
radioécologie, analyse physico-chimique-.) et d’une première expérience en 
radioprotection dans un poste opérationnel. 

Vos qualités de rigueur, votre esprit de synthèse, votre aptitude à l'animation 

et votre sens des responsabilités feront le reste. 

Merci d’adresser votre candidature, sous référence Cl 95 W. 
à Olivier Chaumette. 3 rue E. & A. Peugeot Tour Corosa. 

92500 Rueil- Malmaison. , C 0 N S M L 
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Ressources humaines 










2 Responsables 
de Projets 
Informatiques 






BASSE NORMANDIE 


Au sein des pôles ", Informatique de Gestion* et * Informatique Industrielle “ en liaison avec les 
différentes Directions de l'usine, vous assurez la conduite des projets qui vous sont confiés : 
éludes préliminaires , appels d'offre, choix des fournisseurs, contrôle de fa maîtrise d'oeuvre. 

Véritable consultant interne, vous suivez l'évolution des système s d'information et imaginez les 
solutions les mieux adaptées < nouvelles architectures, stratégies...). 

Diplômé d'une grande école d'ingénieur, vous avez une première expérience de 3 à 5 ans de la 
conduite de projets . 

Ces postes en création demandent à la fois une bonne autorité naturelle, le sens de l’écoute, de 
. la flexibilité intellectuelle et des qualités d’organisateur. 

k les perspectives dévolution au sein du groupe sont réelles. À 

Merci d'adresser CV, photo, lettre en précisant votre rémunération actuelle m 
à notre Conseil MERCURI URVAL 95. avenue Victor Hugo Æ 

92563 Rueil /vlalmaison Cedex, sous la référence 73.0494AM 
portée sur lettre et enveloppe. 
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REPRODUCTION 


-■ jhj 


Société d’ingénierie en 
Maintenance industrielle sur 
complexes pétroliers* pétrochimiques 
et chimiques, basée à Rouen, 
développe son activité et crée 
aujourd’hui le poste 



NTEM 4 NCE 
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Ingénieur Arts et Métiers. ENSI de préférence ou 
équivalent, à 30/45 ans. vous avez une expérience 
de 5 ans minimum de la maintenance industrielle, 
sur sne, dans notre secteur d'activités. 

Responsable de la préparation des travaux, de la 
planification, du contrôle de l'exécution et du suivi 
des payées qui vous sont confiés, vous prendrez en 
charge, à la tête d'une équipe de 15 à 20 per- 
sonnes (ingénieurs, agents de maîtrise, teehntàens). 
l'aspect technique relationnel et financier des opé- 
rations de maintenance. 



Mobile et disponible pour dès déplacements fré- 
quents et de longue durée en France et en Europe, 
vous avez une bonne maltnse de l'anglais et de 
l'outil informatique. 

Homme de terrain, gestionnaire rigoureux, excellent 
technicien (tuyauterie, métallurgie, chaudronnerie 
industrielle), votre expérience de l'encadrement est 
con/wmée. 

En collaboration avec l'équipe de Direction, vous 
saurez optimiser les méthodes et la qualité de nos 
prestations. 

Nous vous remerçions d'odnesser voire CV avec 
lettre manuscrite et photo d'identité sous la 
référence 93123 à notre conseil 
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MANAGEMENT 

consbl 'Immeuble Front de Seine* - 40 quai du Havre - 76000 ROUEN 


ApA h&tff V ! 
Ingénieurs 

commerciaux 
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Leader dans le domaine des Télécommunications d’Entreprise, nous recherchons des 
personnalités dynamiques et rigoureuses ayant acquis une expérience significative à l'export 
Dans le cadre du développement de nos activités commerciales vous serez pleinement 
responsable de votre secteur. 

Diplômé d'une Grande Ecole d’ingénieur, vous avez de sérieuses, bases commerciales, 
disponible pour voyager, vous parlez couramment l'anglais, (la maîtrise d'une deuxième langue 
étrangère serait un atout supplémentaire). 
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Merci d'adresser votre dossier de candidature avec photo sous référence 46181, à Med a System, 
6 impasse des Deux Cousins 75849 Paris Cedex 17, qui transmettra. 




La Société Anonyme de Gestion des Eanx de Paris 
chargée d’alimenter tonte la capitale en ean 




PROPOSE UN POSTE 

D’INGÉNIEUR 


•’ n - -riUh 


Missions : 

Au sein d’une petite équipe, vous réaliserez le diagnostic d’ouvrages enterrés (aqueducs, égouts, 
galeries techniques). Vous effectuerez des calculs analytiques par la -méthode des éléments finis 
(logiciels AN SYS et CESAR), analyserez diverses données et concevrez des programmes et des 
matériels de diagnostic. 

Formation : 

Tituliare d'un DEA ou d’une maîtrise, vous possédez une formation de base de gé n ie civil et 
connaissez bien la mécanique des sols. Très disponible, vous vous déplacerez dans la France entière. 

Localisation : Montigny-sur-Loing (77690). 

Adressez te CV. à : SAGEP, Service des Ressources Humaines et de la Communication 
9, rue Schoelcher, 75014 PARIS 


■' -V- 4 , 

4 4 %: 


A. 


• '■«fl- 




Pour passer vos annonces : 





46-62-72-02 

46-62-73-90 






FAX : 46-62-98-74 



















